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Il faut construire des chemins de fer en France: 
c’est un point sur lequel tout le monde est d’ac- 
cord. L’intërét de notre commerce au-dedans, le 
niainlien de notre influence au dehors, nous com- 
mandent im[)érieusement de mettre la main à 
l’œuvre J il faut agir et réparer le temps perdu; 
c’est là une vérité universellement comprise au- 
jourd’hui. 

Mais comment et dans quelle mesure agira-l- 
onPPar quelles mains et dans quelle pensée les 
chemins de fer seront-ils construits ? Quelle sera 
l’intervention linanciére et administrative do l’É- 
tat et du trésor.^ Telles sont les principales ques- 
tions qui surgi'iscnl aussitôt qu’on aborde la solu- 
tion de cet iiniiieuse problème , l’établissement 
des communications à la vapeur dans notre pays; 
i|ue,siious délicates, qui, pcmlant di\ ans, .igitées 
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tour à lour dans la presse, à la tribune, par des 
commissions spéciales , dans les conseils du gou- 
vernement, tiennent encore en suspens les meil- 
leurs esprits, et que la loi votée vers la fin de la 
session dernière n’a pas eu la prétention de ré- 
soudre. Cette loi n’est autre chose, en effet, qu’un 
compromis entre toutes les opinions. 

Vainement le gouvernement a-t-il essayé, dans 
le principe, de faire prévaloir un système qui, à dé- 
faut d’autre mérite, avait au moins celui de l’uni- 
formitéj le gouvernement a échoué danssesefforts. 

On se rappelle en quoi consistait le projet pri- 
mitif, présenté aux Chambres le 7' février 1842. Ce 
projet contenait : 

1° L’indication sommaire d’un petit nombre de 
lignes, auxquelles semblait appartenir, en raison 
de leur importance, une sorte de droit de priorité : 
c’étaient la ligne de Paris à Lille et à la mer, celle 
de Marseille, cl celle de Tours j 

2’ Un mode général cl uniforme d’intervention 
des compagnies dans l’œuvre qui devait être créée 
par l’Etat. 

M. le ministre tles travaux publics n’uvait 
pas eu la pensée de faire plus, de tracer sur 
le sol un réseau complet des principales lignes 
de chemins de fer, nécessaires aux besoins géné- 
raux de la locomotion. 11 déclarait que le devoir 
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Je présenter la loi aux Chambres avait pesé sur lui 
au momoDl où il n’était pas prêt à résoudre une 
pareille question dans toute son étendue ; que 
le choix et le tracé de quelques-unes des lignes 
ne pouvaient être, à cette époque, arrêtés en pleine 
et entière connaissance de cause ; qu’il n’avait 
pu réunir encore les documents nécessaires pour 
éclairer son opinion , et en même temps l’opinion 
lies Chambres, sur les différents problèmes dont l.i 
solution SC rattache à la détermination rrun ré- 
seau complet^ qu’il ne connaissait pas notainiuciu 
le mouvement relatif des voyageurs et des marchan- 
dises sur les différentes lignes possibles du nord 
au raidi de la France et de l’est à l’ouest j enfin 
que les études commeneées par les Ingénieurs n’é- 
taient pas achevées. Et cependant on a passé outre. 
On a ajouté au classement projeté une première 
ligne de Paris à Strasbourg, une autre de Bordeaux 
à Bayonne, une autre de Bordeaux à Cette, une 
autre de la Méditera nnéc au Rhin , une autre 
de Bourges à Orléans. On a fixé, par quelques 
points de leurs parcours, des tracés laissés à des- 
sein dans l’indélimitation } on a étendu les tra- 
vaux que le gouvernement voulait entreprendre 
sur quatre directions différentes, et sur 1600 kil. 
seulement, on les a étendus sur neuf directions 
et sur 3000 kil. j c’est-à-dire que les Chambres 
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ouL voulu c.vc'culci cinq liguc!> cl 2U0Ü kiJ. de 
que radminislraûon des travaux publics ne 
croyait possible et utile de le faire dans l’état des 
études et dans la situation de nos finances. 

L’article de la loi, ainsi altéré dans sa dispo- 
sition fondamentale, après avoir traversé la longue 
et difficile épreuve de vingt-deux amendements , 
modifié par la commission , modifié par la Cham- 
bre, a été définiiivpuient adopté. 

Le mode d’exécution n’a pas subi des change- 
ments moins graves. L’amendement de M. Du- 
vergier de Hauranne, devenu le paragraphe de 
l’article 2, a donné au gouvernement la faculté, 
qu’il ne demandait pas, d’appeler l’industrie privée 
à son aide pour la construction des différents che- 
mins proprement dite. Rien n’a été stipulé sur le 
système d’intervention financière du Trésor, 
comme si l’on avait voulu, par la multiplicité des 
formes, sous lesquelles des secours pourraient être 
offerts à l’industrie , essayer de relever, de rani- 
mer la confiance. Le mode général d’exécution, 
qui dans le projet primitif avait prévalu , a doue 
disparu de l’art. 2, comme avait disparu elle-même 
de l’article 1" la pensée qui, dans le principe, avait 
présidé au classement. 

Sous cette forme nouvelle, la loi n’est autre 
chose qu’un cadre, où toutes les opinions ont 
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pu venir se ranger, trouvant , à défaut d’une satis- 
faction réelle, une satisfaction au moins apparente. 
C’est , pour parler le langage des travaux publics, 
un avant projet , et rien de plus. 

Toute l’importance en consiste dans la déclara- 
tion qu’elle l'enferme de la nécessité d’établir des 
chemins de fer en France , et, à cet égard, de sa- 
tisfaire à un besoin généralement senti. 

£n effet , â l’époque où cette loi a été présen- 
tée , des bords du Rhin aux rives de l’Océan , du 
nord au midi de notre territoire, une même pensée 
remuait les esprits; elle s’agitait dans les conseils 
des départements et des communes, comme au 
sein des grands pouvoirs de l’Etat ; elle préoccu- 
pait toutes les classes de citoyens; les villes et 
jusqu’aux villages les plus reculés venaient offrir 
au gouvernement un concours qui ne leur était 
même pas demandé. En présence de ces manifes - 
tâtions énergiques d’une volonté à peu près una- 
nime , dans un pays, où l’opinion règne en souve- 
raine, et impose tour à tour i chacun sa loi, il était 
impossible de s’abstenir. Le flot nous enU'ainait, 
il fallait bien le suivre, et s’attacher seulement à 
en régler le cours. 

Mais l’administration n’était pas prête , c’est le 
ministre lui-même qui l’a déclaré; elle se trouvait 
prise an dépourvu. 
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Depuis le jour où, à la suilc irunç discussion 
longue et méuiorabic , la Chambre des députés 
avait rejeté Texécution pure cl simple des chemins 
lie fer par l’Ëtat, radminislralion des |>onts cl- 
ehaussëcs avait montré peu d’empressement , il 
faut le dire, à préparer des projets, à compléter 
des éludes dont les compagnies seules devaient 
profiter. Elle ne s’était pas précisément abstenue: 
les crédits ouverts à plusieurs reprises par les 
Chambres, dans le but de faire procéder à ces tr.i- 
vaux préparatoires, nel c.lui avaient point permis; 
des projets avaient été étudiés dans des directions 
différentes, mais un u’avail pas, jusque là du 
moins , pris bien au séiieux la construction de nos 
principales ligues de chemins de fer. 

Aussi, lorsqu’éclatèrent de toutes parts les sen- 
timents si vifs dont nous parlions tout à l’heure, 
l’embarras fut-il extrême. On se trouva dans la 
position où l’on s'était déjà trouvé, en 1822 , lors- 
ipi’il s’était agi de creuser des canaux sur notre sol. 
Que se passa-t-il alors? Nous devons le rappeler. 

Les hommes à grandes idées, comme il en existe 
toujours, ne se contentèrent pus plusà cette époque 
que maintenant de projets modestes, appropriés à 
nos ressources et à nos besoins. Ils voulurent doter 
laFranced’un système complet de navigation , sil- 
lonnant de part en part notre territoire. Ils tron- 
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vèrcnt insuffisnme la loi [M'oposéc par le ministre. 
Ils s’adressèrent à l’administration, qui ne consent 
gnèrc à avouer son impuissance, et encore moins 
à refuser des crédits qu’on lui offre. Aussi vit- 
on sortir des cartons ministériels , et se pro- 
duire tout d’un coup au grand jour une foule de 
plans mal étudiés, comme l’expérience l’a démon- 
tré depuis; et de là bien des mécomptes. Mais les 
dispositions étaient si favorables! Comment ne pas 
en proSter ? Les administrations ne se corrigent 
point : ccq^’elles outfait une fois, elles le font tou- 
jours; elles sont persévérantes dans le bien comme 
dans le mal. 

Ce qui était arrivé pour les canaux il y a vingt 
ans, s’est précisément reproduit, il y a un an, dans 
la discussion de la loi sur les cbemins de fer. Un 
moment on a résisté; puis, bientôt les cartes ont 
été dressées, il y a eu des chemins pour tout le 
monde; on a pu admirer surces plansdéposés alors 
dans les denx Glianibrcs les magnifiques com- 
munications à la vapeur tracées sur le papier. 
L’execution simultanée de toutes les parties de 
ce vaste projet a été une seconde fois résolue. 
On le voit, la ressemblance est parfaite. Seule- 
ment, comme les travaux de chemins de fer par- 
lent davantage à l’imagination, comme ils tien- 
nent plus du grandiose, comme ils constituent en 
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quelque sorlc le merveilleux en fait de travaux 
publics, on ne s’est plus contenté, comme en 
1822, d’une dépense estimée à 120 millions; 
le chiffre a été décuplé. 

Pouvait-il en être autrement, lorsque les expo- 
sés des motifs du gouvernement, et les rapports 
des commissions des deux Chambres disaient : 

L’étranger triomphe de notre inertie; il attribue 
notre inijMiissauce aux formes du gouvernement 
que nous nous sommes données. De même (ju’on 
juge un arbre par ses fruits, il attache sur nos ins- 
liiulions un regard de défiance, et s’apprête à nous 
juger par nos œuvres; lorsqu’on citait ces paroles 
d’un journal fort i épandu de l’autre côté du Rhin 
et fort attentif .à ce qui se jtasse chez nous : « Les 
« mouvements jtolitiques et les embarras j)arle- 
« nientairesde la France (disait, le 18 février 1841, 
« V AUgemeint-Zeiiiing) absorbent dans desque- 
« relies intestines toute sa force et son activité; 
« profitons de ce temps de repos pour devenir 
« |)uissants. » Lorsqu’enfin on rappelait le dis- 
cours d’un orateur Belge, déclarant, que notre 
« pays, si grand dans les travaux de la guerre, 
« était inhabile aux travaux de la paix, et au dé- 
« vcloppemenl des arts industriels, n 

Réveiller ces souvenirs, c’était faire appel à de 
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vives susct'plibilités , elcet appel pouvuiuil ne pas 
être eniendn ? 

Chacun d’ailleurs sentait le besoin de meure un 
terme à des débats depuis trop longtemps pendants 
devant les Chambres et devant le pays. Quelque opi- 
nion que l’on eût au fond sur les avantages et les in- 
convénientsdes divers systèmes souvent débattus, 
il était évident pour tout le mondequedansune ma- 
tière où les faits sont encore mal explorés et mal 
connus, dans une matière (pii loucheà de nombreux 
et vifs intérêts, il n’y a pas de rôle à la fols pins aisé 
et plus stérile que celui de trouver et de soulever des 
objections. Lorsejue le gouvernement se présente 
pourentreprendre des chemins de fer, on pentdire 
qu’il exécute trop lentement cl trop clièreiiient; 
lorsque les compagnies sollicitent des concessions, 
on peut dire que, dans l’étal de défiance et de dis- 
persion des capiiatix de notre pays, il leur est im- 
possible de réaliser les ressources dont elles ont 
besoin j s’il s’agit de construire un chemin vers le 
nord, on peut dire rpie mieux vaudrait commen- 
cer par le centre, l’est ou le midi j si l’on propose 
tel tracé, que tel autre serait [iréférable; cl ainsi 
d’ajournements en ajournements, discuter tou- 
jours pendant que d’autres agissent, et consom- 
mer en luttes déplorables et en controverses pué- 
riles un temps précieux. 
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Non soulcmoiu la stérililé des débals, mais le 
dommage irréparable du temps déjà perdu , ins- 
pirait de jusles regrets Comment en effet se 
défendre, en jetant ses regards en arrière, de 
cette pensée pénible, que la plupart des che- 
mins de fer, discutés pour la cinquième fois et 
pour la cinquième année, eussent été achevés et 
livrés à la circulation , si les lois de 1857 avaient 
été votées? Alors, au moins, disait-on, l'expérience 
serait faite, elle serait faite pour tout le monde, 
l’expérience, qui seule petit détruire les préjugés 
des uns, confondre les erreurs des autres, et tran- 
cher définitivement les questions encore contro- 
versables et douteuses. 

Rien de plus vrai; et pour s’en convaincre, 
(X>ur avoir la preuve de la vanité des résultats aux- 
quels souvent conduisent , en l’absence et sans 
raulorité des faits , les discussions même les 
plus approfondies, il suffit de regarder la lui 
meme sortie des dernières délibérations des Cham- 
bres. Certes, Tutilité , le mode d’exécution des 
chemins de fer ont été assez discutés. Les théo- 
ries les plus diverses ont été à cet égard soute- 
nues, jirofessées. Les controverses les plus vives 
sesontélevées sur les pointsde fait et de doctrines. 
Eh bien ! de toutes ces recherches laborieuses, de 
tout ce mouvement des esprits, qu’esl-il résulté? 
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C’est qu’a[)i ès de longs déi ours , on est revenu purc- 
lucnl el simplement au point de départ, au projet 
de 1838. C’est ce projet, repoussé avec tant d’ardeur 
à cette époque, qui areparu de nos jours sous d’au- 
tres formes et sous d’autres couleurs. L’étiquette 
seule en est changée , le fond est resté le même. 

En effet, le classement stipulé dans l’art, l*'*’ est 
de part et d’autre identique , à une seule excep- 
tion près, à l’exception de la ligne du centre, que 
l’administration des travaux publics proposait, et 
jugeait praticable il y a cinq ans, qu’elle a repous- 
sée et jugée impraticable lors des derniers débats. 
Le mode d’exécution est modifie plutôt en appa- 
rence quedans la réalité. Carl’Élatse réserve ledroil 
de construire lui-mème les chemins de fer, d’en 
avoir l’unique cl entière propriété: c’est làla règle, 
l’exception est dans rinlcrvenlion des compagnies. 
Seulement , pour alléger les charges du Trésor, les 
localités sont appelées à payer, si elles le peuvent cl 
quand elles le pourront, les deux tiers du prix des 
terrains, et les compagnies fermières, si on en 
trouve, sont tenues de fournir les rails cl le ma- 
tériel, qui leur seront remboursés plus lard en fin 
de bail. Saufcesdiflérences, qui ne sont pas, on le 
voit, bien grandes, les deux systèmes, les deux pro- 
jets sont du reste au fond enlièremcnl les mûmes. 

Tant il est vrai que, dans notre pays, on peut 
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loujouis ii'ineUrc eu quesiiou les clioses dé)à dé- 
cidées! ïoul y est si mobile, les lois, les mieiirs, 
les idées ! Cela date de loin, ei faisaii dire à une 
femme célèbre ces paroles qui résument assez bien 
l’histoire de nos débats législatifs en matière de 
chemins de fer : « Singulier pays que la France! 

U rien n’y est jamais résolu, ni les grandes, ni les 
« petites choses ! » 

Singulier pays en effet, que celui où s’opère, 
dans le court espace de quatre années, un revire- 
ment si subit et si complet d’opinion dans les es- 
prits! Que n’a-t-on pas dit, en 1838, du réseau 
proposé alors à l’approbation des Chambres? de 
ce réseau improvisé qui devait jeter la France dans 
une expérience de deux milliards, qui, commencé 
par tous les bouts et sur tous les points à la fois , 
ne devait être achevé sur aucun , et qui ne se 
déployait sur les divers parties du territoire, que 
pour donner aux populations de l’est, du nord et 
du midi des espérances trompeuses que l’avenir 
ne réaliserait pas! Et cependant voilà que tout 
d’un coup on prend l’initiative de la mesure que 
l’on attaquait si vivement alors! Voilà qu’au nom 
de la justice distributive ou étend, on agrandit 
peu à peu le réseau, cl on recompose péniblement 
l’œuvre de 1838! C’était, en vérité, bien la peine 
de consumer en vains débats un temps précieux! 
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Reconnaissons-le donc aujourd’hui. En 1838, 
comme en 1 842, le gouvernement était venu, riche 
de projets et d’espérances, animé des meilleures et 
des plus courageuses intentions, faisant appel au 
patriotisme de tous et à cet amour du bien public, 
qui fait taire devant l’inlérétgénéral toutes les ob- 
jections, tous les intérêts secondaires. Mais alors 
les passions étaient ardentes, les luttes animées. 
Des résistances se manifestèrent devant lesquelles 
tous les raisonnements devaient échouer. Le projet 
succomba. Aujourd’hui les esprits sont plus cal- 
mes. On veut bien ne plus faire une question de 
parti derélablissemenl 'Je nos communications à la 
vapeur.On veut bien laisser le pays accomplir cette 
œuvre véritablement grande et utile à tous. Féli- 
citons-nous de ce résultat, et hâtons nous d’en 
profiter. Le moment est propice, peut-être sera-t-il 
de courte durée, peut-être les passions qui som- 
meillent SC réveilleront-elles demain. 

C’est sous l’empire de ces réflexions que la loi 
nouvelle a été votée. Dans la situation où l’on se 
trouvait alors, quand la session s’avançait vers son 
terme, quand le jour des élections s’approchait, 
quand l’expériencedu passé montiull jusqu’à l’évi- 
dence l’inutilité des discussions qui s’étaient jus- 
qu’alors succédé,quand une luanii'eslaiion publique 
de lafei nie résolution de !a Fiance d’entreprendre 
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ciilin cesuliles IravauX} était devenue ubsolunu'nl 
nécc5sairc,'dans celte situation, le gouvernement cl 
les Chambres devaient préférer, selon nous , une 
solution telle quelle de la question à un ajourne- 
ment nouveau. 

Mais maintenant les Chambres et les gouverne* 
ment ont une lâche commune à remplir, une 
tâche difficile cl grande; c’est de chercher les 
moyens les plus propres à remédier, dans la pra- 
tique, par l’application intelligente de la loi, aux 
imperfections qu’elle renferme. 

Telle est l’unique question que nous nous pro- 
posions de traiter. 

La loi SC divise en deux parties : l’art. jtosc 
le principe de l’exécution d’un réseau de chemins 
de fer reliant la capitale aux villes les plus impor- 
tantes de nos frontières maritimes et continentales. 
Ces lignes sont indiquées par leurs points ex- 
trêmes, et aussi, ijuand l’étal d’avancement des 
études a semblé le |>crmellre, par quelques-uns de 
leurs points intermédiaires. 

L’art. 2 indique le mode d’exécution , variable 
selon les cas cl les circonstances. 

On a voulu en outre que l’entreprise des diffé- 
rentes lignes fût simultanée, afin que les diverses 
parties du l'^rritoirc pussent jouir en même temps 
du bienfait de la circulation par les voies nouvelles. 
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La coDMriiciion dcclunjiic liynciluiL hciTcclia-r 
par scellons dans une mesure ilélmnintr par l’eial 
de nos (inauces cl par les besoins dn trésor. Tel 
est le mécanisme de la loi. 

Celte division indic|ue 1 ordre meme rpie nous 
devons suivre dans notre travail. Nous préscnierons 
d’abord les observations (jiii loticlienl au olasse- 
nienl , en deuxième lieu celles ejui concernent le 
mode de conslrncilon. 
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OO CLAMEMBHT. 


Digitized by Google 


CHAPITRE I. 


PE L’UTILITÉ DES CHEMUVS DE FER. 


On veut déiermincr quelles sont les grandes 
lignes qui, dans le réseau général des chemins <le 
fer à établir en France, présenlenl an pins haut 
degré les caractères de l’ntilité publique. En con- 
skh|ncnce, la première question à s’adresser est 
ecl le -ci : Quel service penl-on attendre de ces ma- 
chines nouvelles, de ces agents légers de locomo- 
tion qui, an lieu de sc traîner pesamment sur le 
sol, glissent sur des rails, et dépassent en vitesse 


W 
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(uns les iiisirimienti» cuuuuü do ctrculaliuu r CoUo 
i|uesiioa, on ne la trouve posée ni résolue nulle 
part. Elle ne l’esini dans les rapports des commis- 
sions des deux Chambres, ni dans les motifs pré- 
sentés à l’appui de la loi par le gouvernement. On 
dit bien, en thèse générale, que réunir et rappro- 
cher des hommes séparés jusque là par de longues 
distances, c’est faire une grande conquête au profit 
de la civilisation. On invoque bien tour à tour, à 
l’appui de tel ou tel tracé, tantôt des considérations 
militaires, tantôt des considérations politiques ou 
commerciales. Nulle part, on ne précise, autant 
(jue le permet l’état actuel de la science, jusqu’où 
s’étend et où s’arrête l’utilité des chemins de fer, 
quel est le rang qui leur appartient dans l’iordre 
de nos différentes voies de circulation P 

Et cependant il est indispensable de le faire. 
Comment fixer le nombre, la direction, le choix 
des différentes lignes, si l’on ne s’explique pas 
d’abord sur l’utilité des instruments nouveaux que 
l’on veut appliquer aux besoins divers de l’indus- 
trie, de la guerre, ou des services administratifs P 
Comment fixer le chiffre des fonds qui seront al- 
loués aux voies de fer dans le budget des travaux 
publics, si on ne détermine pas d’abord l’im|>op- 
tance qui leur appartient parmi les imminents de 
circidaiion ? Faute de lumières suffisantes sur ce 
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point, ne s’expose-l-on pas à remellreen quelque 
sorte au hasard la solution du problème, surtout 
lorsque des opinions contraires se sont, à cet égard 
tour à tour manifestées f 

Les uns, en effet, sans contester d’une manière 
générale Tutilité des chemins de fer, néanmoins, en 
présence des travaux et des dépenses de toute na- 
ture qu’exigent le Jeu et l’établissement des appa- 
reils àla vapeur, hésitent, s’arrêtent, se surprennent 
à penser que ce n’est pas là le dernier mol de la 
science, qu’il serait plus sage d’étendre et de dé- 
velopper nos moyens de communications ordi* 
naires, d’améliorer nos routes, nos rivières, nos 
canaux , que de tenter sur une si grande échelle 
l’essai encore nouveau de la vapeur appliquée à 
la circulation. Tout en accordant que la France ne 
doit pas trop rester en arrière de ses voisins, on 
trouve quelque chose de fâcheux dans l’ardeur ir- 
réfléchie avec laquelle toutes les nations européen- 
nes accueillent une création encore imparfaite de 
l’esprit humain. 

D’autres disent, au contraire, que les chemins 
de fer sont appelés à opérer dans le monde une 
révolution égale à celle que les machines à va- 
peur, substituées aux bras de l’homme, ont intro- 
duite dans les manufactures; qu’il est impossible 
de se rendre compte aujourd’hui des résultats que 


( ) 

jioni |)nxlniic nno üi incrviilleusc nouvcauU' 
sur loin ce f|ni circule, lionunes, choses, armées. 

Jinlreccs deux opinions, laquelle choisir? Sous 
quel drapeau faul-il se placer? A uolre avis, toutes 
deux sont éj>aleiucnt fausses, et il faut se défier 
aillant de l’une quede raulrc. L’on doit redouicr 
loui autant, dans les questions de ce genre, et le 
scepticisme qui conduit à l’inaction, et l’enlhou- 
sinsme qui compromet plus qu’il n’assure le suc- 
cès des grandes entreprises. Il importe de savoir 
aussi bien se tenir en garde contre les conseils 
dangereux de ceux qui aiment .à embellir de 
|eurs rêves les iilées nouvelles, et contre les préoc- 
cupations inquiètes de ceux qui, par excès de pru- 
dence, veulent loujoursquc l’on s’abstienne. De tout 
temps, les espérances les plus séduisantes, comme 
aussi les ciaintcs les jilus chiméiiques, accou- 
rant au devant des découvertes de l’homme, 
eu ont salué l’appaiition tour à tour des présages 
les plus funestes, et des applaudissements les 
plus flatteurs. La vérité n’est pas dans ces exagé- 
rations contraires. 

Assurément les machines locomotives, qui sont 
à elles seules l’invention tout entière de la loco- 
motion par la vapeur, comme l’écluse est à elle 
seule l’invention tout entière de la locomotion 
sur les canaux, se perfectionneront un jour j elles 
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,s<; sonl lU'jà ilcpuis douze ans améliorées irmio 
manière notable (1). C’est l’iiisloii'e de tontes les dé- 
couvertes de l’art. Rien ne sort parfait de nos 
mains. Mais pour que ces progrès s’accomplissent, 
il faut l’aide et le concours du temps. L’esprit de 
riiomracne procède pas par secousse et par bonds. 
Cliaquc génération apporte son tribut au travail 
des générations précédentes. Si donc la nouveauté 
d’une découverte était un motif suflisant pour que 
l’on dût en retarder l’application , il faudrait par 

(1) Le tableau suivant, emprunté à l’ouvrage que M, le major 
Poussina publie'en 1839, montre combien, depuis 12' ans on est 
prvenu à augmenter la puissance des machines, et à en re'duire la 
dépense, qui consiste principalement en combustible. 

Noms des loeo- Charge Vileiie de ViporlsalloD Coni. en 
mo ires ei- de la ma- marc, par par comb. par 

laydes. chine. km. et b. heure. ton. et km. 

1823. Ane. locom. 10 kilog. 9 kilom. 63 0 m. 430 1 kilog.03 


1829. Rocket. 40 

23 

13 0 

833 0 

30 

1831, Fircfly. 40 

43 

32 1 

978 0 

21 

1838.IIarvcyconibes. 30 

Si 

49 2 

707 0 

17 

1839. Nortiistar. 40 

02 

i 

620 0 

23 


On voit que la vitesse des machines actuelles est, à charge 
(■'gale, e'gale a sis fois la vitessedes machines anciennes, et la con- 
sommation en combustible est le quart seulement de la consomma- 
tion des premières machines essayées. Les frais, sous ce dernier 
rapport, ontencore diminué depuis 1839; mais nous ne connaissons 
pas d’expériences comparatives qui permettent de préciser en 
cbilTres les économies obtenues. 
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cela même, sc condamner volonlairemenl el tou- 
jours à une inaction fatale cl systématique. Nous 
devrions, par exemple, nous abstenir soigneuse- 
ment d’entreprendre des travaux d’endiguements 
ou de constructions hydrauliques, car il s’en faut 
de beaucoup que l’habileté des ingénieurs ail au- 
jourd’hui résolu les graves cl difficiles problèmes 
qui se rattachent au régime si variable des eaux , 
el au mouvement si capricieux de la mer. La 
conséquence directe de tous les raisonnements de 
ce genre est donc inacceptable. 

11 est juste, il est bon qu’une partie des res- 
sources du pays soit appliipiée à la création des 
chemins de 11 m-, parce que les comniunications à 
vapeur sont, pour les contrées déjà riches où l’ac- 
tivité (les voyages a donné un prix réel à la valeur 
du tcm[)S, dos besoins du même ordre, des né- 
cessités de même nature, que les routes de terre 
dans les pays plus pauvres el moins développés. 
Mais il ne serait ni juste, ni bon que l’établisse- 
ment des chemins de fer nous fit négliger, à nous 
surtout cpii n’avons pas encore terminé le réseau 
de nos grandes lignes de navigation, ni l’entière 
construction de nos routes de terre, ces utiles et 
féconds instruments de jirodiiction. Il ne serait 
pas raisonnable d’abandonner et de laisser tomber 
en ruine les voles anciennes dans les départements 
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traversés par les voies nouvelles. Chaque af^eiii <le 
circulation a, en un mol, son ulililé, et doit avoir 
sa place dans le budget des travaux publics. Pour 
déterminer la mesure et la proportion dans la- 
quelle il convient de répartir ces dotations an- 
nuelles , pour lixer la limite à laquelle il est pru- 
dent des’arrèler, il faut, de même que l’on con- 
uait l’importance du rôle joué par les routes de 
terre et par les canaux dans le mouvement de la 
circulation, se rendre compte des avantages que 
présentent les machines à b u, considérées comme 
instruments d’échange, de iléfeuse et <le civilisa- 
tion. Il faut en quehjucsoi tel'aire à l’avanccfono 
tionner devant soi, par la pensée, ces machines 
sur les dilférentcs lignes comprises dans la confi- 
guration du réseau, pour eu étudier et en appré- 
cier les effets. 

Nous ne reculerons pas devant celte tâche, fjuel- 
que délicate qu’elle soit; d’abord parce qu’il nous 
semble difficile de s’y soustraire, et ensuite parce 
que la discussion, sur ce point, doit avoir, si nous 
ne nous trompons, pour effet, de rendre plus sim- 
ple et plus clair l’examen du classement les prin- 
cipales ligues et de l’ordre de priorité (|ui doit ap- 
partenir aux diflérenls travaux. 

Nous allons essayer de prouver que l’iiitérèl 
public qui s’attache à lu création des chemins de 
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fer, est moins un inlérèt commercial et stratégi- 
que , qu’un intérêt jwlitique et administratif; 
que c’est la ciiculaiion des hommes, et, avec les 
hommes, des idées , que c’est la circulation des 
ordres et des dépêches du gouvci ncmenl, qui con- 
stituent le but essentiel et l’objet fondamental des 
chemins de fer. Pour cela, il faut examiner tour à 
tour le triple rôle qu’ils sont ap[>elés à jouer. 
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DES CHEMINS DB FER CONSIDÉRÉS AU POINT DE VUE 
MILITAIRE. 


Les idées belliqueuses qui, le lendemain du 
25 juillet 1840) se répaudircnl tout d’un coup en 
France cl en Europe, commencent à s’apaiser 
mainlenant. Mais à l’époque de la plus grande ef- 
fervescence dans l’opinion , il y eut nu moment 
oùlaguerre paraissait inévitable et prochaine, une 
inquiétude générale et vive se manifesta tout d’un 
coiipsur In situation militaire de la France, sur 
son organisation défensive, sur ses moyens iiia- 
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lériel!> de rcbisUiucc. L;i loi du lOjudlel 1841 e.st 
à la fois le résullal el la preuve de celle disposilion 
des espi'ils. 

Dès ce moment aussi, la queslion des chemins 
de 1er fui envisagée sous une face loule nouvelle. 
Les hommes les plus pacifiques, les plus élran- 
gers par leurs éludes, leurs goùls, et les habitudes 
de leur vie, aux travaux el aux arls de la guerre, 
se mirent à célébrer la puissance des nouveaux 
moyens de iranspori, comme inslrumcnls de cir- 
culation des troupes et du matériel des armées. 
Ils ne virent plus, ou du moins ils affectèrent de 
ne plus voir, dans les appareils destinés à la loco- 
motion ]iar la vaj)cur, qu’une machine aggressive 
el défensive j quelques-uns rêvant de bonne foi, 
à l’aide de ces voies rapides, la conquête du mon- 
de ; d’autres, et c’était le plus grand nombre, cher- 
chant seulement, par un innocent artifice, à exploi- 
ter les passions ou les terreurs du moment, au profit 
lie la cause générale des chemins de fer, belliqueux 
}>ur circonstance, el prêts à abandonner aisément 
leur opinion sur rutilité militaire des voies nou- 
velles, si on voulait bien reconnaître l’importance 
qu’elles peuvent avoir [lour les spéculations du 
commerce cl de l’industrie. 

Quoi (ju’il eu soit, la polémique engagéeà celte 
occasion s’anima de jtarl cld’aulrc, coiumedecou- 
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tiiuie, etselou la coutume aussi chacun, consuhanl 
plus son imagination que les faits, ne larda pas à 
se jeter dans les exagérations les plus singulières. 

11 n’y a qu’un seul moyen d’éviter les erreurs, 
dans lesquelles,en pareille matière, il est, du reste, 
si facile de tomber , c’est de se demander d’abord 
quel est l’effet maximum de la puissance des ma- 
chines qu’il s’agit d’ap[)liq lier à la circulation des 
troupes } puis, ce résultat connu, do peser les con- 
séquences qu’il est permis d’en déduire sur la con- 
duite des opérations des armées. 

Une machine, dont les cylindres ont 0"',33 de 
diamètre , et les pistous Ü‘“,46 de course , dont 
les roues ont 0'**,69 de rayon , c’est-à-dire une 
machine delà nature de celles que l’on emploie le 
plus communément aujourd’hui, peut remorquer, 
à la vitesse de 40 kilom. à l’heure, un train de 1 2 
\sagons, portant chacun 30 personnes, soit 360 
individus pour le convoi tout entier. 

En supposant un bataillon comjiosé de 1000 
hommes , de 8 chevaux d’onicler ou de liât , et 
d’un caisson destiné au transport des effets et des 
munitions , le nombre des véhicules nécessaires 
au transport d’un bataillon ainsi composé sera de 
33 vagons ordinaires, rjuati e vagons-écuiies, et un 
tiuck, füiiuanl trois convois remor(|iK'S par trois 
locomotives. 
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Lliu; iiiachmo ne [>ciU [tas faire |>lus de dix 
lieues sans s’arrèler j)Our prendre de l’eau. Ce 
temps d’arrêt obligatoire réduit la vitesse moyenne 
des convois, do 40 à 32 kilom, par heure. 

Habituellement les locomotives ne parcouient 
cjuc 240 kil. par jour, et encore cela est-il très- 
rare } mais, pour des cas exceptionnels , comme 
celui dont nous nous occupons, on peut admettre 
un parcours extraordinaire de 520 à 550 kil., ou 
80 lieues environ par 24 heures. 

Les convois i'rancliissant en 2 heures 1/2 une 
distance de 20 lieues ou 80 kilomètres, si l’on 
suppose un chemin det’er , quel qu’en soit le déve- 
loppement , divisé en sections de celte longueur, 
les machines pourront parcourir chaque section 
et revenir au point de départ dans un intervalle 
de 5 heures. Elles pourront, en outre, effectuer 
quatre trajets en chaque sens, dans les 24 heu- 
res, c’est-à-dire un parcours de 80 lieues. 

Maintenant, le minimum de temps qui puisse 
séparer le départ de deux couvois consécutifs, ne 
peut pas être évalué à moins d’un quart d’heure, es- 
pace de temps rigoureusement nécessaire à rembar- 
quement de 360 hommes, de leurs effets eide leurs 
munitions. 

L’expédition de 50 bataillons demandera donc, 
(juani au temps, 90 quarts d’heures , c’est-à-dire 
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la jouruc’o tuiil culièrcj cl, (|uaiUaii uuiiibio îles 
machines, chucjnc locomotive ne jionvaiU se re- 
mellre en roule que 5 heures après son départ, ni 
effectuer plus de quatre trajets par jour, 20 ma- 
chines au moins seront nécessaires pour le trans- 
port des 30 bataillons, à cette distance de 80 kilo 
mètres, dans une période de 24 heures. 

Le maximum de puissance d’un chemin de fer 
peut donc être représenté par le transport quoti- 
dien de 30,000 hommes à 20 lieues de distance, 
lequel transport suppose l’emploi et la libre dispo- 
sition de 20 locomotives cl de 255 wagons de dif- 
férentes natures. 

Sur une distance plus grande, sur une distance 
de 100 lieues, par exemple, qui peut être considé- 
rée comme composée de 5 sections ou relais do 
20 lieues chacun, on aurait pai- conséquent besoin 
pour effectuer, dans le même temps, les mêmes 
mouvements, de 100 machinescide 1275 wagons, 
écuiics, ou Irucks.Tcl est le premier résultat au 
quel nous arrivons. 

Ce matériel est considérable sans doute } mais il 
n’est pas hors de proportion avec celui qu’exigent 
les besoins ordinaires de la circulation à vapeur. 
Nous pourrions en citer bien des preuves. Mais 
nous nous contenterons de dire que la compagnie 
du chemin de fer de Paris à Orléans, sur une 11- 
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gne de S5 lieues de longueur, aura 45 locomotives 
et 500 wagons dès le premier jour de son exploi- 
tatioD) et pourrait par conséquent suffire, avec ses 
moyens ordinaires de circubtion, au transport de 
30)000 hommes en 24 heures, de l’une à l’autre 
extrémité de sa voie. 

Si toutes les grandes lignes de chemins de fer 
avaient un matériel proportionnellement aussi 
élevé, le gouvernement n’aurait donc pas besoin 
de recourirà d’autres ressources que celles qui exis- 
teraient entre les mainsdes compagnies concession- 
naires, pour expédier par jour d’une extrémité à 
l’autre du royaume, sur les divers chemins de fer 
exblant, 30 bataillons. Cette circulation repré- 
sente le maximum d’effet que l’on puisse raison- 
nablement attendre des voies nouvelles. 

L’embarquement et le débarquement de 30,000 
hommes, quelque considérable que soit ce nom- 
bre, ne doit causer aucune inquiétude ; car l’expé- 
rience faite sur les chemins de fer de St-Germain 
et de Versailles, a prouvé, qu’on pouvait, dans le 
débi précédemmentindiqué, sans encombre et sans 
embarras, pourvoir à des mouvements de voya- 
geurs plus grands encore, même dans un espace de 
temps plus restreint. 

Il est constant, par exemple, qu’à la gare de 
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Suinl-Gcrmaln, 32,1)00 Miyaj'ciirs oui i io cnilj.u- 
qués el débarqués en 16 heures seulemeiii. 

Voyons mainlenant dans quelle mesure les 
chemins de fer se prélent au transport de la cava- 
lerie. 

Un wagon-écurie contient 3 chevaux seulement; 
il faudrait par conséquent 240 wagons pour les 
800 chevaux dont se compose un régiment de 
troupes à cheval. 

Or, on ne parviendra pas à se procurer une aussi 
grande quantité de chariots de celte nature , 
même en réunissant tous ceux qui pourront exis- 
ter sur les différentes lignes de chemins de fer 
aboutissant à la capitale. 

De là celte première conséquence, qu’il y aura 
nécessité d’avoir en réserve pour celle nalure de 
trans[)Orl un matériel spécial, déposé dans les 
arsenaux, et mis en réserve en cas de besoin. De 
là aussi résulte que, pour conduire ce matériel des 
arsenaux sur la voie de fer, il faudra un certain 
temps qui fera perdre ou du moins diminuera les 
avantages à attendre de la célérité des a|>pareils 
locomoteurs. 

Sup[)OSons celle première diflicullé levée. On 
peut calculer que chaque convoi se composera de 
dix wagons-écuries rcnfei manl 30 chevaux , d’un 
wagon oi-dinaire portant 30 hommes, et de deux 
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Wiij^ons churj^rs de baj^agcs, de uimiiiiüns, oiul’ob- 
jclsdc barnachemcnt. 11 sérail difficile, pour ne 
pas dire impossible, de faire le chargemeiU d’un 
pareil convoi en moins d’une demi- heure. 

Cela posé, si nous calculons comme nous l’avons 
fait precédcmmenl , nous arrivons à ce rcsullat, 
(]ue le transport de chaque régiment exigera l’ein- 
pioi de 27 trains, cl que l’on pourra par consé- 
quent à grand-peine expédier deux régiments par 
jour, à l’extrémité de chaque section de 20 lieues. 

T.c maximum d’effet d’un chemin de fer, consi- 
déré comme instrument de transport de la cava- 
valcrie, peut donc cire représenté par une circu- 
lation moyenne de deux régiments de troupes à 
cheval par chaque 24 heures , circidation qui 
exigerait, pour une distance de 100 lieues, l’emploi 
de 1000 wagons-écuiies cl de 100 locomotives. 

C’est là, il faut en convenir, un développement 
de moyens bien considérable pour un bien faible 
résultat J et, si l’on considère en outre que les con- 
vois de cavalerie seront obligés nécessairement de 
s’arrêter au moins une fois par jour pour faire 
boire cl manger les chevaux, qu’une partie de 
ces animaux arriveront à la fin de chaque voyage, 
si ce n’est hors de service, au moins en mauvais 
é;lat , que l’opération du débarquement ne sera 
pas moins longue et moins difficile que l’opération 
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de IVnibarqncmcnt, ou sera forcé d’eu conclure, 
que, dans la pratique, la locomotion par la vapeur 
ne doublera pas, comme le calcul l’indique, la vi- 
tesse moyenne de la marebe des régiments de ca- 
valerie , et que les clieinius de fer ne parviendront 
pas , sans des difiicultés extrêmes , à produire un 
résultat an fond assez insignifiant. 

Le seul moyen, selon toute apparence, d’uti- 
liser, dans l’hypothèse où nous] raisonnons, les 
voies nouvelles, serait de faire remorquer, par les 
machines à feu, non pas les chevaux, mais une 
partie des cavaliers et de leurs harnachements. 
Ainsi allégés, les régiments en marche pourront 
franchir, plus rapidement et avec des chances 
d’accident moins grandes, des distances plus con- 
sidérables. Mais l’augmentation de vitesse qui en 
résulte ne sera pas bien considérable, comme on 
peut s’en apercevoir aisément. 

Nous ne dirons que quelques mots sur lavaleiu 
deschemins de fer, considérés comme instruments 
de transport de l’artillerie. Qu’est-ce, en effet, 
qu’une batterie d’artillerie , si ce n’est un certain 
nombre de pièces et de caissons traînés par des 
chevaux? 

En supposant, ce qui est vrai, que le matériel , 
c’est-à-dire les pièces et les caissons , puisse être 
promptement chargé cl transporté sur des plate - 
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lurim-ü ou iruckü, n’esl-il pas évideDl que l’on 
rencontrera, pour les attelages, des difficultés de 
la même nature que celles que nous venons de si- 
gnaler pour la cavalerie? Une batterie ordinaire sc 
compose de six bouches à feu, 26 voitures, 190 
chevaux de traits, et 36 chevaux de selle; ce qui 
exige comme véhicules : 32 plate-formes , 75 wa- 
gons-écuries, et 9 wagons de voyageurs. Total : 
116 voitures. 

En formant avec ces 116 voitures 9 convois, 
traînés par 9 locomotives, les machines pourront 
franchir en 5 heures la distance de 20 lieues , 
( aller et retour ) , et à raison de 4 trajets par 
jour , transporter ainsi 4 batteries à l’extrémité de 
chaque section de 20 lieues; une distance de 100 
lieues exigera, par conséquent pour le même 
nombre de bouches à feu, un matériel quintuple, 
c’est-à-dire 45 locomotives et 580 wagons ou 
trucks (1 ) . 

Un pareil développement de moyens de trans- 
port nous parait, comme précédemment, hors de 

(l)Cescalcnls pourraient £tre modiGe's, si on supposait l’expé- 
dition seulement des bouches à feu et des 6 caissons de première 
ligne, le reste des munitions étant envoyé' dans des coffrest, l’cf- 
feciif des chevaux diminue alors déplus de moitié, et le matériel 
de transport peut être proportionnellement réduit. 
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proportion avec le résultat obtenu. D'aillenrs, il 
faut ajouter que, pendant la marche des machines, 
les étincelles sortant de la cheminée , et la braise 
ardente tombant du foyer, préseutent des chances 
d’explosion, que l’on braverait sans donte en cas 
de besoin , mais auxquelles on ne s’exposera pas 
toutes les fois qu’on pourra faire autrement. 

Des déuils dans lesquels nous venons d’entrer 
résulte * 

Que 39 bataillons d’infanterie peuvent en 
24 heures être transportés à 400 lieues de dis- 
tance à l’aide de 100 machines et de 1,300 wa- 
gons de différentes natures } 

2° Que les chemins de fer ne peuvent pas se 
prêter, sans des difGcultés extrêmes, au transport 
de la cavalerie } 

3o Que les transports de l’artillerie rencontre- 
ront moins d'embarras, moins d’obstacles, l’em- 
barquement des canons et des caissons pouvant se 
faire assez promptement, mais que ces mouve- 
ments exigeraient un matériel de wagons immense 
et spécial ; 

4* Que toute ligne bien établie aura toujoiirs 
assez de machines pour une circulation de 30,000 
hommes , dans les circonstances exceptionnelles 
que nous avons supposées; 

5” Enfin que l’on est bien plus exposé à 
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manquer »le -wagons qu’à manquer île locomoli- 
ves (1). 

Après avoir ainsi apprécié à sa juste vaieur l’ef- 
fet que l’on peut attendre des machines à vapeur 
appliquées à la circulation des troupes , vovons 
• juclles conséquences il est permis d’en tirer au 
profit de la lactique et de la stratégie. 

11 est de principe à la guerre que le succès dé- 
pend de l’action combinée du nombre et de la 
rapidité des mouvements. Mobiliser les masses, 
substituer à des efforts nombreux éparpillés une 
action collective sur un point i>rlucipal, tel est le 
mécanisme de toutes les opérations offensives ou 
tléfensives; on pourrait presque dire que c’est là 
toute la science, tout l’art de la guerre. 

Une autre véiilé également incontestable, c’est 
(|iie des bataillons d’infanterie, en quelque nom- 
bre qu’ils soient, ne constituent pas une armée 
proprement dite. Il faut que ces bataillons soient 
appuyés [>ar des bouches à feu et de la cavalerie, 
dans la pi oporlion que l’expérience indique , pour 


(1) Dans 1j pratique, mieux vaudra peut-être faire des con- 
vois rcinorqne's par deux ou trois marliines, et sc succédant à des 
intervalles de temps plus considérables que nous ne l’avons pré- 
cédemment admis; mais la durée du trajet total et la quantité du 
matériel nécessaire ne seront pas pour cela diminuées. 
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pouvoir utilement agir et liUlcr contre des corps 
organisés de troupes ennemies. 

Les chemins de fer, ainsi que nous venons de 
le démontrer, ne présentant pas d’avantages nota- 
bles sur les routes ordinaires pour le transport de 
l’artillerie et surtout de la cavalerie, il est inexact 
de prétendre que les armées trouveront dans les 
appareils à vapeur un moyen rapide de concentra- 
tion. C’est là une assertion qui, pour être sans 
cesse répétée, n’est pas moins dénuée de tout fon- 
dement, et démentie par les faits. 

Les voies nouvelles peuvent servir à faciliter la 
l'éiinion sur un point ilonné d’un nombre [dus ou 
moins grand de fantassins, d’uue masse plus ou 
moins grande d’approvisiouuciucnls, d’armes, île 
munitions. A cet égard, elles sont des auxiliai- 
res utiles des opérations stratégiques, mais îles 
auxiliaires seulement. 

Ainsi la rapidité dos manœuvres dépendant île 
la ra[)idilé des moyens Je circulation, la faculté 
de concentrer des troupes dependaul de la quan- 
tité agglomérée des moyens de transport, les che- 
mins de fer qui donnent la vitesse, qui diminuent 
le niorccllemcni forcé de la locomotion sur les 
voies ordinaires, sont des agents dont on peut ti- 
rer parti , mais seulement dans la mesure que 
nous venons d’indiquer. 
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Main tenant, à quelles conditions et sous quelle 
réserve pourront-ils remplir le rôle auquel ils sont 
appelés ? A la condition : 

10 Que les lignes nouvelles soient dans la di> 
rection où s’accomplissent les opérations de la 
guerre, c’est-à-dire dans le sens même des hosti- 
lités ; 

2° Que les bataillons transportés par les ma- 
chines à feu trouvent, à leur point de réunion, 
tout ce dont ils ont besoin, et tout ce que les ma- 
chines ne sont pas aptes à remorquer après elles, 
c’est-à-dire des munitions, des chariots d’ambu- 
lance, des chevaux, etc., etc. 

Cela posé , essayons d’apprécier l’influence que 
peuvent avoir les chemins de fer sur les combi- 
naisons offensives ou défensives d’une armée. Pour 
faciliter cet examen , envisageons tour à tour la 
question sous les deux faces sous lesquelles elle se 
présente, an pointde vue de l’attaque, et au point 
de vue de la défense d’un pays. 

L’inconvénient inhérent à la défense , le faible 
de toute position de ce genre a été et sera toujours 
l’impossibilité de se concentrer. La défense est 
locale de sa nature, c’en est là le danger. Ce qui 
constitue le principal avantage de l’attaque , c’est 
précisément la force de centralisation qui lui est 
propre; c’est la faculté qui lui appartient déporter 
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deaforcesenmassesuruQ point déterminé, iacullé 
dont jouit le premier prêt à entrer en campagne, 
celui qui prend l’initiative des opérations, et se 
donne ainsi le choix du lieu , du moment et des 
moyens d’aggression . 

Les chemins de fer, sans détruire assurément 
cette disparité de situation naturelle, inévitable, 
tendent cependant à équilibrer davantage les 
chances des deux parties belligérantes. 

Supposons en effet qu’autour de nos princi- 
pales villes de guerre rayonnent des communica- 
tions à la vapeur, réunissant ces villes entre elles 
et à de grands centres de défense, comme Lyon, 
Paris ou Lille. Supposons en outre que, par les 
soins du gouvernement, les ressources de la nation 
aient été à l’avance mises en réserve dans ces vas- 
tes dépôts. On ne sait pas encore sur quel point 
l’ennemi doit attaquer j les troupes sont dissémi- 
nées sur toutes les parties du territoire, c’est là le 
péril de la situation. Mais dès que les opérations 
commencent, dès que le sol est envahi, dès ce mo- 
ment, il devient possible de retirer une partie des 
défenseurs des portions de frontière moins mena- 
cées, pour les porter siir celles qui sont devenues le 
théâtre de la lutte. Cette opération , dans tous les 
cas nécessaires, s’accomplira plus promptement à 
l’aide des routes nouvelles qu’à l’aide des routes 
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ordinaires. Le danger de l’oparpilleraenl des for- 
ces pcndanl les premières phases de l’agression 
se trouve doue diminué par l’existence des com- 
munications à la vapeur j et d’un autre côte, 
comme des soldats, luttant sur leur propre sol, au 
milieu de populations amies, trouvent facilement 
ce dont ils ont besoin, le principal inconvénient 
des chemins de fer, l’impossibilité de sufllireà cer- 
taines natures de transports, est, dans le cas qui 
nous occupe, évidemment atténué. 

J)ans l’état actuel des choses, Paris est à une 
trop grainlc distance de nos frontières, pour jkju- 
voir servir de place d’armes et de »lépôt à une ar- 
mée défendant telle ou telle partie de la circon- 
férence. Les rayons qui, de la capitale choisie 
comme centre, vont, dans des directions diver- 
ses, atteindre Dunkerque, Strasbourg, Metz ou 
Bille, sont trop étendus, pour que les troupes, 
armes, ajiprovisionncinents , munitions, dirigés 
de la capitale sur ces différents [>oints , puissent 
être regardés, dans les combinaisons de la guerre, 
comme des ressources sur lesquelles il soit raison- 
nable de compter. Ces ressources pourraient ne 
|)as arriver à temps. Un général habile et sage no 
commettra jamais la faute de biirc dépendre le 
sort d’une province, telle que la Franche-Comté, 
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l’Alsace ou la Lorraine, de secours si inccilaius 
tires d’un point si éloigne. 

Mais cette qualité, ce rôle qui, mai menant n’a[»- 
parliennent pas à Paris, les eheminsde fer peuvent, 
au moins dans une certaine mesure , les lui don- 
ner. Nous n’avons garde de prétendre rpic le syj^ 
lème défensif de la France doive et puisse reposer 
jamais sur celte seule cl unique pensée de rendre, 
pardes communications à la vapeur, Paris prt-sent 
partout et sur tous les points de la fromière. Non, 
ce serait là une pensée funeste, impolilique et 
fausse. On ne peut pas fonder nn plan de cam- 
pagne sur des données aussi précaires que l’exis- 
tence d’un rail , sur des ressources aussi douteu- 
ses que celles offertes par les machines à vapeur 
appliquées à 1a circulation. Mais il est juste et rai- 
sonnahle de dire que la possibilité de transporter 
au besoin une réserve de 30 bataillons, de la capi- 
tale sur la portion du sol envahie, est une force 
nouvelle dont on devra tenir compte dans les com- 
binaisons défensives. Il est juste et raisonnable de 
voir dans la simple éventualité d’un appui de ce 
"cnre un élément nouveau dont les calculs de la 

O 

stratégie jwurront profiter. 

Paris est donc destiné, selon toute apparence, 
après la conslrnction du réseau projeté, à être un 
jour non seulement l’.àme de lu défense, mais en 
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nicnu! temps la principale place d’armes et de dé- 
pôts des troupes combattant aux extrémités du 
royaume. 

Ce que nous disons du rôle de la capitale en 
cas d’invasion , nous pourrions également le dire 
du rôle des places de second et de troisième rang 
situéesentrc le centre et la circonférence. L’impor- 
tance en grandira lorsqu’elles seront reliées entre 
elles par des chemins de fer, parce que l’action 
pourradès lors s’en étendre sur un espace plus consi- 
dérable de terrain, et nese trouvera pas entravée dans 
ses effets, par le morcellement et la lenteur des 
moyens ordinaires de circulation. 

Quant aux places jetées comme sentinelles 
avancées aux extrémités de la frontière, telles que 
Metz, Strasbourg, Mézières, etc., la même propriété 
leur appartiendrait sans aucun doute, si les com- 
munications à vapeur éiaicnt raisonnablement 
praticables cl possibles sous le feu ou même dans 
le voisinage du territoire ennemi. Mais plus on 
s’attache, comme le font quelques écrivains, à dé- 
montrer et à faire ressortir les avantages stratégi- 
ques des chemins de fer, pluson démontre aussi, et 
par cela même, que le [)remier soin de l’ennemi sera 
de se jeter sur les voies nouvelles et de les dé- 
truire, afin d’en paralyser les effets. Il l’essaiera 
du moins sans aucun doute, dùt-il y perdre heau- 
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coup de monde, et se retirer ensuite, pour recom- 
mencer de nouveau, parce qu’il aura grand intérêt 
à le faire. 

Les communications à vapeur situées dans le 
voisinage des frontières ennemies et sur le théâtre 
même des opérations, seront donc dès le début 
d’une campagne, toujours et nécessairement atta- 
quées. Elles seront en outre facilement coupées et 
interrompues. Car comment défendre des lignes 
d’un développement si considérable f Quel est le 
général qui s’imposera l’obligation de veiller à la 
conservation de rails jetés entre deux villes comme 
Metz et Strasbourg, par exemple, distantes entre 
elles de 40 lieues, an risque de disséminer ainsi 
les moyens d’action dont il dispose, et de paraly- 
ser ses forces en pure perte, car des lignes de cette 
étendue ne se défendent pas. On a bien dit que 
les remblais des chemins de fer pourraient être 
au besoin taillés en banquettes, et les déblais cou- 
verts par des redoutes, que l’on ponrrait ainsi 
transformer en ouvragesde forliûcations passagères 
ces oeuvres d’une civilisation paciüque. Mais, de 
quelque manière que l’on s’y prenne, on ne remé- 
diera pas à l’inconvénient qui résulte de la lon- 
gueur même des voies nouvelles. Quoi qu’on fasse, 
ces lignes seront toujours d’une faiblesse extrême, 
parce qu’il suffira de les couper en un point 
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pour (ju’ii devienne facile de les enlever ensullc 
sur toiU leur dévcloppemenl cl (]ue des forlilica- 
lions de vingt ou irenle lieues de longueur pi'e- 
senlent toujours quelque partie vulnérable. C’est à 
de pareils moyens de défense que s’applique avec 
juste raison ce vieil axiome militaire : « Ligne 
attaquée, ligne foicée. « 

Les avantages des chemins de fer n’exislcroni 
donc pas dans le voisinage des frontières ennemies. 
La circulation y sera détruite, anéantie, dès le pre- 
mier jour des opérations. Les places de premier 
rang ne sontdonc pas appelées à recueillir des nou- 
veaux instruments de transport un accroissement 
de valeur, égal du moins à celui que pourront eu 
recevoir des places de second et de troisième rang. 
Essavons maintenant de sortir des eénéralités et 

w O 

d’appliquer ces réflexions à la situation dans 
laquelle la France se trouve. 

Mous et Cologne au nord, Francfort cl Mayence 
au nord-est, Bàlc au sud-est, sont le nœud de 
convergence des difTérents railvvays d’Allemagne, 
et paraissent par conséquent destinésà être un jour 
le jK)int de concentration des armées ennemies 
qui SC réuniraient contre nous. Les jvortions de 
nos froulières situées en face de ces centres d’opé- 
rations, la trouée eutre Met/, cl Strasbourg, celle 
entre Mézières cl St.-Quenlin, celle qui est en face 
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(.lu Eàlc, cc:> puiiils (jui, par ilc!> causes |icruia- 
nentes tionl il csl Imuile de parlc-r ici, oiU été 
cl seront loujoiirs les côtés les plus vuliiérabUs 
de noire pays, le seront plus encore dans l’avenir 
que par le passé. 

Ces espaces déconverls sont "ai dés par plusieurs 
lignes de places forlesj au pr. inicr rang figurent 
Mézières, Thion ville, Metz, etc. ; Amiens, Ver- 
dun, Béforl, ele.,eiî seconde ligne; Soissons, Vi- 
try, Vonzier, etc., en troisième. 

Eh bien, si l’on suppose les places de deuxietne 
et de lioisièinc rang réunies entre elles et avec la 
capitule par des chemins de fer , la eléfensc des 
zônes de terrain qu’elles sont destinées à prolégir 
ne sera-l-clle pas, par cela même, plus l'aeile ? Ne 
disposera-l-on pas demoyensdeeoncenlralion plus 
puissants, plus rapides, cl tout aussi surs? Car à 
celle distance l’ennemi n’osera jias s’engager au 
centre de notre territoire, à travers des populations 
hostiles, pour venir couper des communications 
établies à vingt on trente lieues de sa base d’opii- 
ralions. 

Metz cl Strasbourg sont , dans l’état actuel des 
choses, des places tout à fait insuflisantcspoiircou- 
vrlr riinmcnsc trouée qui existe entre la Moselle et 
le Rhin. Depuis la perle de Sarrclonis eide Lau- 
lerbourg, qui apparlienncnlanjonrd’luii à la Prusse, 

4 
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une armée envahissante peut pénétrer aisément 
au centre de l’Alsace et sur les derrières de la 
Champagne, sans rencontrer d’autre obstacle à son 
passage que la résistance des citoyens. Supposons 
que les places de Dijon, Rheims, Vouziers, Ver- 
dun, soient reliées ensemble et avec de grands cen- 
tres d’opérations, comme Paris et Lyon, par des 
communications à la vapeur, la défense du triangle 
dont le sommet serait à Strasbourg et la base sur 
la ligne de Verdun à Dijon, changerait alors de 
face, par cela seul que l’on posséderait le nioyendc 
transporter sur un point donné une plus grande 
masse de forces réunies. L’armée envahissante 
agirait par cela même avec plus de prudence et de 
circonspection. Les combinaisonsjmilitairesdoivent 
donc de part et d’autre se ressentir de la puissance 
des nouveaux moyens de locomotion. 

Les avantages que les chemins de fer présentent 
quant à la défense, peuvent donc se résumer ainsi 
qu’il suit: 

1® Us permettent de dégarnir plus qu’on n’eût 
osé le faire sans eux, les parties de la frontière 
moins menacées, comme les eûtes de l’Océan, en 
cas d’invasion sur l’est et la ligne des Pyrénées en 
cas d’invasion vers le Nord. 

2° Us rendent partout présente la volonté du 
chef de l’Etat, et font sentir partout l’action 
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(le Ici capilale qui peut devenir ainsi la grande 
place d’armes et de dépôt des troupes combuiiunl 
aux extrémités du territoire ; 

5° Ils augmentent la sphère d’action que les 
places fortes exercent et doivent exercer dans de 
certaines zones pour la protection des frontières. 

Mais, ne l’oublions pas, les services que les che- 
mins de fer, sous ce triple point de vue, sont ap- 
pelés à rendre, sont limités par deux choses : 

1" Par l’impossibilité de les défendre, et par 
conséquent de les utiliser sur le théâtre même des 
opérations; 

2° Par l’impossibilité à peu près absolue de faire 
circuler sur leurs lignes une partie des choses les 
plus nécessaires à la constitution d’une armée, et 
notamment les chevaux. 

Examinons maintenant l’influence qui peut leur 
appartenir comme instruments d’agression. 

A entendre certains orateurs, l’établissement 
des communications à la vapeur dans un pays, au- 
rait pour effet de jiermettre à l’année attaquante 
de tomber en quelque sorte à l’iiuproviste sur le 
territoire attaqué, et de pruliier de tous les avan- 
tages que donne sur un ennemi mal [iréparé une 
agression inattendue. C’est là une ericui qu’il 
est facile de détruire- 

D’abord , de.s armées noiiibieirses, comme elle.v 
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soiii loulesde nos jours, el comme elles Icncleiil à 
le ilcvenlr de plus en plus, ne se réuuissenl pas 
en un jour, et ne se mobilisent pas si aisément. 
Elles exigent des préparatifs de longue durée qui 
ne s’opèrent jamais dans l’ombre el le silence. Toute 
chance de surprise est impossible, tout espoir de 
ce genre est ebimérique. 

Puis, on raisonne comme si toutes les nations 
ne travaillaient pas de concert à s’approprier les 
bienfaits de la locomotion nouvelle. Mais il en 
est tout autrement. El dès-lors, la situation rela- 
tive ne reste-t-elle jras véritablement la même, 
les avantages que l’on peut attendre des voies 
de fer ne sont-ils pas de part el d’autre, par 
suite de cette communauté d’efforts, absolument 
égaux? 

Cela posé, il est évident que, plus l’armée enva- 
hissante s’éloignera de sa base d’opération, plus 
elle perdra le bienfait de la circulation à la vapeur. 
Car sur le territoire envahi, l’ennemi aura eu certes 
grand soin de détruire ses rails , de couper ses 
ponts, ses rend)lais, de manière à rendre tout 
usage des chemins de fer, après sa retraite, impos- 
sible. L’assaillant ne jouira donc pas des moyens 
de loeomoiiüii existant sur le sol ennemi. La dé- 
lèiise, au contraire, exploitera chaque jotir avec 
plus de prolii ceux qu’elle aura conservés. D’où 
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l’on jiciii conclure, (juc les sorvicos à atten- 
dre des inachines à v:i|icnr considérées comme 
moyens tic défense, sont plus efficaces et plus puis- 
sants que les sernees qu’elles peuvent rendre 
comme moyens d’agression. 

A quoi SC réduit en définitive le rôle des 
cliemius de fer dans les combinaisons agressives? 
à une seule chose, à faciliter la concentration des 
troupes sur un point donné pendant les premières 
phases et les préparatifs d’une invasion, avant le 
commencement des hostilités. Or, gagner quel- 
ques jours à l’ouverture d’une campagne, lorsque 
les moments ne sont pas encore bien précieux, 
lorsque le temps employé aux marches militaires 
n’est pas assurément perdu pour la discipline et 
l’instruction des troupes, ce n’est certes pas là un 
résultat d’une grande importance. 

Si l’on examine l’utililé des voies nouvelles, non 
plus dans l’hypothèse où nous nous sommes pla- 
cés d’une puissance attaquante et d’une puissance 
attaquée, mais bien dans l’hypothèse de plusieurs 
puissances coalisées contre une seule, alors, mais 
alors seulement, il est vrai de dire que l’iné- 
galité de force existant entre les parties belligé- 
rantes est accrue par les effets même des nou- 
veaux instruments de transportdont elles pourront 
disposer. 
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Qui ni' vüii i ji i Hci (^uc les appareils locomo 
loiiistlomiem alors le moyen d’opérer plus f'acile- 
meiu qu’on n’aurait pu le faire saus eux, la réunion 
d’une partie des forces coalisées, et abrègent le 
temps nécessaire à l’agglomération de diverses ar- 
mées sur un même point. Or, dans l’étal actuel 
de l’Europe, deux nations ne peuvent guère en- 
gager isolément une lutte, face à face, sans que 
les autres peuples y prennent part. La solidarité 
des intérêts est devenue trop grande , trop intime 
pour que les querelles puissent se concentrer ainsi 
comme une sorte de duel entre deux pays, l’his- 
toire du commencement de ce siècle nous a dé- 
montré l’existence de ces ligues armées perma- 
nentes. Eh bien ! dans ces luttes, le grand secret 
de l’empereur, pour triompher de ses ennemis, 
était, personne ne l’ignore, de se porter rapide- 
ment en avant, et d’attaquer les unes après les 
autres les armées des puissances alliées avant 
qu’elles eu, sent pu opérer leur jonction. L’empe- 
reur tournait ainsi à son profit le temps nécessaire 
aux forces ennemies éparses pour parcourir les dis- 
tances inégales qui les séparaient, manœuvres qui 
furent couronnées alors par de si éclatants succès, 
Cl qui préscnteronl à l’avenir des chances de réussi- 
tes plus douteuses, lorsque laPrusse, l’Autriche et 
la Russie, reliées ensembles par des voiesinlernalio- 
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nales , disposeront par cela même de moyens de 
concentration plus énergiques? 

A ce péril, il n’y a qu’un remède, c’est celui qtii a 
été indiqué parVauban et formulé par lui dans ces 
termes généraux ; « Modelez toujours le tracé 
« de la défense sur le tracé de l’attaque. » Ce qui 
peut se traduire ainsi dans la question qui nous 
occupe : vous craignez que l’ennemi ne puisse se 
rendre en 15 heures de Berlin à Lille, par exem- 
ple ; dirigez un chemin de fer de Paris sur la fron- 
tière du Nord ; dès lors, les chances redeviendront 
les memes, et les machines à vapeur n’auront 
plus d’autre effet possible que de mettre plus tôt 
en présence sur le champ de bataille les armées 
belligérantes 

Des observations précédentes, nous conclueroos 
que, si les chemins de fer étaient tracés unique- 
ment dans une pensée militaire, ils devraient être 
dirigés , les uns , de la capitale perpendiculaire- 
ment à certains points indiqués par la configura- 
tion de notre territoire; les autres, parallèlement 
à la frontière, et de manière à relier entre elles les 
places de dépôt, situées à une certaine distance 
des extrémités du royaume. Les uns et les autres 
devraient en outre être couverts dans leur déve- 
loppements par des obstacles naturels, tels que 
fleuves, rivières, chaînes de montagnes, pourquç 
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l;i joinssr.nce <lc leur circulalion fui assurée ou 
(lu moins [uoléj'éc le plus lonj'leuips possible. 

Précisons plus encore ces conclusious : l’insloire 
lies guerres que nous avons soulcuucs prouve que 
le son de la France s’esl niainlcs lois décidé dans 
les plaines de la Champagne el de la Belgique ; 
que Mous, Francfort el Mayence sont les points 
ordinairesde concentration des armées prussiennes, 
hollandaises, hanovricnnes , liguées conti'e nous. 
11 est en outre évident que la seconde ville du 
royaume, Lyon, est grandement menacée , depuis 
ipte notre frontière suisse est devenue si vulné- 
rable, par suite delà démolition d’Huningue. Dès 
lors, les premiers chemins de fer à construire sont : 

1" Celui de Belgique, dirigé en ligne droite 
sur lalle el Valeucicunes; c’est-à-dire vers les 
champs de bataille de St-Quonlin, de Cambrai, 
de Denain , de Fonlenoy, de Malplaqnet, de 
Jemnapes , de Fleurus el de Waterloo ; 

2° Celui de Strasbourg, en recourbant son ex- 
trémité à partir de Verdun de manière à lui faire 
toucher Dijon et Mulhouse, tracé proposé par 
le comité de fortilications, <pii dans son avis fait 
t'cnjarquer avec raison , qu’en cas de guerre, le 
chemin direct de Strasbourg à Metz serait inévita- 
Llement coupé, dès le début de la campagne ; 
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3" La route de Lyon , en la convranl derrière 
la Loire, l’Anbe on rYouuc. 

Dn reste, nous avons prouve et nous mainte- 
nons que l’inflnencc des voies nouvelles sur la 
conduite des guerres est moins grande qu’on ne 
s’est plu quelquefois à se l’imaginer; que les ser- 
vices à en attendre à cet égard sont, de leur na- 
ture, restreints; que les appareils à vapeur ne 
pourront être employés pour les manœuvres rap- 
prochées d’une campagne, et ne Iburniront jamais 
que des renforts incertains pour des manœuvres 
éloignées; qu’ils sont plus propres à assurer la 
défense qu’à vivifier|l’altaque; qu’en conséquence, 
bien que l’intérêt de la surclé du territoire soit de 
premier ordre, et domine tous les autres inléréls, 
les considérations militaires ne peuvent pas, dans 
la création des voies nouvelles, avoir une impor- 
tance prépondérante. 



CHAPITRE IIL 


DES CHEMINS DE FER CONSIDERES XO POINT DK VÜB 
COMMERCIAL. 


Examinons raainienant les chemins à vapeur , 
non plus comme des inslrumenls de guerre, mais 
comme les auxiliaires d’une civilisation paciGq ne, 
destinés n multiplier les sources du travail , à 
étendre la richesse, avec les relations commerciales, 
et voyons quelles sont , à eet égard, la mesure et 
la limite de l’intérêt qui peut s’attacher à leur éta- 
blissement. 
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Dans le mécanisme de la circulation des hommes 
et des choses, chaque nature de voie diifërente 
a des transports qui lui sont propres, et qui pa- 
raissent lui être plus spécialement dévolus. Les 
routes ordinaires, pour de petite distances, par la 
multiplicité des usages auxquels elles s’appliquent^ 
parla grande variété et l’extrême division des véhi- 
cules quelles admettent, par leur contact immédiat 
avec les villes, les villages, les établissements de 
toute espèce, présentent, pour les mouvements 
ordinaires de la circulation, une foule d’avan- 
tages, que les chemins de fer ni les canaux ne 
leur enlèveront jamais. 

Les voies navigables ont pour principal carac- 
tère l’extrême réduction des frais de parcours, par 
suite de la diminution des résistances que les mo- 
teurs rencontrent. Elles offrent par conséquent aux 
marchandises lourdes et de peu de valeur le moyen 
de circuler à bas prix et à des prix tels que les 
chemins de fer et les roules de terre ne pourront 
jamais, à cet égard, lutter contre elles. Enlin 
les chemins de fer ont sur les routes ordinaires le 
double avanlaged’une circulation moins morcelée) 
par cela même plus éconorai(|ue, et d’une vitesse 
plus grande. Ils ont sur les canaux, outre la supé- 
riorité de vitesse qui, dans un grand nombre de cas, 
même pour le mouvement des marchandises, n’est 
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pnsà (k'daif^ncr, ravanlagc de la conllnmlé el de la 
régularilc des iransporls. Sur les chemins de fer les 
coramunlcallons ne soûl jamais interrompues, les 
erpëdiiions peuvent se faire à toute époque de 
l’année et à heure fixe. Aucun accident imprévu 
ne vient retarder la marche des convois ; taudis 
qu’eu général sur les voies d’eau, la navigation est 
nulle pendant au moins trois mois de l’année, par 
suite des gelées, des sécheresses, ou des travaux 
d’entretien et de réparation, travaux dont la né- 
cessitésurvientetse manifeste souvent, au moment 
même où le commerce réclamerait des expéili- 
linns promptes et immédiates. 

La lenteur et les intermittences de la navigation 
sont précisément ce qui éloigne des canaux les 
voyagcui sct les marchandises précieuses, telles que 
les soieries, tissus etc., etc., pour lesquelles la perte 
du temps équivaut aune perte plusoumoins consi- 
dérable des capitaux engagés dans ces spéculations, 
et les matières vivaces et fraîches , telles que les 
comestibles, la marée, qui s’avarient dans de longs 
trajets. 

Ledéfautde régularité et de ponctualité dans les 
arrivages entraîne en outre des risques, des chances 
de pertc,et par suitedes frais d’assurance qui vien- 
nent, dans certains cas, grossir assez fortement 
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les (léj)ensc urdinaires de iraciion sur les voies na- 
vigables. 

Aussi l’expérience pronvc-t-clle que les objets 
uansportés par les canaux consislenl principa- 
Icnienl en ruélaux, vins, l)ois, (ér, bouille, pl.Alre, 
engrais, etc., etc.; cl que le coniincicc prétere 
pour les objets précieux les voies de circulation 
rapides et sûres , telles que les nicssagei-ies cl les 
bateaux à vapeur, à des moyens plus économiques, 
mais plus lents. 

Il est naturel de penser que, les caraclcrcs dis- 
tinctifs des chemins de fer étant la rapidité de la 
marche, la douceur et la continuité du mouve- 
ment, ils absorberont à leur profil : 1° les voya- 
geurs; 2“ les marchandises qui prenaient au- 
paravant les moyens accélérés de la locomotion 
connue. 

Celle opinion ne repose pas seulement sur des 
présomptions ; elle s’appuie aussi sur des faits et 
sur des calculs. 

Les faits, ils sont patents. La deuxième enquête 
du parlement anglaisa constaté que, partout où 
des rail-ways avalent été tracés parallèlement à 
des lignes navigables (cl c’est le cas qui s’est géné- 
ralement présenté), ces rail-ways avaient trans- 
porté non-seulement une masse croissante tle 
voyageurs, luals une masse croissante de marchau- 
discs. Les rail-ways de Clarcncc, de Darlinglon , 



( 62 ) 

de Liverpool, de Birmingham, de Sianhope, 
de Newcastle ont dù à celte partie de leur 
exploitation une source considérable de leurs re- 
venus. En même temps, et par une conséquence 
necessaire , on a remarqué que les tarifs si élevés 
des canaux anglais, parallèles aux voies de fer, se 
sont abaissés, et que les actions de ces canaux ont 
subi presque toutes une'^dépréclallon plus ou moins 
grande depuis rétablissement des voles rivales* 
Ainsi les tarifs et les actions des canaux de Brid- 
gewaier, deMersey, de Yrwell ont baissé des deux 
tiers; il en est de même des tarifs et des actions 
du canal de Londres à Liverpool; cl la compagnie 
du canal de Boston a été tellement effrayée de la 
concession du chemin de Manchester, qu’elle a 
demandé et obtenu du parlement l’autorisation 
de combler ses berges, autorisation dont elle n’a 
fait du reste aucun usage. 

En 1839, le service du transport des marchan- 
ses a été, pour la première fois, organisé sur les 
chemins de fer belges. Dans le cours de celte an- 
née, d’après le dernier compte rendu par le mi- 
nistre des travaux publics, iM. Rogier, il s’est opéré 
un mouvement de 9,407,440 tonnes portées à un 
kilomètre cl représentant une recette de 613,280 
francs 86 c., soit 13 '’/o du revenu total évalué à 
4,289,825 fr. 04 c., la vitesse moyenne étant de 
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2C kil ''inéires à l’heure , et la déi)euse moyenne 
deOfr.,0549 par tonne et par kilomètre. Dans les 
années suivantes le service a été complété , et voici 
la progression que les recettes ont suivie depuis 
cette époque : 

Bec. proT. dei mire. Recellcf loulei. p. loo. 

1840. — 1,278,744 fr. 5,335,167 fr. 24 ,/- 

1841. - 2,112,136 6,226,353 34 

1842. -2,752,756 7,461,550 36 i/a. 

Cette progression est loin d’èlre arrivée à son 
terme, et le ministre annonce que, selon toute ap- 
parence les marchandises entreront, prochaine- 
ment, pour moitié dans les revenus. 

£st-il permis de penser que ces résultats et ces 
exemples se réaliseront en France, où les prix de 
la houille et du fer sont plus élevés qu’en Angle- 
terre et en Belgique, et où le mouvement du com- 
merce intérieur est moins considérable? autrement 
dit, les prix comparés de la locomotion permet- 
tent-ils d'espérer que les rails se prêteront sur 
notre territoire à la circulation des richesses pro- 
duites ? Telle est la question que nous devons 
maintenant examiner. 

Si les trois instruments de circulation que nous 
comparions tout à l’heure entre eux ont des pro- 
priétés bien différentes , ils sont aussi dans des 
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conditions (i’eiUielicn , de conslruclioii cl d’ex- 
ploitation fort dissemblables. 

Les frais d’établissement d’un chemin de fer 
sont évalués nioyennemeul à 1,200,000 fr. par 
lieue au minimum, ceux des canaux à 500,000 fr., 
et ceux des roules de terre à 60,000 fr. • 

Les frais il’entrctien sont en moyenne, pour les 
routes, de 1,600 fr. par lieue, pour les canaux de 
8,000 fr., et pour les chemins de 1er de 40,000 
fr. envlion (1). Or, les dépenses de circulation, 
sur une loule quelconque, sc composent de deux 
éléments: 1” les dépenses de traction proprement, 
dite, qui varient suivant la résistance plus ou 
moins grande que les moteurs rencoiitient et le 
mode de véhicules employés ; 2° les droits de 
péage, là où ces droits sont établis, impôts desti- 
nés à payer les frais d’entretien, d’admiuutration, 
et l’intérêt des capitaux de coustruction. 

Pour les routes il n’y a pas de péage} toute la 
dépense consiste dans les frais de traction , qui 
s’élèvent en moyenne à 20 ou 25 centimes par 
tonne et par kilomètre, pour une vitesse moyenne 
de 8 lieues par jour. 


(I) Ces chiffres sont extraits de l’Exposé des motifs^ présenté 
par M. le ministre des travaux publics, en 1838, à l'appui de la 
loi relative à l’établissement des chemins de fer. 
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Sur les canaux le Ircl varie beaueuu|>; mais il 
esl noloiie, il résullc de longues el coiiscleucleii- 
ses recherches, que sur les canaux hien enlrelc- 
□us cel élément de dépense varie entre 2 el 3 cen- 
times par tonne el par kilomètre, en supposant le 
hàla»e fait par des hommes , car le fret s’élève 
beaucoup quand un suppose la traction opérée par 
des chevaux. Ainsi le prix de traction sur les ca- 
naux d’Orléans cl de Loiug, y compris l’entretien 
elle loyer du bateau, le salaire des mariniers, esl 
de 2° 80, taudis que le fret sur les canaux du 
Mord, où l’on emploie les chevaux (1), esl de 3‘ 60, 
savoir : 

Salaire des niariniers, loyer du bateau, 2 c. 35. 

Hàlagc proprement dit, nourriture des 

chevaux, etc. 1 c. 25. 

Total 3 c. 60. 

Voilà donc le premier élément de la dépense 
connu. Quant nu deuxième, la lieue de canal coûte 
en moyen 500,000 fr. Le tarif destiné à couvrir 
l’iniérél de ce capital de création et les frais ordi- 
naires et extraordinaires d’administration et d’en- 
tretien, a été fixé par la loi de 1822 à 25 cent, par 

(I) Les vins qui viennent par le canal de Bourgogne paient 
3* 50, et le fret pour le canal du Rhône au Rhin est de 3° 53. Sur 
ces deux canaux la traction esl laite par des chevaux. 
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tonne et par distance de 5 Kilom., soit 5 cent, par 
tonne et par kilomètre (1). Ces droits de percep- 
tion nous paraissent dans leur moyenne, comme 
l’expérience l’a déjà démontré et le prouvera, se- 
lon nous, de plus en plus, sagement calculés. 
Ainsi doue la dépense totale de la circulation 
étant de 20 à 25 cent, sur les voies do terre non 
taxées, sera de 7 à 8 cent, sur les canaux assujet- 
tis aux taxes déterminées par la législation exis- 
tante , c’est-à-dire qu’elle sera réduite de 70 °/q. 

Le hàlagc par des hommes ne permet pas aux 
bateaux de parcourir plus de deux tiers de lieue 
par heure. La vitesse est encore ralentie par le 
passage des écluses, par les irrégularités de la na- 
vigation en lit de rivière , et par d’autres causes 
que nous n’avons pas de besoin d’énumérer ici, de 
telle sorte que l’on ne peut guère calculer sur une 
vitesse moyenne de plus de 1 6 à 20 kil. par jour 
environ sur les voies d’eau. 


(1) M. Dutens, dans son bel ouvrage sur la navigation, de- 
montre que ce péage est trop faible pour dédommager les con- 
cessionnaires, même en supposant un transport moyen de 90,000 
tonnes sur les canaux k grande section et de 60,000 tonnes sur 
les canaux à petite section; et que le péage devrait, dans ce cas, 
être porté à 6*, 86, environ 7 c. pour procurer un intérêt modique 
de 5 0/0. 
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Quanlaiix cheminsde fer, au lieu de 500,000fr> 
deprcmierctablissement, ils en coùicDt 1,200,000. 
Jusqu’à présent ce sont les coneessiunaires eux- 
mémes qui se sont chargés non seulement de l’ad- 
ministration et de l’entretien de la voie, mais* 
aussi de la locomotion. Ils cumulent la double 
qualité de concessionaires et d’entrepreneurs de 
transports, qualités qui sont néanmoins distinctes. 
Rien n’em|)èche donc de séparer dans les calculs 
les deux éléments de dépense qui résultent de 
l’exploitation, savoir ; 

Les frais de surveillance, d’administration, 
d’entretien de la voie, qui pèsent d’autant moins 
sur chaque tonne transportée que le nombre de 
ces tonnes est plus considérable, et qui sont à peu 
près fixes, quel que soit le mouvement de la cir- 
culation . 

2® Les frais de locomotion et d’entretien du ma- 
tériel, qui croissent avec le nombre des convois, 
c’est-à-dire avec la masse du tonnage transporté, et 
qui sont variables comme le mouvement même de 
la circulation. 

Maintenant, si l’on en croit les dispositions ma- 
nifestées par les Chambres et accueillies avec fa 
veur parle gouvernement, l’étal, se chargeant, dans 
le système d’exéculiou qui a prévalu, de construire 
le chemin proprement dit, laisserait aux couipa- 
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■■uies le soin de l’ounilr les rails el les locomotives, 
et abandonnerait pour son compte, dans l’intérêt 
du bas prix des Iransports, le produit de ses capi- 
taux. 

En raisonnant d’abord dans celte hypollicse , 
les péüj^es n’auraient [dus alors évidemment d’au- 
ite efVel que de rembourser les compagnies de 
leurs avances, et des frais ordinaires d’entretien et 
d’administration. 

Les avances des compagnies sont évaluées dans 
ce système à 500,000 fr. environ par lieue, c’est- 
à-dire à une somme à peu près égale aux frais 
d’établissement des voies d’eau. 

IjCS frais d’administration el d’entretien varient 
depuis 5,000 jusqu’à 15,000 fr. par kil., sur les 
chemins de fer, ceux des canaux variant de 2,000 
à 4,000fr. seulement. Mais si cette nature de dé- 
|>ensc est bien différente, d’un autre côté le nom- 
bre de tonnes lrans])ortécs est aussi bien inégal. 
Quand même ces frais, fixes de leur nature, seraient 
représentés par 10 dans le premier cas et dans le 
second |iar 1 , qu’importe, si la circulation, dans la 
première hypothèse, est décuple de la circulation 
existante dans la seconde, el si les tarifs appliqués 
pai' unité de tonne et de distance sont les mêmes 
dans les deux cas ! 

On peut donc admettre que, la dépense de 
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création prenilèrc étant, par suite de l’Intervention 
(le l’Etat, rendue ainsi égale pour les compagnies 
dans les créations de clicmius de fer et de canaux, 
et en second lieu l’inégalité des frais d’entretien et 
d’administration étant compensée sur les lignes à 
vapeur par l’inégalité du tonnage transporté, les 
droits de perco[)tion, destinés à servir l’intérêt et 
rauiortissciiient du capital de création, tout aussi 
bien que les frais fixes d’exploitation, doivent alors 
être parfaiteiuenl égaux; c’est-à-dire que le tarif 
de 0J,05 par lieue et par kil., étant reconnu rému- 
nérateur sur les voies d’eau, sera, dans la situation 
où nous supposons les choses, égalcineni rémunc'- 
rateur pour les voies de fer. 

Dans l’hypothèse où nous raisonnons, le pre- 
mier élément de la dépense, le tarif serait donc, 
de 0',05 par tonne et par kilomètre, et c’est par 
la différence seule des frais de traction que l’une 
des deux voies de circulation, que nous cherchons 
à comparer entre elles, pourrait l’emporter sur 
l’autre. 

Les frais de traction sont extrêmement variables 
sur les 2 rails-ways. Ils dépendent du prix de la 
houille, du fer, de la main d’œuvre et de l’habileté 
(les administrateurs. On voit dans les comptes ren- 
dus par les différentes compagnies de chemins de 
fer existant en France, que les résultats de leur 
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exploiialioii sont à cot égard fort dissemblables. 

Sur les chemins de fer du Gard, les Irais d’ex- 
ploitation par kilomètre de parcours des machines 
ont été, en 1841, de 2 fr. 13 c., par convoi; et 
divisant ce chiffre par la charge moyenne de cha- 
que machine, la dépense par tonne et par kilomè- 
tre ressort à 4 c. environ. 

Sur le chemin de fer de St-Ëtienne., 22,960,000 
tonnes de houille ont été transportées en 1841 à 
un kilomètre. 

Voici le tableau de la dépense : 


Combustible 

0', 97 c. 

Chauffeurs 

0 , 34 

Pompes 

0 , 13 

Graissage 

0 , 05 

Réparation 

1 , 75 


3", 24 


Dépense des wagons 1 , 20 


Total. 4% 44 

Du reste ce chemin ne peut pas servir de 
point de comparaison, parce qu’il n’emploie des 
machines que sur une partie de son parcours entre 
Lyon et Rive-de-Gier. 

La même observation est applicable au che- 
min de fer de Roanne à St- Etienne, ou la dé- 
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pense de traction est évaluée de la manière sui- 
vante : 


Combustibles 

1“ 23 

Chauffeurs 

40 

Pompes 

10 

Graissage 


Réparation 

98 

Wagons 

1 20 


Total 4“ 02 


Sur le chemin de fer de Slrabourg les frais de 
l’exploitation ont été de 3 fr. 35 par kilomètre de 
parcours de machines, lequel chiffre se rapjwrle à 
un mouvement presque exclusivement composé de 
voyageurs. 

Il en est de même sur le chemin de Versailles 
(rive droite) , où les frais ont été de 2 fr. 56, sur 
le chemin de Versailles (rive gauche) où ce chiffre 
s’élève à 3 fr. 05, et sur celui de Saint>6ermain à 
2 fr. 98. Tous ces résultats s’appliquent à un ser- 
vice exceptionnel et spécial. Mais si nous analy- 
sons les divers éle'ments dont ils se composent , 
si nous recherchons le prix moyen de houille, de 
fer et de main d’œuvre payés dans ces différents 
établissements, nous arrivons à reconnaître que la 
dépense moyenne d’une machine par tonne et par 


- . Digilized by Google 



(72) 

kilomètre ( pour le transport des marchandises ) 
peut être évaluée de la manière suivante: 


Coke 1 c. 60 

Huile 0 30 

lünirelien de la machine 0 8o 

Renouvellement 0 90 

Conduite 0 4® 

Pompe 0 12 

Total 4' 12 

Les frais d’entretien et de 

réparations de wagons 1 40 

Total 5' 52 


Il faut remarquer que le |>oids total porté par le 
convoi comprend le poids des véhicules employés, 
et que, si l’on voulait avoir la dépense du poids *’ 
réellement utile, il faudrait à peu près doubler le 
résultat précédent. Les frais de traction par tonne 
et par kilomètre peuvent »lonc être estimés en- 
viron à 5' 52. 

Nous avons dit que le tarif moyen, dans l’hy- 
poilièsc où nous nous sommes placés, pouvait être 
évalué .à 5. 

Ij.a loeomoliou îles maichandises sur les che- 
mins de fer coûtera donc en définitive 11 cen- 
limc'S à peu près , la inènie déjumse étant <li: 
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25 c. sur les voies de terre cl de 7 c. sur les ca- 
naux. 

D’où l’on peut conclure que, dès lors, l’ensem- 
ble des frais de transport sur les chemins de fer 
étant égal à la moitié du'prix du roulage ordinaire, 
tontes les marchandises , qui empruntent aujour- 
d’hui les routes royales ou départementales aban- 
donneraient, dans cette hypothèse, les instru- 
ments ordinaires de circulation, pour se porter sur 
les voles nouvelles. 

Quant aux canaux , la différence existant entre 
les prix comparés de la locomotion étant dans un 
sens absolument inverse, on est amené à une consé- 
quence différente : toutefois les frais de traction 
ne variant que dans la proportion de 7 à 11 cen- 
times, il ne serait pas impossible que la régularité^ 
et la rvûdltéde la marche des convois .à la vapeur 
ne compensât, dans cel étal de choses, l’inégalité 
|>révue de dépense. 

Ainsi, dans l’hypothèse de la loi, dans l’hypo- 
thèse de droits de perception égalisés sur les che- 
mins de fer et sur les voies d’eau , les frais seuls 
de traction étant différents, nul doute, à nos 
veux , que les deux moyens perfectionnés de 
eomnianlcation , grâce .à cfîlte assimilation factice 
et ai tiliciellc de leurs conditions d’existence , ne 
se fissent concurrence. 
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Mais les résullaU ne sont plus les mêmes, dés 
que le tarif devient réellement rémunérateur, 
c’est-à-dire dès qu’il est calculé de manière à 
fournir l’intérêt et l’amortissement du capital en- 
tier de création, qui est de 1 ,200,000 fr. par lieue 
et non de 500,000 fr. Le péage s’augmente alors 
considérablement. On peut être certain que de 
0'05 il doit être élevé à 11 ou 12 cent, tout au 
moins (1) ; ce qui porte les dépenses de toute na- 
ture, pour la locomotion par la vapeur, à 16 ou 
17 c. au minimum par kilomètre, les mêmes 
dépenses étant de 20 c. sur les rôtîtes de terre et 
de 7 c. sur les canaux. 

Les chemins de fer pourront encore, à ce prix, 
lutter contre les voies de terre j m.ais cette dispa- 
rité de frais s’ajoutant à celle qui résulte de la 
différence même des deux modes de tractions em- 
ployés, assurera aux canaux, sauf les cas de chô- 
mage ou de mauvaise exploitation , la paisible 
jouissance des transports qui leur appartiennent 
naturellement, qui ne leur ont jamais manqué, 
et qui ne leur manqueront pas plus à l’avenir que 
par le passé, si, par une protection spéciale, on 


(1) Le tarif moyen des marchandises sur les chemins de fer de 
Belgique et de l’Allemagne est de 0,15 
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ne vient pas troubler les coruHtinns normales 
d’existence de chaque ligne de circulation. 

Le rôle des chemins de fer, envisagés comme 
instruments de commerce, nous paraît donc se ré- 
duire à ceci : Le mouvement des affaires entraînant 
toujours avec lui un certain mouvement de voya* 
geurs, d’une part, les chemins de fer, en favori- 
sant les relations des hommes entre eux , en rap- 
prochant les producteurs des consommateurs, les 
places d’entrepôt des places vers lesquelles sont 
dirigées les principales expéditions , modifieront 
les rapports d’échanges, et aideront au développe- 
ment du commerce. C’en est là à nos yeux le prin- 
cipal effet. 

D’un autre côté, les rails se prêteront eux- 
mêmes, dans une certaine mesure , à la circu- 
lation des marchandises. Ils feront concurrence 
au roulage accéléré, aux messageries, aux bateaux 
à vapeur, et même peut-être au roulage ordinaire. 
Ils ne pourront que dans des cas exceptionnels 
faire concurrence aux lignes de navigation , lorsque, 
par suite de chômage on d’interruptions, les arri- 
vages d’objets nécessaires à la consommation 
seront suspendus sur les voies d’eau. 

Supposons maintenant le réseau de nos com- 
munications à la vapeur conçu dans un intérêt 
purement commercial, et cherchons à nous rendre 
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compte des conditions auxquelles le réseau devrait 
alors saiistaire. 

Le service des trans(M)rts roule sur une quan- 
tité irameuse d’objets, qui, d’abord, sous forme 
de matière première, vont chercher les lieux ma- 
nufacturiers, et ensuite appropriés à nos divers 
besoins , mis sous une forme nouvelle à portée des 
consoiiiniatcurs,sont dirigés sur les lieux de con- 
sommation. Ces produits sont , les uns tirés de notre 
propre sol, les autres de climats différents. 
Une assez faible quantité de marchandises passe 
seulement à travers notre territoire, pénétrant par 
un point, sortant par un autre, sans être soumise 
à aucun droit de douane, autre que le plombage 
destiné à eu constater l’identité. 

Tous ces transports peuvent être rangés dans 
trois catégories différentes, ceuvcpii proviennent : 
l“du commerce intérieur} 2® du commerce exté- 
rieur} 3® du transit. 

Le mouvement seul de ces richesses a été con- 
sidéré de tout temps comme une grande affaire 
par toutes les sociétés. De tout temps, une foule 
de bras a été sans cesse occupée à soulever, empor- 
ter, descendre, charger et décharger les marclian- 
discs. De là, d’énormes dépenses , uniquement 
consacrées à mettre les choses créées à portée de 
ceux aux besoins desquels elles s’appliquent, sans 
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fju’ileu résulté aucune au^iuenlution delà valeur 
luènie de ccs produits. De là aussi les elTorts 
universels, [lernianents, qui ont etc laits pour di- 
minuer, par tous les moyens possibles, cette source 
considérable de frais improductifs. Pour arriver à 
la solution de la question que nous nous sommes 
|)Osée, nous devons chercher d’abord à nous ren- 
dre compte «le l’importance relative de la circu- 
lation due aux trois natures de transports auxquelles 
se rattachent tous nos intérêts commerciaux. 

On sait que le transit à travers la France est 
de 34,000 tonnes , dont la valeur est e'valuée à 
200,000,000 fr. 

Les documents statistiques publiés par les soins 
de l’administration des douanes, et dont les im- 
menses détails, réunis avec tant de méthode et de 
lucidité, permettent si facilement de suivre, dans 
leurs divers mouvements, les richesses qui arri- 
vent ou parlent de nos différents ports, nous ap- 
prennent également que le commerce extérieur 
s’exerce sur une valeur de deux milliards, repré- 
sentant un va-et-vient de trois millions de tonnes, 
(Importations et exportations réunies, et en consi- 
dérant le commerce spécial seulement). 

Quant au tonnage du commerce intérieur, 
aucun document officiel n’en fixe l’importance ; 
mais, il est facile de voir que la, circulation pro» 
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venant de celle branche de commerce l’emporte 
infiniment sur les deux autres. Il n’y a peut- être 
pas, en effet, un seul hameau en France, qui 
produise tous les objets dont il a besoin, el qui 
ne soit obligé de recourir, plus ou moins, à l’in- 
dustrie des villes ou des hameaux voisins, pour 
se procurer les choses qui lui sont nécessaires. On 
a calculé que le tonnage de la houille, extraite 
annuellement, était de 3 millions de tonnes, c’est- 
à-dire supérieur à celui de tout le commerce étran- 
ger. Le tonnage provenant de l’exportation de 
bois est sextuple. U est triple pour les céréales, 
triple pour les pommes de terre, quadruple jiour 
les fourrages. 

MaisvciU-on se faire une idée plus nette de 
l’importance de celle circulation, on n’a qu’à 
consulter un ouvrage juslemeiil estimé, le livre de 
de M. Duienssur la navigation intérieure. Il estime, 
ou du moins il estimait, en 1825, que la totalité 
des produits annuels, dus à l’industrie agricole el 
manufacturière de la France ne s’élevait pas à 
moins de 37 millions de tonnes, sur lesquels, 
<lil-il, 127 millions environ sont consommés sur 
place, et 46 millious sont envoyés à des distances 
plus ou moins considérables. 

Eu admettant , avec M.Dulens, que chacune 
de ces dernières tonnes parcoure, en moyenne, 15 
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lieues seulement, la dépense annuelle que cause- 
rait au pays le mouvement du commerce inté- 
rieur ne serait pas, en raison de 01,90 par lieue, 
de moins de 600,000,000 fr., évaluation qui, en la 
supposant exacte, il y a 1 5 ans, serait certes au- 
dessous de la réalité, aujourd’hui que les progrès 
de la richesse publique ont de toutes parts aug- 
menté tellement la production et la consommation. 

A examiner la question du mouvement des 
marchandises, seulement en raison de l’impor- 
tance des divers échanges qui s’effectuent, on est 
donc amené à reconnaître que le classement des 
chemins de fer doit être effectué d’abord, en vue 
des besoins du commerce intérieur, puis de ceux 
du commerce extérieur, puis de ceux du transit. 

Toutefois, nous devons en faire la remarque dès 
à présent, l’industrie de la France est principale- 
ment agricole. Ce que nous produisons, c’est sur- 
tout du blé, du vin, des fourrages, des grains de 
toute espèce ; et il ne faut pas oublier le résultat, 
auquel nous sommes parvenus précédemment , à 
savoir , que les chemins de fer ne se prêtent pas 
au transport des marchandises lourdes et de grand 
encombrement, surtottt quand ils sont en concur- 
rence avec les voles d’eau. 

Or, par suite de la configuration îles divers bas- 
sins où coulent nos fleuves et rivières, par suite da 
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l’achèvemcnl prochain de nos diltereutes hiiiies 
navigables, la conligmié «les voies de 1er el d’eau, 
pour les grandes lignes de circulation à la vapeur, 
est une chose à nos yeux inévitable. On peut voir 
que déjà le chemin de fer de Strasbourg à BAle 
court parallèlciuenl au Rhin , le chemin de Rouen a 
la Seine, et celui d’Orléans aux canaux de Briare 

et de Loing. Le chemin projeté entre Strasbourg et 
Paris aura pour concurrent, quelle qu en soit la d 
rection , la Marne et le canal de la Marne au Rhin ; 
le chemin de Nantes, la Loire j le chemin de Lyon , 
la Seine ou l’Yonne, ou l’Aube et la Saône; le 
chemin de Bordeaux à Cette, la Garonne et le 
canal de Languedoc; le chemin de Belgique, nos 
canaux du Nord. Et pourquoi cela? parce que les 
communications à vapeur ont intérêt à suivre les 
directions qui leur permettent à la fois de dimi- 
nuer le plus possible leurs dépenses et d augmen- 
ter le plus leurs recettes. Or, dans les vallees se 
trouvent les principaux établissements industriels, 
les grandes agglomérations de population et de 
richesse, et en même temps les moindres obsta- 
cles pour rétablissement de la vole. 

Les exemples de l’Angleterre et de l’Amérique 
coiiürmeni cette règle, que nous ne craignons pas 
de généraliser. Les rail-ways de Londres à Bir- 
niingham^ Je Londres à Bristol, de Liverpool à 
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Aluiiclic6ler) il Jliliiuboiii'g a (îlu^cuw soiil eu ellul 
parallèles à des voles d’eau, et l’ou achève en ce 
moment même aux Etats-Unis un rail-vvay con- 
tigu au canal Érié. Il en est et sera toujours ainsi , 
parce que cela est dans la nature des choses. 

Dès-lors la concurrence des rivières et des ca- 
naux étant, pour la circulation des richesses agri- 
coles, très-redoutable pour les chemins do fer, 
on doit présumer que la plus grande partie des 
transports du commerce intérieur en France ne 
s’effectuera pas à l’aide des locomotives. Et comme 
chez nous l’industrie n’est pas encore bien déve- 
loppée, comme les produits de nos manufactures 
(à quelques exceptions près , par exemple de 
celles de Lyon, de Rouen, de Saint -Quen- 
tin, etc., etc.), sont encore malheureusement peu 
nombreux; comme, d’un autre côté, le com- 
merce extérieur consiste ^u contraire, presque tout 
entier, en marchandises précieuses, telles que lu 
coton , le sucre, le thé, le café, etc., il ne faut 
pas se presser de conclure que l’importance du 
tonnage doive servir d’indice principal dans l’ap- 
préciation des transports qui seront plus particu- 
lièrement dévolus aux voies nouvelles. 

Il est évident que l’on ne peut ici sortir du 
champ très-vague et en quelque sorte illimité des 
conjectures. Mais ce que l’on j)eut dire, c’est que, 

6 



( 82 ) 

pour le classement, pour cette opération qui con- 
siste dans la fixation des points extrêmes de cha- 
que ligne, il faut consulter d’abord les intérêts du 
commerce extérieur, auxquels ces points extrêmes 
servent de débouchés. 

Puis ensuite, lorsqu’il s’agira de relier entre elles 
les extrémités auxquelles le chemin doit aboutir, 
lorsqu’il s’agira de choisir parmi toutes les lignes 
possibles, parmi toutes les solutions différentes, 
que peut admettre chaque problème , alors il faut 
consulter les intérêts intermédiaires, c’est-à-dire 
les besoins du commerce intérieur , connaître les 
foyers de richesses, et les centres divers de popu- 
lation et d’industrie. 

Nos principaux ports sont Marseille, le Hàvre, 
Bordeaux, Nantes, Calais,qui vivifient notre com- 
merce avec l’Asie, l’Afrique, et l’Amérique, et qui 
sont en quelque sorte les liens de communication 
delà France avec les autres parties du monde. Les 
lignes de fer aboutissant à ces ports et à Paris et 
rencontrant dans leur cours Lyon, Rouen, Lille, 
c’est-à-dire les cités les plus riches et les plus in- 
dustrieuses de France, seraient les plus propres 
évidemment à satisfaire à l’intéiêl commercial. 

Quant au transit, l’importance en est réellement 
insignifiante, considérée dans ses rapports avec l’é- 
tablissement des chemins de fer. On l’a déjà dit; 
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mais il importe de le répéter, parce fiue l’ad- 
niinistration des travaux publics semble s’atta» 
cher, depuis quelque temps, à colorer ses projets 
d’un air de grandeur, en entretenant sur ce 
poiiU daus les esprits les illusions les plus chimé- 
riques } il importe de le répéter, parce que les ex- 
posés de motifs, présentés en 1838 et en 1842 par 
le gouvernement, parlent sans cesse du projet d’u- 
nir entre elles les deux mers sur lesquelles la 
France est assise, et de la nécessité de profiter, 
pour développer le transit de cette admirable si- 
tuation. Ce sont là des rêves propres à satisfaire 
tout au plus les imaginations de ceux qui croyent 
à de vaines paroles, mais contre lesquels s’élève la 
réalité des faits. 

Le tonnage des marchandises expédiées en tran 
sit a été moyennement, de 1836 à 1841, dans 
une période de cinq années , de 32,200 tonneaux 
d’une valeur de 184,700,000 fr. 

£u divisant le tonnage de ces marchandises 
en deux classes, la 1'® comprenant les objets 
d’un prix élevé, la 2'"® les objets d’une valeur 
secondaire , on trouve , daus la première classe, 
3,573 tonnes valant 50 millionsdc fr. On peut donc 
dire que le commerce de transit se compose d’une 
petite (|uauiiié de marchandises extrêmement pré- 
cieuses, et d’une quantité faible encore, mais 
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plus cuasidérablc , de marchandises ordinaires. 

Or, qu’csl-cc que 3,573 tonnes, ou si l’on veut 
même 32,200 tonnes, relativement au commerce 
extérieur qui est de 3 millions de tonnes, et relati- 
vement au commerce intérieur, qui est de plus de 
50 millions? 

Maintenant, si l’on recherche les avantages que 
le transit procure à la France, on n’en trouve 
qu’un seul bien réel. C’est l’augmentation de 
mouvement de nos ports dù à la richesse de ces 
cargaisons, dont le prix élevé agit, non seulement 
comme importai ion, mais aussi comme ex{H>rta- 
lion, puisque les navires, qui ont voituré ces den- 
rées, doivent nécessairement en prendre d’autres 
en retour. 

Eh bien ! on peut tenir compte du fret plus 
élevé que paient les marchandises destinées au 
transit, en en doublant , triplant, si l’on veut, le 
tonnage, ce qui revient au même que doubler, 
tripler le fret. Nous avons vu que sur les 32,200 
tonnes, qui en moyenne transitent annuelle- 
ment au travers de notre territoire, 3,575 sont 
des cargaisons précieuses. Pour tenir compte, non 
seulement de lu quotité, mais aussi de la valem* 
de ces marchandises dans le mouvement de notre 
commerce maritime, il faudrait donc substituer à 
ces3,573tounes, 9uu 10,000 tonnes si l’on veut, ce 
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(jni laisse encore le transit réduit comme impor- 
lance, même, à cel éf'anl, à des proportions 
très-secondaires. 

Veut- on s’en assurer d’une manière certaine et 
incontestable ? 11 n’y a qu’à appliquer ces calculs 
à nos deux centres les plus considérables d’im- 
portation et d’exportation. C’est pour le chemin 
de fer de Marseille au Hàvre, que l’on argumente 
toujours des avantages du transit. Eh bien ! cher- 
chons à préciser le chiffre probable des transports 
qui résulte du transit pour ces deux grandes places 
de commerce. 

A Marseille, l’importa lion a été en moyenne, 
pendantlescinqdernièresannées, de 6,51 Alonncs, 
l’exportation de 931 : total 7,445 tonnes. 

Au Hàvre, rimporlatiou a été de 7,580 tonnes, 
l’exportation de 1,354 : total 8,934 tonnes. 

Ces deux ports ont donc, en moyenne, reçu cha- 
cun, à peu près le tiers de la totalité des marchan- 
dises expédiées en transit. Ils sont donc, à boa 
droit, considérés comme le siège principal de ces 
expéditions. 

Or, à Marseille, pendant le même temps, l’impor- 
tation par commerce étranger a été de 292,365 t. 

Par navires caboteurs de 164,696 t; 

Total 457,061 t. 
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Le irans'u éiani île 6,514 tonnes .seulement, soit 
nn soixaiue-dixième. 

Au Hâvre, le mouvement d’importation du 
commerce étranger a été, pendant la même pé- 
riode de temps, de 199,584 t. 

Par navires caboteurs 125,916 t. 

Total 325,500 t. 

Le transit étant de 7,580, soit tin quarante-cin- 
quième ! 

Dans ces deux ports, la réexportation par mer 
a été : pour Marseille, de 129,000 1.; pour le Hàvre, 
*de 41 0,000 t. Et l’on sait que la réexportation , au 
point de vue de la formation des cargaisons , est 
bien plus importante que le transit lui-meme. Elle 
est en même temps bien plus considérable, et ce- 
pendant l’on n’en parle jamais, on ne semble pas 
s’en préoccuper. Pourquoi ? parce que cela frappe 
moins les esprits et parle moins aux imaginations. 

Enfin, si l’on veut savoir quel est le sens et la 
direction du mouvement des tonnes expédiées en 
transit (1), on n’a qu’à grouper ces marchandises 
par les diamètres parcourus, et l’on trouve : 


(1) L’ciat suivant montre l’importance relative du transit pro- 
venant des difTérents pays qui empruntent à cet effet le passage 
à travers notre nation. 
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Entra les Prantières voisines 

19,659 


174 

1 

Entra le Hâvra et l'Est 

15,394 

1 

700 1 

f Kilom. 

Entra Marseille et l’Est 

6,583 



^ en 

De Marseille au Nord 

468 1 

J 

995 1 

i moyenne. 

De divers à divers 

3,713 


680 

1 


Les marchandises précieuses , qui se montent 
il 3,S73 t. parcourent 465 kilom. en moyenne. 


On voit par ce tableau : 

1 ° Que le transit de Marseille au Hâvre , dont 
on parle beaucoup , réellement n’existe pas^ pui> 
qu’il se réduit à 468 t. 

2° Que les plus grands mouvements s’effectuent 
de la frontière contiguë, c’est-à-dire dans une di- 
rection où les chemins de fer n'exisleront pas, du 
moins d’ici à de longues années. 

3^* Que c’est la Suisse qui alimente la plus grande 
partie de notre transit , et que par consé<|uent , 
à cet égard, le chemin de fer du Hâvre aux fron- 
tières de l’Est est le plus important. 

VALEVR SES MARCHANDUBS : 



Fro*«ntftMft 

DMtbttkna 

Total. 

Soisse, 

76,366,921 

44,316,351 fr. 

125,083,272 

Assoeistioa slteniande. 

38,454,372 

2,981,893 

31,627,264 

Elats-Unit. 

14,853,632 

52,598,877 

67,382,509 

Aeglelerre, 

30,735,498 

38,956,943 

68,692,441 

Emu Strdii, 

33,28t,205 

8,197,716 

30,478,930 

Belgiqae, 

10,998,736 

4,628,204 

15,626,841 

Etpsgoe, 

19,994,039 

13,140,336 

15,135,269 
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ment que les considérations de transit ne peuvent 
être d’aucun poids dans la détermination de nos ^ 
lignes de fer ; que ce commerce est insignifiant 
dans le mouvement général de nos transports : et 
qu’il ne saurait jamais, même en supposant des 
tarifs rémunérateurs, être une source notable de 
revenus. 

Ainsi donc en résumé, lorsque l’on examine les 
chemins de fer, comme instruments de transport 
des marchandises , on reconnaît que l’effet utile 
en est, à cet égard , restreint , limité aux ob- 
jets d’une certaine nature, comme les matières vi- 
vaces et fraîches, ou d’une certaine valeur, comme 
les soieries, denrées coloniales, etc., sauf les cir- 
constances spéciales et tout à faitexceptiounelles; 

Que les considérations tirées des besoins du 
commerce extérieur doivent principalement agir 
sur le classement des lignes , cl les considérations 
tirées des besoins du commerce intérieur sur le 
tracé } 

Qn’enfin les considérations tirées des besoins du 
commerce de transit nedoivent être d’aucun poids 
dans le choix et dans la déierminalion ni des clas- 
sements ni des tracés. 
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CHAPITRE IV. 


DES CHEMINS DE FER CONSIDERES SOUS LE POINT DE VUE 
POLITIQUE. 


Nous ne chercherons pas quelle peiu «ître la 
mesure de rntililc dos chemins de fer appliqués à 
la locomotion des hommes et, avec les hommes y 
des idées. Gela serait sans objet. Nous n’insiste- 
rons pas non plus sur l’importance de la révolu- 
tion qui s’opère dans le mouvement des voyageurs, 
gr.^cc au moyen de Iracliuu inventé par Wall et 
par Stephenson. Mieux que nos paroles, le tra- 
vail des nalious européennes qui partout se sont 
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mises à l’œuvre, les faits connus, les acclamations, 
l’enthousiasme avec lequel les populations accueil* 
lent, à leur passage, ces moteurs auxquels la vapeur 
communique et sa force et sa vie, prouvent que 
l’opinion publique comprend la grandeur des ré- 
sultats qui se poursuivent.Lebesoin nouveau d’une 
locomotion rapide se développe. Il devient de 
jour en jour plus impérieux, plus pressant. Ce 
mouvement des esprits ne s’arrêtera pas. 

Un homme d’Etat, dont s’honore avec raison 
l’Angleterre à celle époque, l’avait prévu dès 1 834j 
tandis que nous hésitions encore à nous jeter dans 
les entreprises de chemins de fer, tandis qu’un 
membre du cabinet français déclarait à la tribune 
qu’il se tiendrait, pour son compte, fort heureux 
de l’exécution de 5 lieues de rail-way par an ( 1 ), 
M. Peel terminait son discours, au meeting de 
Tamworlhpar ces paroles remarquables (2) : « Hâ- 
« lons-nous, Messieurs, liülons-nous ; il est indis- 
cc pensable d’établir d’un bout à l’autre de ce 
Cf royaume des communications à la vapeur, si la 
ce Grande-Bretagne veut maintenir dans le monde 
cc son rang et sa siq)ériorilé. » Ce que M. Peel «li- 
sait à celte époque, tout le monde le pense inaiu- 

(1) Discours du ministre du commerce en mars 1835. 

(2) Voir le Rail-way Magazine, n» du 5 avril l83t. 
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tenant. Aussi les avantages que présentent les 
grandes lignes de chemins de fer n’étant plus con- 
testés, nous n’avons pas besoin de nous éienare 
sur ce point. Nous vouions seulement essayer 
d’établir, que, s’offrant avec le carractére distinctif 
d’instruments de transport des personnes, les rail- 
waysy par cela même, répondent plutôt à un in- 
térêt politique et à un besoin gouvernemental qu’à 
un intérêt commercial ou militaire. 

L’exploitation des grandes lignes date seule- 
ment de quelques années. Le fait le plus saillant, 
le plus incontestable de tous ceux qu’il été jus- 
qu’ici possible de recueillir, le résultat qui ressort 
notamment de toutes les enquêtes faites par le par- 
lement anglais, c’est l’accroissement considérable, 
universel, permanent du mouvement de la circu- 
lation. L’établissement des chemins de fer, en An- 
gleterre, a eu pour effet de multiplier les voyages 
dans les proportions suivantes, bien que les tarifs 
perçus soient, comme on le sait, fort élevés. (Nous 
nous contentons de citer quelques-uns des chiffres, 
contenus dans l’enquête de 1840. ) 

Sur le cheiijin de fer de Liverpool à Mauebes- 
ter, la circulation a augmenté dans la proportion 
de 1 à 3 1/2 

sur celui de Londres à Birmingham 3 
id. Newcastle à Carlisle 11 
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id. fiolton 8 

id . Abroalh ( Ecosse ) 10 

id. Dundee 15 

id. Edinburgh 3 1/2 


Le coniple rendu de l’exploitation des chemins 
de 1er belges prouve que les communications entre 
Bruxelles et Anvers ont sextuplé depuis 1837. 
Elles ont triplé ou quadruplé sur les chemins de 
fer français, comparativement aux transports qui 
s’effectuaient précédemment. Ce phénomène est 
donc général, et se continue depuis cinq ou six 
ans sans interruption. Que doit-on en conclure? 

La fréquence des relations entre les citoyens 
d’un même pays, leur contact multiplié, provo- 
qué par la douceur et la rapidité des voyages, où 
les déplacements sont presque sansfatigue, et trans- 
formés, pour ainsi dire, en plaisir; le rapproche- 
ment matériel des hommes, en un mot, est le plus 
puissant moyen de faire pénétrer dans les niasses, 
aujourd’hui condamnées par leur isolement à une 
sorte d’engourdissement moral et intellectuel, les 
idées, les seiuiiiients qui appartiennent à une civi- 
lisation plus avancée que la leur. On dit commu- 
nément que cet clYet est toujours produit, dans 
une certaine mesure, par l’ouverture d’une route 
nouvelle, et cela n’est pas douteux. 11 est permis 
(le s’atlondi'e à voir cet effet s’augmenter dans la 
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proporliua même de l’accroissemeut do vilosse des 
moyens de locomotion. Le flux ci le reflux des 
masses transportées à de graiules distances aura 
tlonc |K)ur réjiiilat nécessaire de rendre plus in- 
time la solidarité des intérêts, et par suite la com- 
munauté des sympathies, des opinions, entre les 
iiiembrcsépars d’une même société. Rien n’est plus 
pro[tre, par conséquent, qtie les chemins de fer à 
constituer, avec l’aide du temps, cette unité poli- 
tique, morale, économique, qui est considérée 
avec raison comme une condition première de 
force et de civilisation. 

La vitesse des moyens de transport se trouve 
en outre, comme nous l’avons dit précédemment, 
triplée et même quadruplée par les appareils à 
vapeur. De là, un habile publiciste a tiré cette con- 
séquence, qu’en supposantun paysdonné, sillonné 
en tout sens par les chemins de fer, l’effet produit 
par les moteurs nouveaux sur les relations des in- 
dividus serait le même, que si, les conditions de 
la locomotion n’étant pas modifiées, le territoire 
se fût concentré et resserré dans un espace dix 
à vingt fois moins grand ( 1 ). Do là bien des con- 
séquences au point de vue polilv|ue et administra- 


(1) Le rayon du cercle augmente dans le rapport de 1, à 3 
ou à 4, la surface s’accroît dans le rapport de 1 à 9 ou à 16. 
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lif. Lois, insliliilioQS, langues, mœurs, nclion du 
pouvoir, tout doil se ressentir de cette concentra- 
tion des forces et des lumières d’une nation, comme 
la France, dans un espace dix ou vingt fois moins 
grand. De pareils résultats sont sans doute encore 
éloignés, maison est autorisé à penser que la va- 
peur tend à les produire. Elle tend de plus en 
plus, à mesure que l’emploi s’en multiplie , 
1" à rendre plus eflicace l’action du gouver- 
nement central au sein de la société ; 2“ à rendre 
plus intime la force de cohésion des divers élé- 
ments dont cette société se compose. 

Ce n’est pas tout encore. L’accroissement des re- 
lalionsexistantes ne se bornant pas aux communi- 
cations établies entre les divers individus d’un 
même empire, mais s’étendant aux relations des 
hommes qui appartiennent à des contrées et à des 
nationalités différentes, il est certain qu’une foule 
de préjugés, devant lesquels on s’incline aujour- 
d’hui, tomberont, quand le frottement des nationa- 
lités diverses sera plus grand. Les chemins de fer 
internationaux sont donc un moyeu puissant 
de maintenir le bon accord des peuples , de 
même qu’ils doivent servir à resserrer les liens 
qui unissent entre eux les éléments divers d’une 
meme population. On s’isole aujourd’hui , on 
vit côte à côte aussi étrangers les uns aux autres 
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que si l’on était séparés par de longues distances; 
on n’entretient guère entre nations que des 
. rapports diplomatiques ou des correspondances 
commerciales. Plus il sera facile de se connaî- 
tre, de se visiter en quelque sorte personnelle- 
ment, plus se confondront, dans une commune 
solidarité , des intérêts aujourd’hui divergents. 

Ces considérations , et d’autres qui nous [tarais- 
sent relativement secondaires , et que nous ne re- 
produirons pas, parce qu’elles ont été trop souvent 
dév«:loppées, prouvent, selon nous^ que l’établisse- 
ment des communications à la vaj)eur est un fait 
d’une importance plus pollllque que commerciale 
ou militaire, et ainsi se justifie et se démontre la 
conclusion à laquelle nous voulions arriver et que 
nous avions formulée plus haut, savoir, qucles voies 
nouvelles serviront beaucoup moins aux opéra- 
tions agressives et défensives des armées , ou au 
mouvement même des richesses produites, 'qu’à la 
circulation des hommes, des idées, des dépêches 
et des ordres du gouvernement. 

Dès lors, si l’on se demande quelles conditions 
doit remplir, et dans quelle pensée doit être conçu 
le réseau général de nos comiuunlc.uions à la va- 
peur, il est évident que les raisons politiques et 
gouvernementales doivent avoir une influence 
prépondérante dans le choix et dans la détermi- 
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nation des lignes; que les considérations mili- 
taires et commerciales ne viennent qu’en second 
lieu, et ne peuvent avoir qu’une importance de 
second ordre. 11 faut donc, pour arriver à un bon 
classement, chercher, avant tout, d’après la con- 
figuration du sol, d’après la situation des princi- 
pales métropoles, d’après les besoins administra- 
tifs, quel est le moyeu le plus efficace et le plus 
prompt : f® De relier entr’elles les capitales des 

états voisins, et les populations nombreuses qu’elles 

» 

renferment; 2® Quel est le moyen de relier, entre 
elles, et au siège du gouvernement , les grandes 
villes contenues dans l’enceinte d’un même ter- 
ritoire. 

Ces conditions formulées, voyons si nous les trou - 
verons remplies dans les divers réseaux qui sont tra- 
cés, ou qui s’exécuten i en ce momen t même autou r 
de nous. Lorsque l’on porte scs regards sur les rail- 
ways terminés ou projetés sur le contineut euro- 
péen, on éprouve d’abord quelque embarras à 
comprendre, la pensée qui a pu présider au choix 
de cette multitude de lignes, en apparence jetées 
au hasard sur la carte. Mais, cq suivant d’un œil 
attentif le développement des travaux, il est facile 
de pénétrer les motifs qui ont dû en déterminer la 
construction . 

Eu Angleterre, les rail-wuys semblent pnneipa- 


Digitized by Googl 


( 

leiiieiU desliiiés à seconder, à luvoriseï pai toiit 
raclivilc Induslrielle du [)ays. Les premiers che- 
mins de fer conslriiils sont ceux du coiiilé de 
Durhuin, deslinés uniquement à favoriser des ex- 
ploitations houillères. Ensuite viennent ceux de 
Liverpool , de Birminjjham , de Bristol, puis les 
grandes lignes dirigées de Londres sur les prin- 
cipaux [)orts, coinuie Soutliaiiiploii , Portsiuoutli, 
Douvres, etc. Pourquoi l’Angleterre senihle-l-elle 
s’être préoccupée d’abord du soin de joindre les 
lieux de production aux lieux de consommaliou ? 
parce que , dans la Grande-Bretagne, le principal, 
si ce n’esl l’itniqiie intérêt, est le inouveiiicni du 
comnjeree et le développement de l’industrie. Le 
commerce! c’est la grandeur, c’est le danger de 
l’Angleterre ; on pouria presque dire tpie c’est la 
base de toute sa politique. Créés au milieu d’une 
nation presque exclusivement maritime cl manu- 
facturière, bornés de tous côtés par l’océan, sans 
liaison possible avec les lignes du continent, les rail- 
ways anglais ne pouvaient pas évidemment rccevoii 
d’autre destination que celle qui leur a étédonnée. 

Mais il en est tout autrement dans les pays coii- 
lincntaux, et, pour s’en convaincre, il suflit de 
regarder autour de soi. De[iuis quelques années, 
chacun .a pris au sérieux l’exécution de ses che- 
mins de fer ; l’Allemagne, avec celle ténacité lente 
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et méthodique qui lui est propre ; la Belgique, avec 
cette aptitude industrielle dont elle est justement 
fièrc; il n’y a pas jusqu’à la Russie où des ukases 
rendus n’aicnt témoigné au moins de l’immense 
ébranlement donné aux esprits par l’apparition 
inattendue des phénomènes produits par la vapeur 
appliquée à la locomotion. Ëh bien ! quelle est la 
pensée qui a inspiré les travaux de ces nations dif> 
férentes? 

Nous voyons ici la Prusse rattachant à la mé- 
tropole les provinces successivement conquises 
sur les bords du Rhin, et sur le royaume <le 
Pologne ; là , c’est l’Autriche qui dirige ses 
rails vers la Lombardie, la Bohême, la Hon- 
grie. Nous apercevons quelques rameaux qui, 
partant de cette tige principale, pénètrent jusqu’au 
centre de l’Allemagne, comme pour favoriser et 
développer ce sentiment, ce besoin d’unité et de 
fusion, qui travaille les différents peuples de la 
Confédération germanique. Ailleurs, c’est un pays 
nouveau, la Belgique, qui remplace par une ligne 
de fer, partant d’Ostende, et se diiigcant vers Co- 
logne, cette navigation de l’Ëscaul, si nécessaire à 
son existence, et que tics traités récents lui ont en- 
levée. Enfin le premier chemin de fer russe se di- 
rige sur \arsovie. 

Ah ! l’on conçoit, qu’en montrant ainsi à un 
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|>eii[)le le liUl (|uc l’on veut uUoiudrc, un bulqui 
nVsl pas sans j^randeur, ei qui, une fois alleinl, doit 
aider et favoriser son action et son influence au 
dehors , on conçoit que peuple cl gouvernement 
ne reculent pas devant la dépense , pas plus que 
nous ne reculons nous- mêmes devant les sacrifices 
qu’exige de nous, depuis douze ans, celte terre 
d’Afrique , semée d’or, arrosée de sang , jusqu’à 
présent stérile, et cependant française; pas plus 
que nous n’avons reculé, le jour où la nécessité de 
fortifier Paris est devenue évidente pour tout le 
monde, devant les terreurs que l’on cherchait à 
nous inspirer sur l’étendue de la dépense. 

Qui veut faire de grandes choses ne doit pas 
redouter de grandes résolutions, et s’effrayer de 
grands sacrifices. 

Mais ce qu’il faut craindre en tout temps et sur 
toutes choses, ce sont les projets d’une utilité dou- 
teuse, mal coordonnés entre eux , conçus avec 
précipitation, sous l’empire des circonstances, et en 
l’absence de tonte pensée haute et régulatrice. Ce 
qu’il faut craindre, ce sont les travaux commen- 
cés légèrement, avec cet esprit tout à la fois inquiet 
et aventureux, sceptique et amoureux des nouveau- 
tés, impatient de jouir et facile à décourager, qui 
nous caractérise. 

Il est vrai, on l’a dit, et nous le reconnaissons 
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mMis-iiiéiiics, <juc l’Allemagne s’csl moiitiée jus- 
(jii’ici peu disposée à diriger vers la France les 
mailles de son réseauj qu’elle porte de préférence 
scs cOorls pour la conslruction nouvelles des voies 
de communication vers la Lombardie , la Bo- 
hème et le Nord} qu’elle semble enfin craindre 
plutôt que désirer notre contact. 11 n’y a rien là 
qui doive étonner. Lespassionspolitlqucs, dévelop- 
pées de l’autre côté du Rhin, depuis et avant 1815, 
ne sont pas éteintes aujourd’hui. Les gouverne- 
ments divers de cette nation allemande , assem- 
blage Incohérent d’états de dimensions inégales , 
sans liens politiquesentre eux, ctsi peu redoutable, 
il y a quarante ans à peine, entretiennent tous avec 
le plus grand soin les susceptibilités, les préjugés, 
les haines, du sein desquels est né, et par lesquels 
se conservele sentiment fédéral. C’est là la politique 
germanique. 

Notre politique à nous doit ètreentiérement dil- 
férente, et se proposer un but précisément con- 
traire. Ne l’oublions pas, si nous sommes encore 
quelque chose dans le monde, nous le devons 
surtout an progrès de nos idées, de nos mœurs, de 
nos (irincipes. C’est une puissance morale que nous 
exerçons. Aussi devons-nous, par la facilité des re- 
lations établies entre les peuples qui nous entourent 
et nous, convier en tpielque sorte les nations 
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élrangoies an spectacle de notre civilisation, an 
iiionveinenl intellectuel et niorul qui s’opère dans 
notre pays. C’est le moyeu le plus sùr d’accroître 
dans l’avenir notre influence et notre ascendant. 

Si telle est véritablement la pensée que l’on 
doit |K)ursnivrc, si tel est le but que l’on doit 
chercher à atteindre, comme il existe au cœur de 
lu France un centre de lumières, d’arts, et de ri- 
chesses , qui attire à lui avec une force irrésisti- 
ble les hommes et les œuvres de l’intelligence , 
et qui renvoie à son tour, dans tons les sens et 
sur tous les points, les produits de sa dévorante 
activité, évidemment c’est là que doivent aboutir 
nos grandes lignes de chemins de fer. De là, elles 
doivent se diriger vers l’Angleterre, la Belgique, 
l’Allemagne, la Suisse, l’ilalie, l’Espagne et les 
deux mers. Voilà la première condition que l’on 
doive se proposer de remplir, 

En second lieu, vient celle qui concerne, non 
plus nos relationsinternationalcs, mais les relations 
de nos nationaux entre eux Pour faciliter le jeu 
et le mouvement de l’administration centrale , 
|>mir servir aux besoins de locomotiou des bubi- 
tunts de nos grandes villes , il est nécessaire <jue 
le siège du gouvernement, Paris, soit relié aux prin- 
cipaux foyers de population, tels que Lille, Rouen, 
Bordeaux, Lyon, Marseille, etc. 



CHAPITRE V. 


DBS CHEMINS DE FER CONSIDÉRÉS AU POINT DE VUE 
DE NOTRE SITUATION FINANCIÈRE. 


Après avoir apprécié d’une manière générale 
l’utilité des chemins de for, les considérations qui 
doivent dominer dans la détermination du réseau, 
les principes qu’il importe de suivre et d’appli- 
quer dans notre pays, ces questions résolues , se 
présente la question financière. 11 faut évidem- 
ment régler le nombre des lignes comprises dans 
le classement projeté, sar la situation du Trésor, et 
sur l’étendue de nos ressources. 

Le gouvernement, qui doit à l’agriculture l'a- 
mélioration des voies vicinales, au commerce iii- 
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iiMcur l’aim-Horaliuii dos voles fluviales, aux ironie 
ddjjai Icmciusel aux quinze ceuls canlous, destinés 
à ne recevoir jamais ni chemins de fer, ni canaux , 
le bon enirellen des roules de terre, le gouverne- 
ment ne peut pas, sans préjudicier à tous ces in- 
lérèis, consacrer aux voies à vapeur, au-delà d’une 
soiiimo limitée, dans la dislribulion des fonds af- 
fectés aux travaux publics. 

11 est vrai qu’à entendre certains orateurs , la 
France est assez riche pour subvenir à la fois à 
reniretion de forces militaires et mariliiues consi- 
ilérahles, attx frais de notre clahlissemenl en Afri- 
<pio , et à un immense développement de travaux 
publics. Rien n'est plus séduisant que de pareilles 
pensées. Rien n’est plus tentant que de se donner 
le rôle de contenir à la fuis les mauvaises dispo- 
sitions des puissances étrangères par le déploie- 
ment de ses flottes et de scs années, et d’étonner 
eu même temps le monde par la magnificence rie 
Ttes créations pacilifpios. Mais ce sont là des idées 
dangereuses. Les peiq>les comme lesindividus qui, 
dans radminislrailon de leur fortune , ne savent 
pas se contenir et cudculcr, courent à leur perle. 
Nous devons donc chercher quelle est la somme 
cjiie nous pourrons affecter moyennement à la 
construction de nos chemins de fer, pendant une 
certaine période d’années, et tracer ainsi autour 
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(le nous le cercle dans lequel noire action devra né- 
cessairement rester circonscrite. 

On paraît généralement admettre que le Trésor 
ptiblic peut consacrer à cet emploi une somme an - 
nuellc de cinquante millions , sans préjudicier aux 
travaux et aux nécessites d’un autre ordre, que nous 
n’avons pas besoin d’énumérer. Le gouvernement, 
qui centralise entre ses mains l’administration de 
tout le pays, qui, dans sa position élevée, impar- 
tiale, pondère, balance équitablement tous les in- 
térêts, a pensé qu’il était possible d’entreprendre 
l’exécution de nos rail-vvays sur une aussi grande 
échelle; et, quoique cette somme nous paraisse 
considérable, nous sommes bien obligés de nous 
en rapporter li lui. 

Nous dépensons, depuis quelques années, cent 
millions par an eu travaux publics. Nous en dé- 
penserons à l’avenir 150. C’(îst là cerlaineinent 
une somme à l’aide de laquelle il est permis 
d’es{)érer que des améliorations notables seront 
apportées prochainement dans la situation maté- 
rielle de notre territoire. Cette dotation, lorsqu’on 
la compare au budget des travaux publics dans les 
dernières an nées de la restauration, parait énorme. 
Nous ne sommes pas de ceux qui s’en plai- 
gnent : loin de l.à, nous nous en félicitons. L’é- 
conomie inquiète du père de famille, qui con- 
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somme le moins possible pour augmenter son 
épargne, n’est pas celle qui convient le mieux à 
une grande nation. Appliquer les ressources du 
Trésor aux travaux fructueux , aux arts utiles de 
la paix, faire à propos des dépenses productives, 
c’est développer la prospérité publique, c’est 
s’enrichir. M. le ministre des finances l’a dit avec 
raison , ce sont là de véritables placements. 

Toutefois, il ne faut pas l’oublier, notre si- 
tuation tinaiicière présente aujourd’hui un dé- 
iicit considérable. Nos canaux , nos chemins 
de grande et de petite vicinalilé exigent et exi- 
geront , pendant longtemps encore , l’emploi 
des fonds qui y sont annuellement affectés. 
Enfin il ne faut pas oublier qu’il s’agit de placer 
( en empruntant l’expression de M. le ministre 
des linances) des sommes que nous ne possédons 
pas, et que nous demandons au crédit. Or, comme 
il y U une limite au crédit, comme la faculté 
de faire des emprunts est bornée par les ressources 
des préteurs, et par la nécessité où se trouve tout 
gouvernement prévoyant et sage de ne pas tendre 
trop fortement un ressort si facile à rompre , 
nous sommes obligés de reconnaître , (|uoi qu’en 
disent les esprits qui se montrent aujourd’hui si 
impatients d’arriver au but, que la France n’est 
[)as assez riclie pour exécuter en peu d’années mille 
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lieues de rail-ways. Cela est une imniease entre- 
prise } elle exige de gra nds efforts, et par consé- 
quent du temps. 

Or^ il ne faut pas se le dissimuler, ce serait se 
flatter étrangement, que de concevoir l’espérance 
d’achever sans trouble une œuvre qui demande 
pour son accomplissement la longue succession 
de vingt ou trente années de travail. 

Nous est-il bien permis, à nous, de concevoir des 
projets de si longue haleine, d’engager nos res- 
sources pour un terme si éloigné? Hélas ! rappelons- 
nous l’histoire du demi-siècle que nous venons de 
traverser. Et cependant nous nous trouvons en pré- 
sence d’un public pressé de jouir, qui n’aime pas les 
délab, qui commence tout dans un accès de lièvre, 
continue avec froideur, et n’achève pas toujours ce 
qu’il a commencé; d’un public, qui semble redou- 
ter constamment qu’un de ces événements aux- 
quels illaut bien s’attendre, puisqu’ils sc sont tant 
<lc fois reproduits, ne vienne à éclater. Sentiment 
excusable sans doute! Dans une société comme la 
nôtre, bouleversée par cinquanleansde révolutions, 
où les jours de calme et de travail pacilique ont 
été si rigoureusement comptés, on est bien excu- 
sable de croire tout au plus à la sécurité douteuse 
du présent, et fort peu à celle de l’avenir. C’est un 
des caractères les plus frappants de notre époque 
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quccelie tcmianccuniverselleà vivreau jourle jour, 
qui se niauii'esic parluuldans toiUesles classes de la 
sociülé. Un plan, donl la réalisation exige un dé- 
lai de dix années paisibles, prospères, est déjà bien 
vaste, bien long pour la situation politique cl 
morale de notre pays. 

Ainsi nous sommes nécessairement limités dans 
nos conceptions par deux choses , l’argent et le 
temps. Nous avons dit que l’on ne pouvait em- 
ployer à la création des cbeminsde fcrplusdc cin- 
quante millions par au, lesquels font, pendant dix 
ans, si l’on veut admettre ce chiffre comme raison- 
nable, une somme de ciu(| cents millions. Et en 
supposant que l’industrie juivée, à luijuclleon ilc- 
mande, d’après le mécanisme de la loi, de fournir 
les rails et les locomotives, puisse répo.idre à cet 
appel, etconsa crerau même emploi une somme cor- 
respondante à sa participation dans le trarail, soit 
trente-cinq millions chaque année, on arrive à un 
capital lie huit cent cinquante millions, qui repré- 
sente le maximum des ressources di.sponibles de 
notre pays pour l’œuvre qu’d s’agit d’entreprendre. 
Encore remarquous-le bien, en regardant cnmiiic 
des ressources certaines de simples éventualités 
précaires , douteuses et subordonuées aux circon- 
stances (<)• 

(l)Nous avons dit que le chiffre de cinquante millions, fixé par 
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Cela pose, exuiniiiotis ù eumbicn peul êlrc éva- 
lué le coûl des chemins de fer en France. Le 
gouvernenieul estime celle dépense à 300,000 fr. 
par kilunièlrc , savoir; 175,000 fr. pour les tra- 
vaux d’arl el les lerrassemenls , el 125,000 fr. 
|H)ur l’uchal des rails el du malériel. Il esl iiiipus 
siblc de rien préciser à cet égard. Mais cerlaine- 
inenl ce chiffre esl un minimum , pour des che- 
mins à double voie, d’une construction solide, à 
pente de moins de 5 millimètres, à courbes de 
plus de 800 ni. de rayon, tels enfin qu’on les 
consiruil enFranee, et pourvus des elablissemenls 
de toute nature nécessaires à une exploitation, 
gares, ateliers, stations, matériels. 

legouTcmcmeDl, nous paraissait considérable. En effet, le Trésor 
et les compagnies puiseront, en définitive, à la même source les ca- 
pitaux qu'ils emprunteront. On suppose que l’ensemble de ces ca- 
pitaux pourras’e'leveràqualre- vingt-cinq millions, chaque année, 
pendant dix ans; et cependant un ministre des finances, M. Hu- 
mann, disait, en 1839, que l’épargne annuelle delà France pouvait 
être évaluée à soixante millions seulement ; en outre, on voit, dans 
cemomentmême,avecquelledifIicultéun emprunt de 150 millions 
se place, et la grande quantité de titres qui restent, pendant de 
longues années, entre les mains des souscripteurs primitifs ; enfin, 
tout le monde sait de quel pids a pesé, pendant quatre ans, sur 
la place de Paris, l'émission de 100 millions d'actions de chemins 
de fer, faite en 1838 et 1839. Il est donc permis de douter que 
la somme ci-dessus déterminée puisse être en effet réalisée par le 
Trésor et par l’industrie piivée dans un si court espace de temps. 
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Il csl vrai que le savant rapporteur delà coaimis- 
sion (les cheniins de fer d’Irlande a prétendu que le 
coût moyen des rail-waysexécutés, jusqu’en 1 840, 
dans la Grande-Bretagne, ne s’élevait pas à plus de 
1 ,250,000 fr. par lieue. Mais d’abord , en Fl •auce, 
on est peut-être plus sévère qu’en Angleterre sur 
les conditions depentes, decourbes et de traversées 
des routes, sur le choix des matériaux et la per- 
fection des ouvrages d’art. Puis, comment celle 
somme de 1,250,000 fr. a-t-elle été obtenue ? en 
groupant et réunissant entre elles les dc^>enses de 
lignes placées dans des situations fort dissembla- 
bles , par exemple les frais de construction des 
lignes destinées aux transports delà houille, etqui 
onlcoûie 6,000 liv. St. par kilomètre, et ladépense 
des lignes construites aux portes de Londres et qu‘ 

ont coûté jusqu’à 40,000 liv. st. 1) . 


(1) Les sept premiers chemins de fer de grande communica- 
tion, ouverts au public en Angleterre, ont coûté par mille : 


De Londres à Birmingham. — 

80,000 fr. 

De Bollon à Manchester. — 

60,000 

De Dublin à Kiogstown. 

80,000 

De Liverpool à Manchester. — 

44,000 

De grande jonction. — 

28,000 

D’nnion do nord. 

21,000 

De Newcastle à Carlisle. 

18.000 


Ainsi la dépense moyenne de construction de ces sept chemins 
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A cette aiitorilé, fort imposanieassuréinuut, nous 
pouvons craillenrs en opposer une autre, qui ne 
manque pas non plus de gravité, c’est celle de M. 
Stephenson, qui a construit plus de 300 lieues de 
raiUways en Angleterre, etqui, chargé d’estimer 
la dépense probable du chemin de fer de Paris à 


est de 2,343,750 fr. Depuis, le coût des chemins de fer a un 
peu diminué. On évalue de la manière suivante la dépense 
d’établissement des chemins, livrés dans ces dernières années à 
la circulation : 


De Londres à Cro;don, 

Du grand oriental. 

De Manchester à Leeds. 

Du centre nord. 

De Southampton. 

De Brigfaton. 

De Huit et Selby, 

Ligne nord et est. 

De Yorck et du centre nord. 
De Aylesbury. 

De Derby à Birmingham. 

De Preston à Lancastre. 

Des comtés de l’est. 

. De la grande ligne du nord. 
Des comtés du centre. 

De Sheffleld et Manchester. 

La moyenne du coût qui en 
lieue. 


— 52,000 liv. St. par mille. 

— 45,000 

— 40,000 

— 35,000 

— 28,000 

— 27.000 

— 25,000 

— 25,000 

— 25,000 

— 24,000 

— 23,000 

— 23,000 

— 20,000 
— 20,000 
— 20,000 
— £ 8,000 

résulte est de 1,780,250 fr. la 
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la froiiliérc belge, a porté celle évuliialion à 
1,434,800 fr. (1) par lieue. 

Nous pouvons encore , cl rcla upus paruîl déci- 
sif, op|)Oser noire propre expérience. Les deux 
seules grandes lignes, aujourd’hui terminées ou 
près de l’élre, les chcuiius de Rouen et d’Orléans, 
préscnlcnl en général l’un cl l’aulrc peu de difli- 
cnhésd’exécution, puisque la ligne d’Oiléans, par 
exemple, n’a ni souterrain ni viaducs el que celle 
de Rouen se développe dans une vallée d’un li ajet 
facile. L’une el l’aulrc ont élé administrées par 
des compagnies, se plaçant au point de vue de la 
plusslrictc économie. Eh bienruneel l’aulrc ont 
coûté, ou coiUeronl 50 millions de fr., c’esi-à- 
dire environ 400,000 fr.parkiloiiièlre. C’csl le prix 
du chemin de Soulhampton el du chemin de Li- 
verpool à Birmingham (2). 


(1) Savoir ; L’acquisition des terrains, 
par kilom. à 

Travaux d’art et terrassements. 

Voie de fer, 

Matériel, 


62,»00 fr. 

140.000 

1211.000 
31,000 


Total 3S8,500 fr. par kil. 
(3) Le coût de ces deux chemins peut être évalué à peu près 
de la manière suivante ; 


Achat de terrain, 

Térrassement et travaux d’art, 
Voie en fer, 

Matériel et atelier. 


60.000 fr. par kilom. 

230.000 

72.000 

38.000 

400.000 fr, par kilom. 
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Enfin, si nuus consullons le cuiupte rendu en 
1841, par M. Rogier, de la deponse du chemin 
de fer belge, nous voyons que le kilomètre de 
voie est évalué, en Belgique, à 285,000 fr., soit 
1}1 40,000 fr, par lieue. Or, tout le inonde sait 
que le sol belge présente, au moins dans toute la 
portion agricole et occidentale, une configuration 
éminemment favorable à rétablissement des rail- 
ways; que la niaind’œuvre est moins chère dans ce 
pays qu’en France; que la tonne de rails et la tonne 
de fonte y sont d’un prix également moins élevé. 

Le chiffre de 1 ,200,000 fr. par lieue, ou de 
300,000 fr. par kilomètre est, donc, à nos ycui, 
nous le répétons, un minimum. Prenons* le néan- 
moins pour base de nos calculs, et nous arrivons à 
celte conséquence que l’étendue du réseau projeté 
ne devrait pas raisonnablement aujourd'hui em- 
brasser un périmètre de plus de 730 lieues. 

Certes, nous ne prétendons pas dire que, dans 
ces limites et avec celle somme disponible de 850 
millions, on puisse satisfaire à tous les besoins 
de locomotion rapide existants ou qui peuvent un 
jour se manifester en France. L’Amérique compte 
en effet 5,800 kilomètres dccheniin de fer termi- 
nés. L’Angleterre 3,800, et elle en aura bientôt 
4,500. Ce que nous disons, c’est que le système 
aujourd’hui conçu, ne peut pas être vaste, et cela 


Digitized by Google 



( 114) 

à cause de^ voies et moyens dont nous pouvons 
disposer. 

La question peut donc se poser en ces termes : 
Nous avons à chercher sur le territoire de la 
France , quelles sont les lignes les plus impor- 
tantes, qui, tracées dans des vues gouvernemen- 
tales et politiques, formant dans leur développe- 
ment total une longueur de 700 lieues, doivent 
être dès à présent, non pas entreprises, mais clas- 
sées comme celles qui seront les premières exé- 
cutées dans un intervalle de dix ans. Telle est la 
question. 

Le débat sur ce j)oint, dans l’une et l’autre 
Chambre, a fait intervenir immédiatement un 
nouveau principe, sur lequel il nous est impossible 
de ne pas dire quelques mots. 

On a demandé de toutes parts la plus égalé re • 
partition possible des lignes entre les diverses par- 
ties du territoire, pour égaliser les benelices des 
chemins de fer, les charges pesant du même poids 
sur tous les départements. Quoi 1 vous allez faire, 
disait-on , payer à ceux qui ne sont dotes d au- 
cune communication à la vapeur, non seulement 
des avantages dont ils ne proliteroni pas, mais des 
avantages qui, une fois acquis a d autres contrées, 
les placeront eux- memes dans une condition d in- 
fériorité relative ! Est-ce la de la justice distribu- 
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livcrNui), illaul iloiu; ic[)arlir loülonds i-l les tra- 
vaux (l’une manière égale pour tout le monde. 

Peut-être la forme de notre gouvernement, les 
institutions que nous nous sommes données, ren- 
denuelles des prétentions de ce genre naturelles 
et simples. Peut-être devons-nous, puisque nous 
avons les bienfaits du régime représentatif, en su- 
bir aussi les inconvénients. Rien de mieux que de 
chercher à concilier, autant que faire se peut, des 
intérêts divers et en lutte. Mais que l’on érige en 
principe de pareilles doctrines, que les calculs de 
1 interet prive, au lieu de se cacher dans l’ombre, 
s’avouent hautement, et se professent comme des 
maximes d’Etat, c’est ce que nous ne pourrons ja- 
maisadmettre.Non, la France est unitaire , et tons 
sesenfânls, reunis dans les liens d’uneconfraternité 
(ximmune, abrites sous un même drapeau, ne fo r 
ment qu’une seule et même famille. Quand une 
oeuvre d amelioration quelconque se |x>ursuit , 
quand l’utilité publique d’un projet, qu’il s’agisse 
de la construction de canaux ou de chemins do fer 
peu importe, est démontrée et api>rouvée par les 
Chambres , si le travail ne peut s’accomplir qu’à 
l’aide du temps, chaque partie du projet em- 
prunte à son profit les caractères de l’utilité pu- 
blique inhérents et propres au plan considéré dans 
son ensemble. L’Etat donne aux uns des routes, 
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aux aulresdcs voies d’eau ; ici il perfociionne des 
ports, là des rivières ; il pèse équitablement les in- 
térêts de tous ; il ne faut pas lui demander davan- 
tage, ce serait rendre sa tâche impossible. La justice 
distributive veut non que l’on fasse partout des voies 
nouvelles, maisqu’on fasse partout des travauxap- 
propriés aux besoins de chaque localité, et dans 
la mesure même de ces besoins. Il ne faut pas 
négliger sans doute le soin des intérêts individuels 
et locaux. Mais, il ne faut pas l’oublier non plus, dé- 
partements, communes, individus, fontpartic d’un 
même tout, qu’on appelle la France, et dont l’in- 
térêt, considéré à son point de vue le plus général, 
le plus élevé, doit, dans toutes les questions, domi- 
ner les intérêts secondaires. 

Où en serions-nous, si la doctrine contraire 
venait à prévaloir ? Quoi ! l’on veut que le gouver- 
nement , par cela seul qu’il construit un chemin 
vers le Nord, soit obligé d’en construire un à 
l’Ouest ou au Midi. Mais autant vaut déclarer, 
que dorénavant on répartira au marc le franc 
les fonds de la communauté entre les divers indi- 
vidus qui la composent, conséquence absurde, à 
laquelle cependant on arrive directement. Com- 
ment les partisans de ce système, si prôné dans la 
discussion de la loi sur les chemins de fer, n’ont- 
ils pas réclamé contre les projets de construction 
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du canal de la Marne au Rhin et du canal latéral 
à la Garonne, et de tous les travaux votés dans ces 
derniers temps, et qui avaient tons , sans excep- 
tion, ))our hul et pour effet d’abaisser, pour les 
uns, les frais de traction, sans les diminuer pour 
les autres ? 

Plus nous avançons dans la vie du gouverne- 
ment représentatif, plus il est possible de voir que 
ce principe funeste de la prépondérance des inté- 
rêts individuels laisse sa trace profondément em- 
preinte dans nos lois. En vain le gouvernement 
résiste. Il est emporté par l’ardeur des passions 
du jour et par rinflucnce des suggestions pri- 
vées. Certes, il eût été facile à M. le ministre des 
travaux publics de dessiner sur la carte un vaste ré- 
seau, dontlesdifférenls rayons, allassent par toutes 
les aires de vent aboutir à tous les points de la 
circonférence. C’était même un moyen assez com- 
mode et assez simple de donner à toutes les con- 
trées de la France une satisfaction, au moins appa- 
rente, si toutefois il est possible, en matièi'c de 
chemins de fer, de contenter jamais tout le monde. 
Le gouvernement ne l’avait pas fait, il ne l’avait 
pas voulu. Son projet était plus modeste. 

Il proposait : 1" de construire un chemin de 
Paris à Lille e* à la mer, pour joindre, d’une 
part, le réseau belge, qui déjà nous touche par 
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Jeux |x>ints, au réseau français, el pour mettre 
Londres et Paris, ces deux capitales du monde 
civilisé à 1 5 lieues de distance. 

2° De jeter une ligne qui , par Lyon , touchât 
à la Suisse, et vînt aboutir, par son extrémité méri- 
dionale, à la Médilerianée, à cette mer desti- 
née à devenir un jour le théâtre de si grands évé- 
nements. La dissolution imminente de l’Empire 
d’Orient, que les puissances de l’Europe s’effor- 
cent vainement de soutenir, les intérêts si graves, et 
si nombreux que nous avons en Syrie, en Egypte, 
en Grèce, notre établissement dans le nord de 
l’Afrique, cause inévitable, peut-être, de pro- 
chains conflits, tout annonce que la domination 
de la Méditerranée deviendra, à l’avenir, ce qu’elle 
a été dans le passé, une condition de force , de 
puissance et de prospérité pour qui saura s’en 
saisir. La ligne de Paris à Marseille était donc 
choisie, entre toutes les autres, dans une pensée 
prévoyante , dans un intérêt national et profondé- 
ment poliiique. 

3“ Enfin le gouvernement proposait de prolon- 
ger jusqu’à Tours le chemin d’Orléans, comme 
troncrommun des lignesde Bordeaux etdeNantes. 

Tel était le projet primitif. Les législatures à 
venir devaient le compléter. Là, où les études déjà 
faites pcrinettaieut de choisir entre les différentes 
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directions possibles, on proposait de mettre la 
main immédiatement à l’œuvre, on demandait des 
aiTectations de crédit. Là, où les questions de 
tracés étaient encore incertaines et douteuses, on 
s’abstenait. Ce plan n’était pas gigantesque , et 
cependant il était digne de la France, il était me- 
suré sur la conuaissance et la juste appréciation 
de nos ressources et de nos moyens d’action. 
Néanmoins il a été rejeté. Le réseau s’esl succes- 
sivement allongé, élargi entre les mains de la 
Commission et de la Chambre des députés cllc- 
méme, de telle sorte qu’on se demande vainement 
aujourd’hui quels principes, quelles pensées poli- 
tiques ont présidé au choix de cette multitude de 
lignes, de longueur inégale, les unes rayonnan- 
tes, les au très transversales, qui sillonnent la carte, 
et étendent leurs mailles, pour aboutir ici, àHom- 
niarting, là, à Cette et à Vierzonj et qui semblent 
jetées sur la surface de notre territoire comme 
échantillon et comme amorce à chaque localité. Ja - 
mais projet si vaste fut-il conçu ! 11 ne s’agit de rien 
moins que d’une dépense de 13 à 1400 millions. 
Eh bien , on ne voit nulle part quels principes 
ont prévalu dans la détermination de cette œu- 
vre immense, quelle pensée générale a imprimé 
son sceau et son caractère à tous ces [>lans par- 
tiels, à toutes ces résolutions isolées. On ne voit 
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(|u’iMic chose, c’esl cjue les législateurs ont voulu 
réliarlir les bienfaits des chemins de fer dans tous 
les déparleineuls. Il semble qu’ils n’aienl pas eu 
d’autres préoccupations que celle-là. On a même 
été si loin dans l’application de ce principe, qu’on 
a ordonné l’exécution simultanée de toutes les 
parties du réseau, singulière détermination , sur 
laquelle nous aurons plus tard l’occasion de nous 
expliquer. Ah! l’on peut, sans ancun doute, 
faire ainsi acte de puissance , on peut trancher 
les (juestions souverainement, on peut empor- 
ter de haute lutte des solutious telles quelles j 
mais il ne faut pas se llatter d’avoir fondé une 
reuvre durable. 

Qu’il nous soit permis de le dire, les Cham- 
hies, en substituant dans cette matière leur action 
directe et personnelle à l’action du gouvernement, 
nous semblent avoir interverti les roi. s. Elles ne 
centralisent pas, en effet, les rapports des admi- 
nistrations locales, les conseils de la guerre, du 
commerce, des ponts et chaussées, elles n’admi- 
nistrent pas le pays} elles ne peuvent donc pas, 
en l’absence et sans le concours de l’autorité cen- 
trale, prendre l’initiative d’un classement. Quand 
elles entreprennent de le faire, tout leur manque 
à la fois, et les avis, et les études, et les documents 
statistiques, et les plans, et les devis. Les assertions 
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les plus conlradiclolrcs viennent alors se croiser 
à la tribune ; les chilTres les plus opposés se pro- 
duisent, car rien n’est plus élastique que les chif- 
fres; et après ces luttes animées, comment se dé- 
cider? lequel croire? les résolutions les plus graves 
lie sont>ellcs pas alors abandonnées au jeu du ha- 
sard et au caprice des volontés du moment? 

Aussi le gouvernement a-t-il fait dans l’origine, 
trop timidement, il est vrai, quelques elforts pour 
s’opposer à celle violence morale; il a échoué; il 
a été obligé de céder peu à peu du terrain. M. le 
ministre des travaux publics s’cst dès lors trouvé 
dans la situation la plus pénible. On l’a vu accor- 
dant , retirant , marchandant une adhésion tou- 
jours douteuse, plutôt arrachée par la contrainte 
qu’obtenue de la conviction. Une fuis sur cette 
pente de transactions inallieurcuses avec des exi- 
gences imprudentes, il a fallu aller bien loin, plus 
loin qu’on ne s’en était flatté d’abord. Nous vi- 
vons dans un temps où souvent on procède ainsi, 
où la vérité elle-même se croit obligée de faire 
trop souvent sou compromis avec les illusions. 
Puis, s’il arrive qu’au milieu de débats animés, de 
luttes ardentes, les lois se transforment, perdent 
leur caractère, subissent des modifications pro- 
fondes , à qui devons-nous nous en prendre ? 
Quelles passions, quelles causes, quelles influen- 
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ces devoQS-aous en accuser? c’est ce que nous 
ne tenterons pas d’approfondir. 

Nous nous bornerons à exprimer le plus pro- 
fond regret des traces que ces influences et ces 
passions ont laissées dans la grande mesure or- 
donnant rétablissement des chemins de fer dans 
notre pays. 

L’article 1 de la loi , rédigé sous l’empire de 
ces exigences, a été conçu dans les termes sui- 
vants : 

« Il sera construit un système de chemins 
« de fer, se dirigeant de Paris sur la frontière 
« de Belgique par Lille et Valenciennes; sur 
<c l’Angleterre par un ou plusieurs points du lit- 
cc toral de la Manche, qui seront ultérieurement 
« déterminés; sur la frontière d’Allemagne, 
a par Nancy et Strasbourg; sur la Méditerranée 
« par Lyon, Marseille et Cette; sur la frontière 
« de l’Espagne, par Tours, Poitiers, Angoulémc, 
cc Bordeaux et Bayonne ; sur l’Océan , par Tours 
<e et Nantes; sur le centre de la France par Bour« 
« ges; 2° de la Méditcrranéee sur le Rhin, par 
« Lyon, Dijon et Mulhouse ; 3" de l’Océan sur 
« la Méditerranée par Bordeaux , Toulouse et 
« Marseille. » 

Laissons un moment de côté les questions de 
tracé, celles qui se rattachent à la désignation des 
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points intermédiaires; occupons-nous seulement 
du classement, c’est-à-dire du choix des points 
extrêmes. 

Il est d’abord de toute évidence que l’on ne 
peut pas conûlier l’exécution de ce réseau, dont le 
développement total serait de 4000 kil. au moins, 
avec les prévisions de temps et de dépenses précé- 
demment admises. 

Quatre mille kilomètres de rails-vvays coûteront, 
à raison de 300,000 fir. seulement parkilomctre, une 
somme de 1200 millions. Nous avons calculé que, 
d’ici à 1 0 ans, le maximum de la dotation des che- 
mins de fer ne pourrait s’élever, tontcompté, à plus 
de 850 millions. 11 y a donc disproportion entre 
les ressources disponibles et le but que l’on se pro- 
pose d’atieindre.Telleestla première réflexion qui 
a frappé l’esprit. 

£h bien ! que fera-t-on f Compte-t-on augmen 
ter les allocations prévues ? Mais alors il faudra 
renoncer à la continuation de nos travaux civils 
et militaires , qui sont seulement commencés , 
et qui ne s’achèveront certes pas avec l’emprunt 
de 450 raillions destinés à y faire face. 11 faudra 
laisser nos canaux inachevés, suspendre l’arme- 
ment des fortifications de Paris, et des places 
nouvellement construites. Evidemment, les Cham- 
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brcs ne consentiront pas à entrer dans une pa- 
reille voie. 

Augmentera-t-on la durée du temps prevu 
pour la réalisation du projet F Cela sera sans doute 
indispensable. Mais en engageant ainsi, plus en- 
core qu’on ne le faisait dans le plan primitif, les 
ressources de l’avenir , on prend une responsabi- 
lité bien grande. Vainement dit-on que les Cham- 
bres seront toujours libres de distraire, pour une 
destination plus pressante, les capitaux appliqués 
aux travaux de chemin de fer. Gela est vrai quant 
au droit; en fait, et dans la réalité cela n’est pas. 
Lorsqu’on a entrepris une œuvre de ce genre, il 
faut bien l’achever, il faut bien rendre proiluc- 
tive une opération qui ne le sera pas si on se refuse 
à la compléter. N’est-ce pas ce que l’on nous répète 
sans cesse, à chaque demande de crédits supplémen- 
taires, et Dieu sait si ces demandes se renouvel- 
lent souvent F 

Nous serons donc sous le poids d’une contrainte 
morale, dont certes on s’affranchit au jour du 
danger, lorsque les circonstances sont graves ou 
que le salut public l’exige, mais dont on ne s’af- 
franchit pas, si l’on est seulement aux prises avec 
des embarras momentanés, comme une crise com- 
merciale, des inquiétudes au dedans et au dehors, 
qui diminuent, sans les tarir, les sources principa- 
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les de la richesse publique, les impôts de consom- 
inalion. On poursuit alors les travaux, dùl-on 
paralyser ainsi une partie de ses moyens d’action, 
s’imposer une gène momentanée, et se placer en un 
mot dans la situation de riches malaisés. C’est ce 
que nous avons fait en 1830, c’est ce que nous 
ferons encore. L’expérience du passé ne profite 
jamais à l’avenir. 

La situation financière, la situation politique 
de la France nousimposaientdonc l’obligation de 
marcher avec plus de prudence qu’on ne l’a fait, 
vers le but que l’on sc proposait d’atteindre. 

Envisagée sous ce premier point de vue, la dis* 
position générale de notre réseau est donc défee* 
tueuse. 

Examinons maintenant le plan en lui-méme, 
et indépendamment des moyens d’exécution. 
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CHAPITRE VI. 


DU ULA88EHENT ADQPTU. 


La loi ordonne l’établissement de chemins de 
fer, dirigés sur la Belgique, l’Angleterre, l’Alle- 
mngne, la Méditerranée, l’Océan. Sauf les tracés, 
rien de mieux. Cela est conforme aux principes 
que nous avons nous-mêmes posés. 

Seulement, on veut loucher la Méditerranée par 
deux points, Marseille et Celte. Or, en supposant 
que l’embranchement de Celle soit utile, ne peut- 
on pas sans inconvénient l’ajourner ? La ville de 
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Celte est, en effet, assez voisine de celle de Mar- 
seille, et ne présente pas, par elle-même, une im- 
portance suHisantc , pour obtenir une sorte de 
droit de priorité sur les ports de Cherbourp, Caen, 
La Rochelle ou tout autre, auxquels on n’a pas 
songé. 

Nous en dirons autant du prolongement de Bor- 
deaux sur Bayonne, ligne tracée à travers un pays 
pauvrcj et tout à fait dépourvu des caractères qui 
distinguent les travaux d’urgence. Commerciale- 
ment, la route de Bayonne à Bordeaux est d’une 
importance nulle, parce que les transports s’elfcc- 
luenllrcs économiquement par mer; stratégique- 
ment, elle est inutile. Elle n’est pas appelée par le 
développement des richesses et de la population 
des contrées qu’elle traverse. 

N’esl-ce pas faire beaucoup , et quant à présent 
dans une mesure sufGsanle, [K)ur rapprocher du 
nord le midi de la France, et pour faciliter nos re- 
lations avec l’Espagne , que de mettre Bordeaux à 
quinze heures deParis? N’esl-cc pasdu moins parla 
qu’il importe de commencer ? 

11 nous est impossibledc discuter en ce moment la 
ligne projetée du centre sur Vierzon et Bourges, 
parce que nous ne savons pas encore où elle abou- 
tira. Sera-ce à Clermont, à Lyon, à Limoges ou à 
Toulouse? On l’ignore. Peut-être aurait-on dû en 
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conclure ([u’il n’y avait pas lieu de eoiiiprendre 
cette ligne dans le classement aei.uel. Mais dans 
tous les cas, ce qu’il est facile de voir, c’est qu’elle 
ne remplit pas la première condition du problème 
à résoudre, qu’elle ne peut pas servir à multiplier 
les relations de lu France avec les pays voisins; 
qu’elle ne remplit pas mien:: la seconde condition 
du problème, car elle ne rencontre snrson passage 
aucun cemrc important dépopulation. La route 
royale de Bourges présente, peufètre, le plus 
faible mouvementde voyageurs eide marchandises 
qui s’opère dans les grandes directions allant de 
Paris aboutir aux différentes frontières maritimes 
cl continentales. Ainsi , point d’intérêt politique, 
point d’intérêt commercial ou stratégique; cette 
ligne est une de celles que pouvait seule enfanter 
la pensée de la justice distributive, la plus égale 
possible entre les divers départements delà France. 

Enfin , lorsqu’on a vu tracées sur la carte les six 
lignes dont nous venons déparier, et qui toutes .sa 
rencontrent au même point, Paris, on a trouvé 
que le projet était incomplet , que ces lignes di- 
vergentes n’étaient point reliées suffisamment cn- 
tr’elles, qu’il fallait comprendre, par conséquent, 
dans le réseau des ciubranchemcuts secondaires, 
allaut de Bordeaux à Toulouse, et de Lyon à Mul- 
house et c’est ainsi que les chemins de fer de la 
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Médilenanée au Rhin eide l’Océan à laMedilei- 
ranéc ont pris place dans le classement arrête. 

Ce seront là sans doute de précieux agents de 
richesse et de circulation pour les fécondes vallées 
de la Garonne et du Doubs. S’il s’agissait unique- 
ment de faire à une compagnie la concession de 
ces travaux, exécutés aux risques et périls des con- 
cessionnaires, avec ou sans l’appui de l’Etat, au- 
cune objection sérieuse ne pourrait s’élever contre 
la construction de ces lignes. Adéfaut d une im- 
portance générale, elles auraient au moiiis le 
mérite de satisfaire à des intérêts locaux, nom- 
breux, actifs, et assez riches pour payer les frais 
d’établissement et d’entretien des nouveaux ins- 
truments de transport, qu’ils songeraient à s’ap- 
proprier. Mais il ne s’agit pas de confier des spécu- 
lations au libre développement de l’industrie pri- 
vée , il s’agit de créer nos grandes lignes de com- 
munication à la vapeur en très grande partie aux 
fraisde l’Etal, avec les fonds de la communauté. 

- Le choix à faire doit donc se concentrer sur les 
lignes qui présentent au plus haut degré les ca- 
ractères de rulililé générale et politique. Les em- 
branchements de la vallée de la Garonne et du 
Doubs, par cela même qu’ils satisfont principale- 
ment à des intérêts locaux, n’éuient pas du nom- 
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bru du ceux ()uu l’on pouviiil i.’attcndi'u à voir li- 
gurer dans le résuau projeté. 

Voilà donc cinq chemins, celui de Paris à 
Bourges, de Bordeaux à Toulouse, de Bordeaux à 
Bayonne, d’Avignon à Celle, et de la Méditerranée 
au Rhin, qui ne remplissent pas , à un degré suffi- 
sant, les conditions fondamentalesdesgrandesvoies 
de communication à la vapeur; et cependant l’art. 1 ‘'f 
delà loi du 15 juin 1842 en a ordonné la création. 
Il faut bien dès lors nous résigner. Mais, comme cet 
article ne fixe pas dans quelle limite de temps les 
travaux devront être entrepris , il est possible et 
il sera bon de reléguer l’exécution de cette partie 
accessoire , à l’époque où la partie principale sera 
terminée, on près de l’clre. Il faut, en atten- 
dant, nousabstenir soigneusement de toute alloca- 
tion decrédits imputables à la construction dee.es 
cinq lignes, du moins en dehors des sommes déjà 
votées, et resteindre dans les plus étroites limites 
les travaux commencés. La faute commise, en ad- 
mettant que ce .soit une fau'e, ne se trouvera pas 
de la. sorte prolongée et aggravée au delàde Vierzon. 

Telles sont les observations que nous avions à 
présenter sur le classement. Examinons celles qui 
sont relatives aux tracés. 
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CHAPITRE VII. 


DES TRACB9. 


Toujours, pour l’établissement il’une ligue de 
chemin de fer, il existe iin nombre infîni de di- 
rections possibles entre deux points donnés et 
par conséquent de directions rivales. Presque tou- 
jours aussi des luttes vives , animées , s’engagent 
entre les intérêts divers, et l’on conçoit la néces- 
sité de trancher par la loi ces dilTérunts, car au- 
cun ministre n’aurait, dans le temps où nous vi- 
vons , le pouvoir on du moins le courage de se 
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|nonom cr,«.'Ul<*iéM)mli'<’, » lui seul,ih‘Sfpi(.*silous 
ilo cc* ^enre. S’il le faisait, à chaque changement de 
cabinet nous serions exposés à voir la polémique 
renaître plus ardente, et, à la suite de celte polé- 
mique, changés et remaniés sans cesse les projets 
primitifs, avant le commencement des travaux. 
Pendant plus de 50 ans, on s’est disputé sur la 
question de savoir où seraient les points de par- 
tage des canaux de Bourgogne , de Picardie, du 
Rhône au Rhin. De là bien des retards, des in- 
convénients et des dangers de toute espèce , aux- 
quels il n’y a qu’un remède possible , l’interven- 
tion des Chambres. Mais, pour que les Chambres 
interviennent utilement dans cette matière, il faut 
qu’elles connaissent l’étendue et l’importance du 
rôle qu’elles sont appelées à jouer. 

Tracer un chemin de fer est un des problèmes 
les plus compliqués que l’on puisse avoir à résou- 
dre. Susceptible de beaucoup de solutions diffé- 
rentes, ils n’en admettent la plupart du temps 
qu’une seule réellement bonne, et celle-là on n’y 
ai rive jamais sans les études les plus longues, les 
plus approfondies. 

Qu’est-ce qu’un tracé général, en effet, tel que 
la loi l’indique? (nous ne pai Ions pas ici des tracés 
déliniiifs, deceuxqtii sonlexécutés plus lard sur le 
terrain, et qui ne tombent pas dans la compétence 
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des chambres, ils sont uniquement du ressort des 
ingénieurs)? Le tracé légal est la détermination des 
points principaux compris entre deux points 
donnés ut choisis comme extrémités d’une ligne 
classée. 11 arrive que, selon l’importance des inlé* 
réts intermédiaires , selon les besoins des popula- 
tions existantes sur les difTérenles directions 
possibles, selon le nombre des industries que l’on 
rencontre, selou enfin le mouvement habituel du 
commerce et de la circulation, on infléchit, tantôt 
d’un côté, tantôt de l’autre, la direction que l’on 
doit suivre ; on fait ce que l’on appelle un avant- 
projet. 

Rien de plus facile que de prendre une carte , 
un compas, et de dessiner ainsi des lignes, entre 
nos principales métropoles, en aussi grand nombre 
que peut en réclamer l’activité plus ou moins 
grande de la locomotion. Mais ce n’est pas là 
faire un tracé. Four remplir cette tâche, il 
faut, avant tout, connaître les conditions que l’on 
doit se proposer de remplir, et les principes qui 
doivent servir de règle dans le choix des différen- 
tes directions que l’on peut adopter. 

Si les appareils à vapeur ont, comme toutes les 
machines, les avantages que présente généralement 
la substitution des moteurs inanimés aux moteurs 
animés, ils en ont aussi tous les inconvénients. An 



nombre de ces inconvénients, se trouve r*)bligalion 
c[ii’ils enlraîncnl d’exiger des dépenses d’élablis* 
sement et d’cnirelien considérables. De là résulte 
que tout pays n’ayant qu’un capital limité à affec- 
ter à leur création, une des considérations piinci- 
pules qui doit agir dans la détermination d’un 
tracé, est la comparaison des dépenses nécessaires 
pour l’exécution des divers projets possibles entre 
deux points donnés , avec les recettes probables. 
Or, pour avoir les éléments d’un pareil calcul, il 
faut SC livrer à des éludes d’une nature exlrêrae- 
moni différente , consulter les hommes de la 
science pour les questions d’art , les administra- 
tions locales pour les questions de richesse rela- 
tive cl de po[)ulalion, les propriétaires, les inté- 
ressés dans le même but , et aussi pour savoir 
ij'iels peuvent être les ménagements à garder 
dans l’inlérél des industries existantes. L’expé- 
rience ilémontre, en outre, que les revenus des 
chemins de fer vicuneni en grande partie, comme 
l’a remarqué M. Minard , de la circulation par- 
tielle; que les petits consommateurs, c’est-à-dire 
les petits voyages, figurent dans les produits pour 
Jne somme supérieure à celle qui provient des 
gros consommaienrs, c’est-à-dire de ceux qui par- 
courent les lignes entières. Il faut donc connaître 
non-seulement l’importance des points extrêmes. 
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mais encore l’iniporlance reiallve «les interets 
ioterrntidiaircs , bien examiner , bien peser 
tous ces faits, calculer avec soin les dépenses et les 
diflicultés d’exécution dans chaque division pos- 
sible. C’est ainsi que l’on parvient à indiquer sur 
le terrain la Iq'ne qui doit donner le maximum 
de revenus et coûter le minimum de dépenses; 
c’est là un premier et indispensable élément de 
détermination. 

Mais ce n’est pas le seul. Uu autre inconvé- 
nient des chemins de fer, inconvénient qui est 
également commun à toutes les machines, est 
d’entraîner à leur suite des souffrances, des dépla- 
cements de fortunes, de causer des maux mo- 
mentanés, pour produire plus tard un bien du- 
rable. Ils ont, en eflét, au nombre des propriétés 
inhérentes 'à leur nature, une force d’aimantation, 
qui attire à eux avec une énergie irrésistible , les 
hommes et une partie des marchandises. Cette in- 
fluence ne s’exerce pas seulement sur leurs par_ 
cours, mais aussi dans un rayon assez étendu, 
et qui croît en proportion même de l’allon- 
gement de la voie de fer. Ils dessèchent, pour 
ainsi dire, les routes rivales anciennement sui- 
vies, où des industries s’étaient depuis longtemps 
assises et créées. Ce sont autant de révolutions 
locales à effectuer qu’il y a de chemins de fer 
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à construire. Ou ne doit pas, on ne peut pas 
trancher de pareilles questions légèrement. 

Convient-il, en thèse générale, de poser les 
rails dans les grandes directious parcourues haln- 
tuellement par les voyageurs, ou faut-il au 
contraire s’en éloigner ? Ainsi, par exemple, entre 
Paris et Strasbourg, la route parallèle à la Marne 
el celle de fiar à Nancy, sont les voies qui, depuis 
des siècles, unissent politiquement et commercia- 
lement la France et l’Allemagne. Mais il existe 
une autre voie, récemment ouverte, à travers les 
plaines arides de la Champagne, plus courte, 
moins accidentée , d’une exécution moins coû- 
teuse que la première. A laquelle des deux doil-ou 
donner la préférence ? Dans quelle pensée le projet 
du chemin de fer d’Alsace doit-il être conçu f Telle 
est la question que nous nous proposons d’exa- 
miner. 

Selon nous, c’est une chimère que de préten- 
dre appeler, au moyen de la vapeur, lu vie et 
l’activité, là où le-s habitants sont pauvres, arriérés 
dans leur développement matériel et moral. Peut- 
être est-ce là une pensée généreuse ; mais il nous 
est impossible de nous y associer. 

Instruments de circulation, les chemins de fer 

ne créent pas la richesse} ils la développent là où 
ils la trouvent, ils en fécondent les germes lors- 
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que ces germes sont déjà existants. Us aident aux 
circonstances qui ont déjà permis le développe- 
ment de quelque activité industrielle et commer- 
ciale , ils ne les remplacent pas. Il y aurait péril 
à le méconnaître. De même que le manufacturier 
proportionne la force de sa machine au travail 
qu’elle doit accomplir, de même le gouvernement 
doit proportionner les instruments de circulation 
aux besoins auxquels ils s’appliquent. 11 n’y a pas, 
il ne saurait y avoir d’utilité à surexciter, au sein 
de populations pauvres et condamnées à une cer- 
taine médiocrité de bien-être par les conditions 
mêmes du pays qu’elles habitent, un besoin lié- 
vi eux de locomotion , qui , créé ainsi d’une ma- 
nière artificielle et factice, sans nécessité positive, 
est alors un signe de malaise mural plutôt qu’un 
indice de prospérité ? N’y a-t-il pas assez de con- 
trées en France déjà riches attendant , appelant, 
par leur richesse même, les voies nouvelles ; où, 
sous l’inQuence de causes naturelles, permanen- 
tes, le commerce et l’industrie se sont depuis long- 
temps développés, les populations se sont peu à 
peu animées d’une vie active et féconde ; où le 
mouvement des affaires, le nombre des échanges, 
l’activité du travail, ont fait sentir le prix et la 
valeur du temps ? C’est là que doivent être établies 
nos communications à la vapeur; car là elles sont 
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(les nécessites du même ordre, qti'aillcurs les rou- 
tes de terre et les canaux. S’écarter de cette règle, 
ce serait bouleverser, dans le but d’obtenir des 
avantages illusoires, toutes les conditions écono- 
miques du pys. 

Si en effet, au lieu d’exécuter les voies à vapeur 
dans le sensetdansla dircctionquesuivent aujour- 
d’hui les voyageurs et les marchandises, on allait 
contrarier ce mouvement , s’attaquer à des habi- 
tudes anciennes et enracinées, on ferait, non seu- 
lement unechosc économiquement mauvaise, mais 
on ferait encore une chose souverainement imi>oIi- 
tique. Si, à l’aide de cet instrument nouveau, de 
cette machine bienfaisante ou dangereuse suivant 
l’emploi qu’on en fait, le gouvernement avait l’im- 
pmdencede troubler tontes les condi ions natu- 
relles de richesses et de productions existantes, il 
soulèverait infailliblement contre lui de tous côtés 
des résistances ; et ces résistances seraient justes. 
L’industrie des chemins de fer ferait payer bien 
cher ses services au pays, si elle entraînait après 
elle de si énormes déperditions de capitaux, et 
celte succession de malheurs privés qui en serait 
l’inévitable conséquence. 

On peut donc [(oscr en principe : i« qu’il faut 
suivre, autant que possible, les courants déjà 
établis, cl pour cela les connaître j 2“ s’approcher 
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le plus |)os5iblc des piincipalcs villes, sans s’us- 
sujeliir à l’obligation de relier en ligne droite les 
deux points extrêmes. 

11 y a sans aucun doute avantage à choisir, 
lorsqu’on le peut, la ligne la plus directe, c’est 
une vérité que personne ne peut contester. Mais, 
cjue cet avantage doive être acheté par des sacrifices 
considérables de tcm|)s et d’argent, c’est ce qu’il 
est permis de nier. 

En thèse générale, nous pensons que l’on doit 
.se proposer pour but, d’éviter le plus d’obstacles, 
en satisfaisant le plus grand nombre d’intérêts,au- 
trement dit, qne l’on doit tendre au maximum de 
revenu net, de manière à ce que les capitaux trans- 
formés en remblais et en ouvrages d’art, puissent 
se reconstituer rapûlement à l’aide des produits de 
chaque chemin. 

Pour arriver à ce résultat , il est indispensable 
de connaître 1 ” Lie plan et le devis de chaque ligne : 
c’est la question d’art que les ingénieurs ont à ré- 
soudre ; 2° les éléments d’activité du commerce 
intérieur, l’importance des différents centres d’in< 
dustrie ou de consommation : c’est la question éco- 
nomique, pour l’examen de laquelle une commis- 
sion spéciale a été récemment instituée par mon- 
sieur le ministre des travaux publics; 3* les points 
stratégiques, s’il eu existe, les besoins de lu dé- 
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fense pour en tenir compte, si on le peut, dans les 
résolutions à prendre : c’est la question militaire ; 
enfin les intérêts extérieurs et gouvernementaux 
qui agissent surtout pour le classement : c’est la 
question politique. 

Maintenant, examinerons-nous si, avant de dé- 
terminer les tracés fixés par la loi, toutes ces ques- 
tions ont été examinées en pleine et entière con- 
naissance des faits, si l’on a, par exemple, comparé 
les mouvements de voyageurs entre les diverses li- 
gnes possibles, du nord au sud, et de l’est à l’ouest? 
Nullement : la déclaration que nous avons rappelée 
plus haut, faite par M. le ministre des travaux pu- 
blics, nous dispense de ce soin. 

Qu’y a-t-ildonc à craindre? C’est que parmi les 
points fixés, il ne s’en trouve, dont le choix se res- 
sente de l’insufiisancc des documents recueillis 
au moment de la discussion. Gela est non seule- 
ment possible, mais probable. Le projet primitif du 
gouvernement ne contenait pas en effet de tracés, 
M.le ministre des travaux publics était resté à cet 
égard dans une réserve pri sque absolue. Il ne consi- 
dérait pas les études comme suffisamment avancées^ 
pour que l’on pùt trancher à cette époque des 
questions si délicates. Les plans très-imparfaits 
qui ont servi de base aux résolutions de la légis- 
lature se complètent aujourd’hui Les enquêtes se 
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fuDt, poütéricureuienl il est vrai à l’adopiion de la 
loi| ruais elles se fout, et c’est là le point iuipor- 
taut. Rien o’einpéchera donc, lors de la présenta- 
tion des projets destinés à sanctionner, conformé- 
ment à l’article II, les contrats passés entre les com- 
pagnies et le gouvernement pour l’exécution de 
chaque ligne, rien n’empêchera l’administration des 
travaux publics de communiquer aux Chambres les 
résultats des nouvelles études auxquelles elle pro- 
cède; et si les plans plus complets, plus approfondis, 
prouvent la nécessité de changer les tracés primi- 
tifs, rien n’empéchera les Chambres de consentir 
à ces modilications , une loi pouvant toujours 
améliorer les dispositions prescrites par une loi 
précédente. Heureusement donc, l’avenir, à cet 
égard, n’est pasengagé.Ileùtmieux valu sansdoute 
ne pas mettre, dans la détermination des points in- 
termédiaires, une précipitation regrettable. Sans 
doute il est fâcheux d’imprimer ainsi aux oeuvres de 
la législature ce caractère d’instabilité, qui affecte 
toutes choses autour de nous. Mais il y aurait une 
chose plus fâcheuse encore, ce serait de maintenir 
des directions reconnues mauvaises, par cela seul 
qu’il y aurait à cet égard décision prise. 

Il n’y a pas de question plus importante pour 
l’établissement d’un chemin de fer , il n’en est 
pas qui agisse plus puissamment sur son ave- 
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nir, sur scs rcsullalSy sur les dépcuscs premières 
de conslruclion, que le choix des points par les- 
quels il devra passer. Si le chemin de Rouen , 
au lieu de suivre la vallée de la Seine, avait coupé, 
comme on le proposait d’abord, les vallées trans- 
versales comprises entre Rouen et Paris j si le 
chemin d’Orléans, conformément au projet des 
ingénieurs de l’£lat, avait piis la vallée de la J aine, 
à la sonie d’Etampes, personne ne peut savoir 
combien de millions auraient été enfouis dans de 
si dispendieux travaux, sans profit pour personne, 
et au détriment de tous. 

Si malheureusement il arrive que, dans les an* 
nées qui vont suivre, on lente ainsi des travaux 
gigantesques, d’une dé[>ense excessive, et parcon* 
swjueul d’une exécution lente et d’un produit nul, 
s’il arrive qu’avec les fonds de la communauté on 
ruine les intérêts les plus respectables cl les plus 
dignes de ménagements, ces erreurs ne seront pas 
seulement funestes par leur effet matériel, elles le 
seront aussi par leur effet moral. Les chemins 
«le fer, dévorant toujours et sans résultats les res- 
sources du trésor, devenus un Aéaii et un iusiru- 
mcnl d’oppression pour certaines localités, mal 
exécutés, mal tracés, rencontreraient de jour en 
jour des oppositions plus nombreuses dans l’opi- 
nion, et deviendraient bientôt, sans aucun doute. 
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l’objel cl’uiie iui|iopularilé loin aussi (^raïuic ({iicia 
faveur avec laquelle ils auraienl élé dans le principe 
accueillis. Songcons-y sériensciiieni. La craintcdc 
ces retours d’opinion, brusques et instantanés, 
est très-permise dans notre pays; car nous en avons 
bien des exemples. Il est donc de la dernière im- 
portance de rechercher avec attention, pour chaque 
ligne, si les conditions aiix<]uclles de bons tracés 
doivent satisfaire sont remplies. 
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CHAPITRE VIll. 


DE LÀ SIMULTANÉITÉ DES TRAVAUX'. 


Ce n’esl pas tout de délenniner l’étendue cl la 
configuration du réseau, de fixer la dircellon des 
principales lignes qui le coniposent, il faut aussi 
pourvoir aux moyens d’exécution, ouvrir des cré- 
dits, choisir rinslruinenl de travail auquel on devra 
de preierence s adresser. Ici tout devient sérieux. Il 
ne s’agit plus de s’égarer dans des conceptions va- 
gues cl d’une application lointaine, de multiplier 
à plaisir des plans d’une réalisaliou plus ou moins 
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douteuse. Il s’agitde préciser la somme affectée an- 
nuellement aux travaux, le mode d’exécution qui 
sera suivi, en un mot d’engager l’avenir. Une 
affaire dont l’enjeu est de plusde 1 ,200,000,000, 
vaut bien assurément la peine qu’avant de l’en- 
treprendre, on arrête sérieusement sa pensée snr 
le système d’exécution que l’on suivra , et sur 
les capitaux que l’on y consacrera successivement. 
Là encore, il est facile de reconnaître que les au- 
teurs du projet de loi n’ont pas su se défendre 
d’un entraînement fâcheux. 

Nous avons vu que la dotation moyenne des 
chemins de fer ne pouvait pas s’élever annuel- 
lement à plus de 85 millions, y compris les 
avances faites par les compagnies; que l’état de 
nos finances nous obligeait de nous restreindre 
dans CCS limites, assez larges, du reste. Mais, pen- 
dant les prennères années, l’insuffisance des étu- 
tles, les formalités nécessaires à l’organisation des 
travaux et à la prise de possession des terrains, ne 
perniettent pas d’atleiudrc ce chiffre de 85 mil- 
lions. Le crédit alloué en 1842 est de 13 millions 
seulement, et en 1843, de 25 millions. 

Il était naturel de conclure que plus les fonds 
étaient limités, plus on devait chercher à concen- 
trer le travail. On a tiré de ce fait une conclusion 
absolument contraire. 
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Les crédits ouverts ont été éparpillés sur cinq 
sections differentes de chemins de fer, que l’on a 
résolu d'entreprendre simultanément, savoir : sur 
la ligne de Belgique, de Strasbourg, de Dijon, de 
Tours et de Bourges. 

C’est évidemment là commettre, une deuxième 
fois, la faute de 1822; on en connaît les résultats. 
Nos canaux, entrepris en 1789, interrompus par le 
cours des événements politiques pendant trente 
aus, repris alors et au mèmenioment sur toutes les 
lignes, ne sont pas encore achevés. Voilà un demi - 
siècle que nous les voyons à l’état de ruines plus 
ou moins avancés, attristant le pays, au lieu de 
l’enrichir. Voilà des millions successivement en- 
gloutis à différentes époques, improductifs, per- 
dus, et pourquoi cela? Parce que nous ne savons 
pas tenniner un travail avant d’en commencer un 
autre. C’est une règle de sagesse que nous ne pou- 
vons jamais nous imposer. Ce qui nous était arrivé 
pour les canaux en 1822, nous est arrivé, il y a quel- 
ques années à peine, dans l’exécution de nos che- 
mins de grande et de petite vicinalité. Immédiaie- 
inent après l’adoption de la loi du 25 mai 183G, 
les départements , les communes ont , dans un 
premier moment d’irréflexion, classé une foule do 
voies de grandecommunicalion,ct ces volesoul été 
sur tons les points entreprises. BieI^tt^t elles se sont 
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trouvées en nombre si considérable, si peu en 
rnpjjort avec les ressources communales ou dé- 
parlenteniales , que, tout en s’imposant les plus 
lourds sacrifices, les localités peuvent à peine 
siil'fire aujourd’hui à l’entretien des chemins en- 
trepris, et ne peuvent plus les poursuivre. C’est 
là malheureusement l’histoire de tous nos travaux 
publics. Quand on parcourt notre territoire, on 
voit, à chaque pas, des monuments abandonnés, 
dégradés, tombant en ruines. Quand on ouvre le 
recueil de nos annales parlementaires, on trouve 
à chaejue page des demandes de crédits siipplémcn- 
laircs pour des oeuvres qui, [par une fatalité déses- 
pérante , semblaient ne pouvoir se terminer ja- 
mais. 

C’est, il faut l’avouer, une singulière disposition 
il’espi it que celle-là. Quoi ! votiloir toujours tout 
embrasser à la fois, comme .si la fortune de la 
Fiance était inépuisable et sa puissance de travail 
illimitée! Nous sommes le seul peuple qui pro- 
cède ainsi, et ne sache pas, dans l’impatience de 
scs désirs, s’imposer à lui-méme un frein. Quand 
une pensée nous séduit, nous en poursuivons 
immédiatement et partout la réalisation, nous ne 
calculons pas ce qu’il ^pourra nous en coûter. 
Non, cela est d’une prudence trop vttlgaire. Nous 
ne songeons pas que de grands travaux exigent une 
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longue persévérance, ne s’improviscnl point, et 
sont l’œuvre du temps. Nous allons, nous allons 
toujours, jusqu’à ce que nous nous trouvions ar- 
rêtés tout d’un coup, faute d’argent, et nous 
sommes obligés alors de reconnaître que cette pré- 
tention de tout faire a pour résultat inévitable de 
tout ralentir. Mais ces expériences, dix fois répé- 
tées, ne nous profitent jamais. 

En 1841, comme en 1836, comme en 1822, on 
ailécidé que cinq chemins de fer seraient entre- 
pris simultanément. Or, pour pouvoir se mettre 
immédiatement à l’œuvre sur une si grande 
étendue, il fallait attaquer chaque ligne, là où 
les plans étaient, nous ne dirons pas le mieux, 
mais le moins incomplètement étudiés. 11 fallait 
se résigner, dans l’état imparfait des projets, à com- 
mencer chaque ligne, tantôt par une des sections 
extrêmes, tantôt par une section intermédiaire. 
On s’y est résolu , et c’est ainsi que l’on a pris le 
parti d’aborder la ligne d’Allemagne par la por- 
tion comprise entre Strasbourg et Hommarting, la 
ligne de Lyon, par la portion comprise entre Di- 
jon et Chàlon, et la ligne du centre, par la [lortion 
comprise entre Orléans et Yierzon. Ces tronçons, 
comme on les a nommés, coûteront, chacun de 25 
à 30 millions, et seront, le premier surtout, à peu 
près inutiles, et d’un entretien dispendieux, tan t 
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qucJcs clicniiiii) de 1er auxquels ils se raltaclienliie 
scronl |)as cux'inêmcs achevés. Neûl-il pas mieux 
valu, au risque d’aUendre quelques mois encore, 
prendre Paris comme point de départ de tous les 
travaux , qui , au fur et à mesure de leur avance - 
ment, eussent rapjiroché peu à peu de la capitale 
les populations de l’est, du nord et du midi, et des- 
servi de mieux en mieux, à mesure de leur allon- 
gement, les intérêts à la satisfaction desquels ils 
sont destinés. Au lieu de cela, isolés, sans impor- 
tance par eux-mêmes, ces bouts de chemin, qui 
s’arrêtent à des villages ou à des villes de second 
ordre, sont-ils autre chose que des promenoirs à la 
vapeur, donnés à quelques départements, comme, 
et dans des pioportions plus grandes, les chemins 
de Versailles et de Saint-Germain, aux portes de 
la capitale? 

Eh bien ! qu’arrivera-t-il si, dans cinq ans, le gou- 
vernement est obligé, par une cause quelconque, 
de suspendre brusquement l’exécution de son en- 
tre|)rise? Aura-t-on quelque chose de complet, de 
productif, avec ces cinq portions de lignes de 25 
ou 30 lieues chacune, sans liaison entre elles, et 
représentant une dépense de 1 50 millions? A quoi 
pouna-t-on, uous le demandons, employer ces 
échantillons d’échantillon de fer? A quoi serviront- 
ils, si ce n’est à remplir le rôle de jalons, plantésà 
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grands frais pour indiquer la route, que l’on devra 
suivre plus taixl pour rétablissement de nos gran^ 
des voies à vapeur , lorsque les circonstanees (ler- 
mettront d’en reprendre l’exécution? Comment 
espérer que l’on trouvera des compagnies dispo» 
sées à engager leurs capitaux dans des entreprises 
pareilles, sans utilité, sans produits probables? 11 
est fort permis d’en douter. Dès-lors, la charge de 
l’exécution toute entière retombe sur l’Ëtat, etdès 
lors aussi ce n’est pas en douze ans que l’on peut 
c$()érer voir le terme et l’achèvement des chemins 
classés; ce n’est plus une somme de 600 millions, 
mais bien de 1200 millions que le trésor devra 
fournir. 

L’humble projet de joindre d’abord Lille et 
Marseille était, à nos yeux, bien suflisant pour que 
l’on pût y déployer tout à l’aise ses forces et son 
activité. Mais ce projet avait un défaut : il était 
trop simple. Faut -il dire toute uolre pensée? il 
émit trop raisonnable! Les plans de ce genre ne 
réussissent jamais. 

Par les observations précédentes, nous avons 
voulu appeler l’attention du gouvernement et des 
Chambres sur le classement , sur l’éparpillement 
des fonds, sur la précipitation mise dans le choix 
des tracés, enfin sur la mauvaise impulsion don- 
née aux premiers travaux. La loi, telle qu’elle est 


Digitized by Google 



ri54) 

formulée, est donc imparfaite. Il faut en appeler 
de scs imperfections aux Chambres futures et an 
Lun sens public. Il est permis d'espérer que cet 
appel sera entendu. On peut facilement revenir snr 
les dispositions linancières dont nous avons dé- 
montré les inconvénients. On peut, par une étude 
successive et approfondie de chaque ligne, échap- 
per au danger si grave des tracés défectueux. On 
peut enfin changer la direction première donnée 
au travail. Selon nous, il inqwrtc de le faire, 
et de le faire immédiatement 3 car autrement , 
lorsque les illusions se seront dissipées, lorsi|ue 
l’opinion puhlique sescra éclairée, lorsque les faits 
seront venus confirmer, s’ils les confirment , nos 
prévisions et nos craiules, il serait trop tard pour 
reconnaître et pour réparer les fautes commises. 

Maintenant examinons le mode d’exécution 
adopté par l’art. 2 de la loi. 
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CHAPITRE 1 


DES DIVERS SYSTÈMES D’ÉXECUTION. 


On a depuis longtemps professé deux principes 
absolument opposés en matière de travaux pu- 
blics. Les uns soutiennent que l’£lat doit être ex- 
clu de toute participation à l’exécution des canaux 
et des chemins de fer ; que ces instruments per- 
fectionnés de transport, dus au progrès des arts et 
de la science moderne , ne sont pas, comme les 
routes, un élémentindispensable de circulation, et 
peuvent être abandonnés dès lors à l’interventiou 
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de l’induslrie privée; les autres, que tout au con- 
traire, les canaux et les chemins de fer cxerccul 
une trop haute Influenecsurla prospérité du pays, 
pour pouvoirètre livrés, comme objet de spécula- 
tion, à l’intérêt privé; que la France s’est posé 
de tout temps, en fait de communications de 
toute espèce, des règles dont il est plus nécessaire 
aujourd’hui que jamais, de ne pas se départir ; que 
les grandes voies de circulation doivent être tou- 
jours, et sans exception , construites et possédées 

par l’Etat. 

L'une et l’autre solution du problème , l’un et 
l’autre principe exprimés dans ces termes géné- 
raux, absolus, nous semblent également inaccep- 
tables. 

Sans doute, tout ce qui se rattache aux commu- 
nications à maintenir ou à créer dans un pays est 
esscnüellemeut d’ordre public, et ne peut être, 
quant à l’exploitation et au travail de création 
première, assimilé aux industries ordinaires, libres 
dans leur développement, et pouvant, sans péril 
comme sans charge, devenir l’objet de spéculations 
individuelles. Sur ce point tout le monde est d’ac- 
cord. 

L’intervention de l’Etal dans les entreprises de 
ce genre est donc de droit. 

Mais comment et dans quelle mesure l’Etat 
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cloil-il iiUcrvcnir ? Esl-ce dircclcmenl ol |uir une 
action exclusive ?Esl-cc par un concours indirect, 
et par l’intermédiaire d’agents d’execution, tels 
que les compagnies concessionnaires? Quel est, en 
nn mot, le moyen le plus sûr, le plus économi- 
que , et le plus prompt d’arriver au but qu’on se 
[»ropose, l’éiablissemeui des nouvelles voies de 
transport? Telle est en réalité l’unique question 
que l’on ait à résoudre. 

Cette question est, de sa nature, complexe, et 
nous paraît pouvoir, selon les temps et les circon- 
stances , recevoir des solutions fort opposées. En 
fait, et si l’on interroge le passé, on voit que, dans 
la pratique, aucun des deux systèmes en présence 
et en lutte, n’a été, dans aucun pays, exclusive- 
ment appliqué , et que tour à tour on s’est servi 
alternativement de l’un et de l’autre. 

En Angleterre et aux Etats-Unis, où l’esprit 
d’association , par suite de causes trop connues 
pour que nous ayons besoin de les rappeler ici , a 
depuis longtemps reçu un développement si con- 
sidérable, les gouvernements se sont plus attachés 
à diriger les efforts des citoyens vers les différents 
buts d’utilité commune, à surveiller qu’à exé- 
cuter les travaux de leurs propres mains. Qui 
pourrait le leur reprocher eu présence des grands 
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résulUits qu’oiU jproJulls, au soin tic cos doux 
pays, les inléréls associés? 

Cependant , même en Angleterre , mémo aux 
Ëtats-Unis, ce principe de réserve et d’abstention 
n’a pas toujours uniquement prévalu. Témoins le 
canal calédonien , les routes d’Ecosse , le projet 
des chemins de fer d’Irlande, pour lesquels le 
parlement d’Angleterre a voté des sommes énor- 
mes, et fait concourir récemment encore le Trésor 
public. Témoin, de l’autre côté de l’Atlantique, 
cette intervention permanente des États , qui par- 
ticij)ent à un si haut degré à la souveraineté géné- 
rale , et qui, depuis dix ans, ont pris une part si 
directe et si grande aux travaux de tous côtés fon • 
dés sur le sol américain, travaux qui ont porté si 
loin dans le court espace d’un demi-siècle l’in- 
fluence et prospérité de cette ancienne Colonie 
de l’Angleterre. 

Dans les États du Nord de l’Europe , en Alle- 
magne, par exemple, où depuis quelques années 
seulement les gouvernements sont entrés dans 
la carrière des améliorations matérielles, un sys- 
tème mixte d’exécution par les compagnies ai- 
dées du concours de l’administration publique , a 
été également employé. La sollicitude de la Saxe, 
de la Prusse, de l’Aiu riche, jKnir le développement 
des grands travaux d’utilité générale, s’est mani- 
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Icslc j>jr les disposilions les j)liis hiciivcillunies, 
lus plus proleclrices, en faveur des cünij)n"uies, 
ainsi que le prouve un grand nombre tic mesures 
récemment prises, et notamcnl le réglement prus- 
sien de 1837. Toutefois, à côté du principe de 
protection s'est également placélc principe d’action 
directe, comme l’atteste la décision rendue en 1842 
par l’Empereur d’Autriche, nous voulons parler 
de la loi qui ordonne la construction des princi- 
pales lignes des chemins de fer aux frais de l’Etat. 

Ainsi les doctrines absolues que s’opposent mu« 
tucllcment les partisans ci les adversaires des deux 
systèmes n’ont été nulle part appliquées. 

Il est difficile, en effet, qu’un développement 
un peu considérable de travaux, qui exigent tou- 
jours de grandes dé[)cnscs, s’opère dans un pays, 
sans l’intervention directe, énergique, permanente 
de la puissance publique, qui, assise au cœur de 
la nation, s’appuyant sur les besoins et les intérêts 
de tous, dispose de si grands moyens d’action par 
cela même qu’elle 'concentre entre scs mains les 
forces et les ressources de la communauté. Cette 
intervention est plus ou moins grande , ouverte , 
suivant les circonstances et suivant les paysr Mais 
ce qu’il y a de certain, c’est que la doctrine de la 
liberté complète, absolue, illimitée, est tout aussi 

chimérique, à en juger du moins par les faits, que 

11 
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la thèse de ceux «lui voudraient transformer 
les gouvernements en maîtres suprêmes et en 
directeurs uniques de l’industrie, en [jossesseurs 
et distributeurs exclusifs de tous les instruments 
de travail. 

Maintenant, jusqu’où doit aller, et à quel point 
doit s’arrêter cette intervention nécessaire des 
gouvernements en pareille matière? Doivent-ils, 
dans tous les cas, conserver l’initiative de la pen- 
sée destinée à coordonner dans un plan d’en- 
semble les travaux divers accomplis sur un même 
lerritoire? Voilà ce que nous avons à examiner. 

Rcmarquons-le d’abord. De cela seul que tel 
système chez tel peuple aura réussi, il ne faut pas 
conclure qu’ailleurs et nécessairement le même 
système puisse être adopté; qu’en France, par 

exemple, nous devions suivre la marchequia pré- 
valu en Angleterre et en Amérique, par cela seul 

que le principe anglais ou américain a donné, dans 

ses applications à ces deux pays <le bons résultats. 
Emprunter à des peuples qui diffèrent du nôtre 
par leur origine, leurs traditions , leurs lois, des 
institutions qui sont faites pour eux, ce serait 
nous montrer imprudents plagiaires. L’organisa- 
tion du travail dans toute société bien constituée, 
la réglementation des intérêts matériels, comme 
des intérêts politiques, doivent reposer avant tou i sur 
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la comiaiisancc ai'jMofi iulic îles falls, el tles cir- 
constanocs pi'0[>rcs à chaque ualioaulilé. C’est là 
le ])rcmier cl le plus indisjKMisable élément de 
délcrminalion, celui sans lequel on ne fonde rien 
de solide et de durable. 

Pour savoir de quel côté il ini{K>rle de faire 
pencher la balance entre l’Etat et les compagnies, 
considérés comme instruments de travail, il faut 
donc consulter d’abord le génie particulier à notre 
nation, et tenir compte de l’empreinte que lui 
ont laissée les événements de sôn histoire, ses pro 
grès, ses mœurs, et la forme de sa constitution. 

En France, où, par un travail incessant de cen- 
tralisation, la société se personnifie en quelque 
sorte, SC résume et s’incorpore tellement dans 
l’administration centrale, il faut bien le reconnaî- 
tre, l’esprit d’association , par une conséquence 
naturelle, s’est peu développé. A force de voir le 
gouvernement se mêler de tout, nous avons con- 
tracté la déplorable coutume de ne nous mêler de 
rien, d’invoquer toujours son assistance. A chaque 
instant et. pour tout nous faisons sortir l’administra- 
tion de la sphère d’action qui lui appartient, de la 
mission qui lui est spécialement dévolue, pour la 
condamner à une multitude de rôles qui ne lui 
conviennent pas. On prétend qu’uinsi se resserre, 
SC cimente de plus en plus le lien de notre unité 
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nationale. Peul-èlre est ce là une erreur; mais 
celle erreur existe. Il est permis de la coniballre, 
de soutenir que celle tutelle ne va pas à une na- 
tion comme la nôtre, inlelligenlc, éprise d’un vif 
amour pour la liberté, et qui, pour conquérir 
l’indépendance dont clic jouit, a fait de si grandes 
et de si nobles témérités en matière politique. Mais 
il faut convenir aussi qu’en matière industrielle, cl 
commerciale , nous ne retrouvons plus de pareilles 
hardiesses. A peine si de loin en loin nous osons 
tenter quelques elTorts pour sortir de l’état d’en- 
fance et d’inexpérience dans lequel nous avons 
jusqu’ici vécu. El encore nos essais sont nialheu- 
reux, nos progrès lents. 

C’est que « l’esprit d’industrialisme , comme 
l’a dit avec raison un publiciste habile, ne s’en- 
gendre pas par des lois et des ordonnances (1).« 
11 peut cire encouragé; il ne peut pas être créé. 
C’est un point de perfection auquel les nations ar- 
rivent à mesure qu’elles deviennent plus riches, 
plus industrieuses et plus sûres d’elles-mcmcs ; et 
nous n’y sommes pas encore parvenus. 

Dans un pareil étal de choses, le gouvernement 
doit-il attendre que ce progiés s’opère peu à peu 
et de lui-mème? doit il .se contenter d’emjiècher, 

[\) De Ui politique des chemins de fer, par M. ïeisscrenc. 
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en attcndaut, la lutte et les conflits entre les di- 
verses individualités, d’étendre également sur tous 
une main impartiale et protectrice, sans agir pour 
son propre compte comme le représentant de l’as- 
sociation générale, comme le dépositaire de toutes 
les forces du pays? Nous ne saurions le penser. 
Le rôle de spectateurs passifs et immobiles de la 
société ne sied pas à ceux qui ont reçu pour prin- 
cipale mission de diriger les efforts des citoyens 
vers tout ce qui peut améliorer leur condition 
morale et matérielle, et de presser de plus en 
plus, à cei égard, l’œuvre toujours trop lente 
du temps. C’est précisément dans ce but que de 
grands moyens d’action sont déposés entre leurs 
mains } ils seraient impardonnables de mécon- 
naitre ce but et de ne pas user de ces moyens. 

L’histoire de nos travaux publics prouve qu’en 
France, et grâces lui en soientVenJues, l’adminis- 
tration a toujoursainsi compris sa tâche. On luidoit 
laconstrucliondctoutesles routes, et du plusgrand 
nombre des canaux qui sillouucul aujourd’hui 
notre territoire. Le passé prouve également que, 
si l’Etat est souvent intervenu, s’il a pris presque 
partout et presque toujours une honorable initia- 
tive, c’est que rien ne bougeait autour de lui j c’est 
rjue la nation n’était pas encore assc; éclairée, as- 
sez riclii! pour sentir l’importance ou le besoin de 
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iravaiix, devenue el recünuus plus lard néces- 
saires. Ce que les compagnies ont fait, elles n’ont 
pu l’accomplir la plupart du temps avec leurs pro- 
pres forces, et pour ainsi dire d’elles-mômcs. Il a 
fallu l’appui de Louis XIV pour permettre à l’im- 
moi tel auteur du canal du Languedoc de terminer 
scs travaux; il a fallu l’appui de Louis XIll pour 
la construction première du canal de Briare achevé 
ensuite par une compagnie ; et, dans des temps 
plusrapprochés de nous, dans les premières années 
du Consulatetde l’Empire, lorsque Napoléon don- 
nait une si vaste impulsion à toutes les branches 
de l’administration publique, lorsqu’il rendait des 
décrets pour vendre à des compagnies les canaux 
possédés par le gouvernement, lorsqu’il provoquait 
ainsi l’industrie privée à entreprendre des spécu- 
lations de cette nature, l’industrie privée est res- 
tée sourde à cet appel. 

Dans de telles circonstances, l’intervention de 
l’administration publique est un bienfait; ce n’est 
pas un système, c’est une nécessité. Venir alors au 
nom de la science, au nom des principes, deman- 
der l’exclusion de l’action gouvernementale, c’est 
se refuser à tout progrès possible. La science n’a 
pas, quoi qu’on en dise, de ces formules hautaines, 
rigides, absolues. Elle peut sans doute, lorsqu’on 
la considère à tin point de vue général et abstrait, 
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iodiqucT le Lut vers lequel il est bon de ten- 
dre ; elle peut énoncer des vérités théoriques , 
mais ses conséquences se modifient nécessai- 
rement dans leurs applications aux faits. La vé- 
rité pratique est que, chez nous, l’£iat doit non- 
seulement intervenir, mais intervenir dans une 
mesure plus grande que partout ailleurs. Dans no- 
tre pays, jeter une sorte d’interdit sur le gouver- 
nement en matière de travaux publics, n’est pas 
une pensée nationale. Elle nous supj)Oserait des 
habitudes (]ue nous n’avons [>as, et une tendance 
contraire à celle qui s»î développe manifestement 
chez nous depuis cinquante années. 

Faut-il cependant considérer l'industrie privée, 
comme un instrument non seulement débile, mais 
impuissant, et se résigner désormais, en consé- 
quence, à se passer de son concours ? Nous ne le 
croyons pas. Ce serait là une erreur tout aussi dan- 
gereuse que la première. L’esprit d’association est 
faible, cela est vrai ; mais il existe , et il a révélé 
son existence par ses actes. 

Nous avons déjà parlé du premier canal à point 
de partage, le canal de Briare, terminé grâce à l’in- 
tervention de capitaux associés, et du canal du 
midi, dù au génie de Rlquet. Nous pourrions 
citer encore le canal de Saint-Denis, le canal de 
Saint-Martin , le canal de la Sensée, la jonction 
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lie In Sainlit'o à l’Oise, de Roanne à Digoin, les 
canaux de Glsors, du Croyat, el bien d’autres, 
commencés par l’Etat, achevés par les compagnies, 
et dont rénumeration serait longue ; nous pour- 
rions citer enfin lescherainsdeferdeSaint-Etienne, 
de Versailles, de Saint-Germain, de Slrasboui^, de 
Rouen, d’Orléans, etc. Le capital engagé dans ces 
spéculations représente une somme de trois cents 
millions. Il n’est donc pas vrai que les compagnies 
soient impuissantes. 

Sans dotitc les essais tentés depuis quelques 
années n’ont pas été toujours heureux. Nous 
avons vn les entreprises accueillies avec le plus de 
fiivcur par le public , commencées avec le plus 
d’empressement , languir bientôt dans une sorte 
de torpeur, puis donner les signes de détresse les 
plus évidents, puis enfin solliciter à grands cris 
l’aide de l’Etat. Cela est incontestable. Mais cela 
déiuonlre seulement que les compagnies ne sont 
pas aujourd’hui capables d’entreprendre, à leurs 
risques et périls, abandonnées à leurs propres ef- 
forts, et d’achever de grandes lignes de canaux ou 
de chemins de fer; qu’elles reculent devant une 
tâche au-dessus de leurs forces; qu’elles ont be- 
soin d’être soutenues pour agir. 

Les caus(‘s do cette impuissance sont nom- 
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hrenses, et seraient faciles à énumérer. Nous allons 
en indiquer quelques-unes. 

Sans revenir sur le passé, sans rappeler les fau* 
tes successivement commises par l’administration, 
par les compagnies, par les Chambres , il est évi- 
dent : 

1“ Que les travaux d’utilité publique n’excitent 
pas, au sein de nos populations, de véritables sym- 
pathies. On ne rencontre partout, même parmi 
ceux qui sont le plus directement intéressés à l’a- 
chèvement des lignes entreprises, qu’indifférence, 
personnalité et froideur, quelquefois même des dis' 
positions manifestement hostiles , non pas dans le 
début, il est vrai, mais dans le cours des opérations. 
Une fuis les questions d’intérêt général résolues, 
une fois les tracés arrêtés, une fois les lois de con • 
cessions votées par les Chambres, la bonne volonté, 
l’empressement que l’un avait pu montrer dans le 
principe, pendantia confection des projets, pendant 
les enquêtes préparatoires , tombe et fait place 
aux sentiments les plus avoués du plus pur égoïs- 
me. Les communes n’en sont pas plus exemptes 
que les individus. Les unes et les autres n’ont 
plus, à dater de ce moment, qu’un seul but, qu’une 
même pensée, la défense à outrance de leurs in- 
térêts privés. De là bien des mécomptes, de là des 
prétentions inadmissibles, des conditions inexora- 
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blés, des exigences qui se renouvellent sous toutes 
les formes. 

Dès ce moment aussi, les obstacles se dressent 
à chaque pas, se multiplient, et il faut plus de 
persévérance et plus d’habilelé que nous n’en 
avons encore pour triompher de difficultés si 

2° Les capitalistes, qui s’associent de nos jours 
pour réunir l’argent nécessaire à l’exécution des 
travaux spécialement consacrés à l’établissement 
des communications à la vapeur, manquent la 
plupart du temps de confiance dans les résultats 
memes de leurs spéculations. Ils ne peuvent se dé- 
fendre d’une certaine hésitation, d’une certaine in- 
quiétude ; ils sont faciles à effrayer. Gomincut eu 
serait-il autrement ? On ne sait pas encore ce que 
valent, comme produits nets, les grandes lignes de 
chemins de fer. Il n’y a |>as encore, dans notre 
pays, un seul chemin, de quelque importance, 
livré à la circulation. On n’a pas expérimenté les 
appareils à vapeur comme iustruments de circula- 
tion autrement que sur des promenades aux 
portes de la capitale. On ne sait pas l’cftét qu’ils 
produiront. Tout est incertain, cl la dépense d’ex- 
ploilalion , et la recette future , et le rapport de 
l’une à l’autre. 11 est impossible et il serait im- 
prudent de conclure de ce qui se passe sur les 
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petites lignes à ce qui pourra se passer sur les 
grandes. Ixjs conditions sont si différentes! Les frais 
généraux, les mouvements journaliers, le nombre 
des convois, tout est si changé! Ainsi donc, et 
d’abord, en mettant aujourd’hui scs fonds dans des 
spéculations de ce genre, on ne sait pas, à vrai dire, 
ce que l’on fait. 

Puis, cotte timiditédes capitalistes tient, nenous 
y trompons pas, à la nature des capitaux dont 
nous pouvons disposer. Chez nous, et n’ayons 
garde de nous en plaindre, la fortune a fait un peu 
moins pour quelques-uns, un peu plus pour tous. 
Les grands patrimoines sont rares ; l’aisance est 
plus commune. Les actions des compagnies sont, 
par une conséquence nécessaire, dissiminées dans 
une foule de mains. Chacun en possède un ()etit 
nombre, et toujours la crainte de compromettre sou 
épargne, est d’autant plus vive, que cette épargne 
est elle-même plus faible et a été plus pénible- 
ment acquise. 

Ainsi s’expliquent ces découragements subits, 
qui parfois se manifestent au milieu de nous 
ces paniques qui tout d’un coup viennent, s’é- 
tendent , sans que personne se les explicpie ou 
essaie même de les justifier, mais que chacun 
entretient, en s’appuyant même des effets qui se 
sont produits, pour en accroître les conséquences. 
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|>onr répandre ou accréditer les bruits les plus 
alarmants. 

Tels sont les motifs pour lesquels les hommes 
sages n’osent point, sans l’appui de l’Ëtat, expo- 
ser à des chr.nccs si aventureuses le fruit de leur 
travail. De là enfin est résulté, que les actions 
de chemins de fer sont souvent tombées aux mains 
de spéculateurs avides, aventureux, et se sont 
trouvées exposées aux chances déplorables de l’a- 
giotage, et de tous les jeux de bourse. 

3" Eufin, il faut bien le dire, nous ignorons, en 
France, la portée de nos forces Nous cous défions 
de noui-mèmes. Nous n’osons pas aborder de 
grandes entreprises; elles nous font peur. 11 y a là 
une responsabilité qui nous effraie. Nous redou- 
tons les rapports, les contacts avec l’administra- 
tion centrale, que l’on accuse de ne pas s’ètrc 
montrée toujours animée de sentiments favorables 
et bienveillants pour les compagnies. 11 faut que 
ces préjugés se dissipent; il faut que nous fassions 
notre éducation industrielle. Ces erreurs tombe- 
ront devant les faits. Cette éducation s’accom- 
plira peu à peu ; elle s’accomplira, à la condition 
que les compagnies mettent la main à l’œuvre. 
Pour que l’industrie se perfectionne, il faut, avant 
tout, qu’elle agisse. On n’arrive pas au but le jour 
même où l’on entre dans la carrière; il faut l’aide 
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du Icinps pour l’apercevoir. Loin de re[KMisser, 
en principe, l’espril d’associaiion , nous croyons 
donc qu’il iiuporlc de l’encourager, cl de lui 
faire la part dans l’cxéculion des travaux 
Mies. 

Mais il UC faut pas le flatter, l’enlrclcnir dans des 
illusions dangereuses, surl’éiendue de scs forces cl 
sur sa valeur. Les compagnies trop souvent n’ont 
été jusqu’ici que de mauvais petits gouvernements, 
où la discorde s’introduit avec une extrême faci- 
lité, où SC font jour dcsseulimcnls malheureux de 
jalousie personnelle, etoù éclatent, sans cesse, des 
révolutions sans profils. Il faut, puisqu’elles de- 
mandent leur part dans les travaux entrepris, que 
les compagnies apprennent à se discipliner un peu 
mieux elles-mêmes, à courir un peu moins les 
aventures, à regarder plus sérieusement aux con- 
trats qui les engagent, à mieux étudier leurs pro- 
jets. 11 y a beaucoup à faire, en un mot, pour 
parvenir à une bonne organisation de cette puis- 
sance nouvelle, faible de nos jours, obscure, cher- 
chant sa place au milieu de la société, cherchant à 
se débarrasser des entraves qui embarrassaient en- 
core sa marche. Mais, reconnaissons-le, si elle 
a été jusqu’ici bornée dans son développement, 
elle tend à grandir sous la double influence de 
la paix, du progrès de la raison cl de la ri- 
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chcssc publique. Dirigeons avec soiu ses premiers 
pas. Elle a besoin de noire secours, ne le lui refu- 
sons poinl. Le temps viendra à son aide , et achè- 
vera l’œuvre que nous aurons commencée. 

Ainsi , l’examen des faits et de la situation 
même de notre pays, nous amène à formuler notre 
conclusion de la manière suivante : 

1° De même qu’il scraitinsensé de repousser l’in- 
tervention du gouvernement lorsque des compa- 
gnies ne se présentent pas pour exécuter des œuvres 
reconnues utiles à tous, de même il serait insensé 
de repousser l’action de l’industrie , lorsque des 
compagnies se présentent et demandent des con- 
cessions à des clauses et conditions raisonna- 
bles. 

2® Plus l’importance d’un travail est grande et 
moins l’esprit d’association est dévelo[ipé, plus l’on 
doit en conclure qu’il est nécessaire de recourir 
à l’action simultanée des deux forces dont on dis. 
pose , et de faire inlerveuir la puissance publique, 
puisque les efforts individuels et privés ne peuvent 
alors agir dans la mesure et dans la proportion 
convenables. 

Maintenant, comment ce concours est-il réali- 
sable et possible dans la pratique? comment de- 
vons-nous oislribuer le travail entre l’Etal et les 
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compagnies f c’est ce que nous examinerons tout à 
l’heure. 11 faut auparavant que nous fixions notre 
attention sur les principes admis et professés par 
le gouvernement en matière de travaux pu- 
blics. 
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DE i/EXÊCUTION par L ETAT. 


Si l’un cousulle les exposés des motifs des dif- 
féienls projets de loi présentés depuis dix ans à 
l’approbation des Chambres, il est facile de recon- 
naître tjuc tous contiennent, sous des formes di- 
verses, le développement d’une même pensée, à 
savoir, qu’il y a nécessité do confier l’exécution 
des grandes lignes de canaux et de chemins de 
fer uniquement à l’Etat, nécessité fondée, non sur 

l’impuissance passagère et relative des compagnies, 

12 
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raaîs sur le danj^er qu’il peul y avoir à laisser nos 
principales lif;ncs «le conununicalion sortir du 
domaine public pour devenir un domaine |uivé. 

Le gouvernement doit tendre, dit-on, à la sup- 
pression des tarifs dans l’intérêt du bas prix des 
denrées, intérêt auquel se rattache d’une manière 
si intime et se lie le développement de la produc- 
tion. C’est pour cela «pie les routes n’ont été gre- 
vées d’aucun péage. C’est pour cela que les Cham 
bres et l’administration poursuivent avec tant de 
persévérance l’abaissement des droits de perce[i- 
lion établis sur nos voies d’eau. Ou ajoute que, 
plus l’activité des chemins de 1er est considéra- 
ble, plus il importe de leur appliquer la règle de 
la mise aux mains de l’Etal de l’exploitation fu- 
ture,aün de conserver ainsi la libre cl entière dis- 
position des péages. 

Dans celle opinion, les grandes voies de com- 
munication sont donc des machines «louées d’une 
action trop grande, bien qu’elle s’exerce indirec- 
tement, sur la prospérité publique j elles sont des 
inslruiuenls iropléconds de [iroduction, pour que 
l’Etal puisse en aliéner, non pas la [iropriété, mais 
la jouissance; il faut que celle jouissance reste en- 
tière et absolue entre ses mains; il faut qu’il 
puisse toujours et a tout instant changer, modi- 
(icr, suivant le§besom> uu public, l’impAi de cir- 
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culallun. Tel est le système <jiie l’on clélend et 
que nous allons examiner. 

Faisons d’abord une remarque. Personne ne 
propose de donner, pour prix de la construction 
des lignes nouvelles, des concessions à perpétuité. 
Il s’agit d’accorder des concessions limitées. Or, si 
l’on comprend que l’appropriation définitive des 
voies de communication entre les mains des com- 
pagnies, l’établissement à toujours de ces grandes 
maisons de roulage, exerçant une sorte de mono- 
pole à peu près inévitable sur le mouvement des 
hommes et des choses , puisse donner aux conces- 
sionnaires futurs une influence trop grande sur le 
développement de la prospérité publique et avoir 
son danger, on ne conçoit plus aussi bien la gra- 
vité de ces inconvénients, lorsque les canaux et les 
chemins de fer sont concédés temporairement à 
des compagnies exécutantes ou fermières (1). En 
effet l’avenir n’est pas alors engagé. L’Etat reste 
propriétaire permanent, définitif, des moyens de 
transport, dont l’exploitation seule est momenta- 
nément aliénée. Il ne s’agit donc [>lusde savoir s’il 
importe ou non de maintenir ce principe de notre 
législation qui demande le maintien des voies de 

(1) deux hypothèses sont au fond les mêmes, puisque la 
durée seule de la joiiissauce varie dans les deux cas. 
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drcnlalion dans le doniaiue public, mais seulo- 
luonl de savoir s’il importe que l’Etal ail immé- 
dialcmeul el à tout inslant la possibilité de iiiodi- 
lier les tarifs. 

Or, les concessions ont leur utilité. Elles sont 
faites dans le but d’appliquer à la confection de 
travaux longs el difficiles par eux-mêmes, le plus 
grand concours possible de ressources el de 
moyens d’action. Elles sont laites dans le but de 
presser le plus possible l’achèvement d’un travail 
déclaré d’utilité publique. Il faut donc com- 
parer les avantages d’une jouissance plus prompte 
an dommage d’une jouissance moins libre. Mais 
dans tous les cas, on voudra bien le remarquer , 
de pareils contrats , limités quant à leur du- 
rée, lenfermanl au nombre de leurs clauses le 
droit et la condition du rachat à toute é[ioque, 
ne sauraient être considérés comme une aliénation 
véritable , on ne peut y voir qu’une affectation 
momentanée cl facultative d’un domaine public. 
La (jueslion de |)ropriélé n’est donc pas réellement 
eiv'auée au fond de ce débat. 

Si l’on veut non -seulement que l’Etal pos- 
sède en principe les chemins de fer , mais 
encore c]u’il les possède pour les administrer au 
point de vue de l’écouomie des frais de traction, 
de l’abaissement ou de la siq)prcssion des péages, 
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si l’oii consi<l«TO los laiifs réiuiincratcnrs, c’est» 
à-dlrc les tarifs calcules «le nianicre à «lonner 
rinlérèl et l’aniorlissenicnl «lu ca|>ital «lépcnsé, 
comme nn impôt mauvais, lourd, inique; oh! dès 
lors, la question change de face. Il devient de 
toute évidence que les voies do circulation doi- 
vent être possédées par le gouvernement, cons- 
truites et exploitées pour le compte, aux frais, et 
par les agents «lu trésor. Ce principe est directe- 
ment hostile .à toute concession. Il proclame im- 
plicitement l’abandon de tout intér«H du capital dé- 
pensé, abandon que les capitalistes ne feront pas. 
Ils ne peuvent ainsi renoncer aux fruits de leurs 
épargnes , aux bénéfices de l«‘ur travail ; l’Etat 
seul peut s’y résigner. 

Demander que les tarifs paient simplement les 
frais «le traclittn, cl à plus forte rais«>u tleniamler 
<|uc les tarifs soient supprimés tout à fait , c’est 
«lonc prononcer «le la manière la [ilus formelle 
l’exclusion «les compagnies comme iiislrumcnlstle 
travail, c’est vouloir «pic la construction des voies 
«le toute nature retombe entière sur le budget «le 
l’État. Telle est la conséquence à la(|uelle on est 
inévitablement conduit, cl sur laquelle il ne faut 
pas cherchera se faire illusion. L’économie «les dé- 
penses de circulation comme but, la mise aux 
mains du gouvernement de la libre «lisposiiion des 
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laiils coimm! luoyon, mène ilircclcinciil cl nécos- 
saireincni à l’exéculiou des travaux aux frais du 
trésor. 

Cela posé, comparons les résultats de l’applica- 
tion de l’un et de l’autre système. 

Le principe de la gratuité des voies de transport 
compte de nombreux partisans dans notre pays, 
et cela est naturel. Ce principe est conforme aux 
idées, aux besoins de centralisation qui nous tra- 
vaillent. Il est simple en lui-même; il donne à l’ap- 
plication des forces sociales plus d’ensemble, plus 
d’unité; il réjxmd à un grand intérêt public, le 
bas prix des objets de consommation, et l’écono- 
inic des voyages. Ce sont là , sans contredit , des 
considérations qui ont un grand poids. Mais voyons 
aussi quels peuvent en être les inconvénients. 

1® L’Etat d’abord, au milieu de toutes les néces- 
sités du budget, à travers les volontés si mobiles 
de notre forme de gouverneiueut , quand les circon- 
stances politiques au dedans et au dehors viennent 
paralyser si souvent sa marche, et l’obliger à chan- 
ger tout d’un coup ses résolutions, l’Etal ne peut 
pas, l’expéi ience le prouve, accom[>lir, sans une Icn- 
^ur désespérante, de longs et dispendieux travaux. 
« Dans les années prospères, disait M. Dufaure le 
a 3 mars 1841 , on forme de grandes entreprises 
« sans se rendre bien compte des sacritices qu’elles 
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« exigent ; le loinps s’écoule, cl il esl parfois atissi 
cc proni[)l à dégrader un ouvrage incomplet f|iie le 
« gouvernement à l’exticuter. Lt caprice des ad- 
cc ministralions qui se succèdent renouvelle les 
« projets, bouleverse les plans; on ne voit partout 
V que des essais fort dispendieux et toujours 
« inachevés. » Dans l’exposé des motifs tlu pro- 
jet de loi à l’occasion duquel M. Dufaure pro- 
nonçait CCS paroles, M. le ministre des travaux 
publics déplorait lui-méme le ralentissement que 
subissait alors l’exéculion des travaux, et disait ; 
« Vowr un Etat il est des nécessités de plus d un 
« genre, quil nest pas toujours possible de con- 
» ciller. » 

C’est ainsi, c’est en présence des nécessités de 
C(! genre, tju’avant 1789 cl pendant les guerres d(? 
la révolution, une somme de cinquante millions a 
été gaspillée sans fruit sur les canaux du nord cl 
de l’est. C’est ainsi que, depuis 1822, malgré la 
laveur avec laquelle sont accueillies de nos jours 
les créations de voies de transport, les six cents 
lieues de canaux entreprises il y a vingt ans, pour- 
suivies irrégulièremcnl selon le cours molûle des 
événements politiques, n’ont pu être terminées. Et 
cependant la lieue de canal coûte les deux cin- 
<|uiémcs seulement de la lieue rie chemin de 1er, 
et rien n’est venu pendant l’espace de ces vingt 
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nnniVs ironblor lo nininticn «lo la paix, ni inlcr- 
rmnprc le cours de la prospérilé publique. 

2“ Ce système, si simple dans son principe, ne 
complique pas moins d’une manière évidente une 
t.^che rendue déjà bien difficile de nos jours, celle 
de gouverner. Il met le gouvernement aux prises 
avec tout le monde, avec toutes les exigences, 
avec tontes les prétentions. Rien ne saurait mieux 
le prouver que la loi même dont nous nous occu- 
]X)ns en ce moment. 

3°Non seulement l’intervention exclusive du tré- 
sor cu' pareille matière est une cause de retards 
dans les travaux, parce que le trésor n’a pas tou- 
jours, eu raison des circonstances politiques, comme 
nous le disions loul-à-l’heure, des fonds à y con- 
sacrer, mais aussi parce que le sacrifice de l’intérêt 
cl de ramortissement des sommes dépensées , l’a- 
* bandon partiel ou intégral des produits de l’im- 
l'ôl de circulation diminue les ressources disponi- 
bles , et oblige à puiser sans cesse de nouveaux 
capitaux dans les caisses de l’Etat, sans que cesca- 
pitaux se reforment jamais par la voie des reve- 
nus directs. 

En un mol, employer une seule des deux 
forces créatrices dont on dis|>osc , l’adminis- 
tration sans les conq)agnies , au lieu du con- 
cours des compgnics et de l’administration , c’est 
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c\i(lrminciU iliiiiinucr ses ressources, el nfiaililir 
ses moyens d’aclion. 

Par ce triple n:otif, l’exécuilon des chemins de 
fer confiée aux soins exclusifs du gouvernement , 
est, par la nature même des choses, une œuvre 
lente, condamnée à SC traîner lentement, pénible- 
ment, quelque zèle et quelque dévouement d’ail- 
leurs que puissent apporter dans l’accomplissement 
de Icnr tâche les agents de l’administration. 

Ainsi on peut reconnaître que, si la jouissance des 
voies de transport, dans le système de la diminution 
ou tle la suppression des tarifs, est plus complète, 
plus grande, plus entière, d’un autre côté, elle se 
fait plus longtemps attendre; l’époqueoù peut com- 
mencer celte jouissance est uécessai renie ni re- 
culée. Si l'on admet, par exemple, d’après les bases 
mêmes de la loi nouvelle, que les compagnies 
soient en étal de fournir moitié du capital de créa- 
tion, se priver de leur concours, mettre à la charge 
du trésor la totalité de la dépense, c’est renvoyer 
à cinquante ans d’ici la jouissance des chemins 
projetés, en supposant rjuc ces chemins eussent pu 
être terminés par la simultanéité des efforts de l’E- 
tal cl des Compagnies dans un intervalle de vingt- 
cinq ans. 

A quoi donc se réduit en définitive la question? 
A savoir lequel des deux est préférable, de faire 
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ilans un délai donné, par exemple, cinq cents limics 
de chemins de fer {grevées de péages, ou dans le 
même délai deux cent cinquante lieues seulement 
sans péage. Poser cette question, c’est la résoudre. 

11 n’est j)as nécessaire, en effet, de se livrer .à de 
longs développements pour démontrer que, dans 
l’intérêt même de l’abaissement des frais de cir- 
culation, c’est-à-dire dans l’intérêt du but même 
que l’on poursuit, la création tles voles de trans- 
port présente des avantages bien supérieurs à la 
réduction ou même à la suppression des laiifs 
sur les voies déjà existantes. Pour s’en assurer, il 
sufül de se rappeler les calculs que nous avons 
présentés précédemment. Nous avons dit que, sur 
un canal, les dépenses de circulation, comparati- 
vciueni aux frais payés sur les roules de terre (qui 
sont l’instrument ordinaire de locomotion, cl par 
conséquent le point de comparaison auquel il faut 
ramener toujours les calculs ) st)ul réduites de 25 à 
Sccut.parlieuesel parkilom., eu supposant un tarif 
rémunérateur établi , c’esl-à-<lirc qu’alors ces dé- 
penses sont réduites dans la proportion delà .3 1j2, 
tamlis rpi’après les suppressions «le tout tarif, les 
fraisdeclrculalion, sur un canal libre d’impôt, com- 
paraiivemeul à ceux qui sont nécessaires sur un ca- 
nal grevé de péage, tlesceudent de 8 à 3 centimes, 
c’esl-à-tlire s’abaissent <laus la proportion tlo 1 à 
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2 1/2 sculeiueiU. Le même raisonnement serait 
applicable aux chemins Je fer. On voit Jonc 
que l’on porte plus Je préjuJice au dévelop- 
pement Je la richesse publique, considéré dans 
ses rapports avec l’abaissement général des frais 
Je traction, par rajournement des créations de 
voies nouvelles, qn’on ne le favorise par l’amé- 
lioration des conditions <le jouissance des voies 
déjà créées. 

Remplacer un tarif raisonnablement rémunéra- 
teur par une taxe qui ne donne pas l’intérêt et l’a- 
mortissement du capital dépensé , c’est donc se 
résoudre à deux choses : 1 ° A laisser peser de tout 
leur poids sur le Trésor les charges résultant de 
l’exécution des travaux; 2“ A ajourner, par cela 
même, l’abaissement des dépenses de circulation, 
non pas sur telle ou telle ligne, mais sur l’ensem- 
ble des raoiivcraents qui s’opèrent dans un pays. 
C’est précisément faire ce que l’on ne veut point. 

Supposons néanmoins que l’on ait procédé ainsi, 
cl reportons-nous par la pensée à l’époque [>lus 
ou moins reculée où le réseau entrepris par l’E- 
tat seraiteoustruit. Vingt, trente, quarante années 
se seront écoulées. Le Trésor public aura suffi à la 
peine. Il se sera procuré douze ou quinze cents mil- 
lions; mais à ce prix il sera le maître et le posses- 
seur unique des chemins de fer, il en disposera 
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comme il le jugero .convenable j il sera libre de 
diminuer ou de relever à son gié les tarifs. On 
l’espère, on le dit. Eb bien ! nous en douions fort, 
et rexemplc de la Belgique est là pour conünner 
ces doutes. Le ptdjlic, en effet, a ses exigences. Il 
regarde un chemin exécute à scs frais comme de- 
vant être exploité à son profil, c’est-à-dire au pro- 
fil de ceux qui y sont directement intéressés. 

Elsi le gouvernement s’est trompé, si par hasard 
il a abaissé outre mesure les péages, s’il s’aper 
çoil trop lard ipie les principes applicables à la 
locomotion des choses ne sont pas nécessairement 
applicables à la locomotion des individus, que la 
tendance au bas prix, qui se comprend pour des 
objets de consommation, se comprend moins bien 
pour lesbommes, po\tr les voyageurs, cl, dansions 
lesc.'is,ne sa mai tse justifier par les mêmes laisonsj.si 
le gouvcrnemenlreconnaîl celle vérité tardivement, 
il ne sera point le maître de revenir sur scs pas. Il 
sera obligé de compter avec les Chambres cl avec 
les popidalions intéressées. Nous le demandons : 
le relèvement de tout impôt aboli ou diminué, 
est-ii bien facile dans notre temps cl dans notre 
pays? Ab! il csl aisé de faire des abaissements el 
des siqipressions; la voix pid>liquc seconde ceux 
qui, aux dépens des finances de l’Elai, achètent 
ainsi une popularité passagère. Mais il est moins 
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uisc (le réuiblir un impôt supprimé. L’cspéricucc 
UC nous le nionlre-l-clle pas tous les jours '! Esl-cc 
(jue l’on oserait proposer seulement de relever les 
tarifs sur les vins, diminués enl 830, bien (jue tout 
le monde reconnaisse la faute que l’on u commise 
alors, et qui n’a profité qu’aux cabaretiers ? Les 
erreurs de ce genre, lorsqu’il y a erreur, sont donc 
irréparables. L’Etat n’est donc pas libre. Il peut 
sans doute abaisser les péages, alors point d’obsta- 
cles. Mais pour les relever , la situation n’est 
plus la même, les dilUcultés paraissent insurmon- 
tables. 

Dès lors, nous disons : De deux choses, runc : 
ou l’cxpérieucc montrera la gravité des Inconvé- 
nients de l’cx|ièoitation des chemins de fer par 
des compagnies, et alors le gouvernement de- 
vra et pourra rentrer dans la pleine et entière pro- 
priété des voies qui lui appartiennent, cl dont la 
jouissance est toujours rachetable : ou bien , l’cx- 
périeuce montrera la vanité des craintes que l’on 
manifeste à cet égard, et alors le bénéfice du temps 
économisé dans la construction du réseau, sera, 
sans danger cl sans saciifice , acquis à la curniuu- 
naiité. 

Dans tous les cas, nous le demandons, cet avan- 
tage si pioblémaliquc et si incertain de bas tarifs, 
oblcuus à ce prix, cet avantage, après lequel un 
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cuiirl, au rls(|ue de coniproiuellre la fortune do 
l’Elal ou de ralentir la conslruolion des cheinlas 
de fer, est-il liien sensible, tant q\ie les voles 
nouvelles u’onl pas alleinl un certain développe- 
luenl, tant que l’inlluenee ne s’cn étend pas sur 
une partie notable de la poptdation ? La richesse 
publique est-elle bien intéressée jusque-là à ce que 
les premières voles créées aient des tarifs de quchjues 
ceutlines plus haut ou do quelques centimes plus 
bas? Assurément, non, Pourquoi donc vouloir se 
mettre à la fois, et dès le début, tant d’affaires sur 
les bras? payer et les dépenses premières de créa- 
tion, cl raffranchisseineMt immédiat des parcours? 
D’ où vient cet empressement à grossir les charges 
du Irésoi' ? Sachons donc attendre. En vérité, nous 
agissons comme si nous étions trop riches, et, ce- 
pendaut, nous ne le sommes pas. 

Cherchons à expliquer d’une manière nette et 
précise la valeur du sacrilice que le gouvernement 
cousent à faire pour avoir la faculté de fixer les 
tarifs le plus bas possible, car il ne s’agit pas d’au- 
tre chose. Une fois ce point éclairci, la question 
qui nous occupe sera, par c( la seul, résolue. 

Admettons un instant que le réseau soit achevé 
cl possédé par le gouvernement. Supposons qu’il 
ailiallu trente ans et quinze cents millions pour 
tel miner les travaux. Raisonnons dans celle hy|'0- 


Digitized by Google 


( 191 ) 

llîèsc. Voici ce que la'graluilé de circulation, en 
supposant qu’on l’établisse, coûtera au pays : Si 
la loi nouvelle eût été appliquée, si les compagnies 
eussent été appelées à fournir, concurremment 
avecle gouvernement, moitié du capital de cons- 
truction , le Trésor n’aurait eu à se procurer que 
750 millions au lieu de 1 500 , ce qui est déjà 
quelque chose, et l’œuvre eût été terminée en 
quinze ans au lieu de trente, ce qui est beaucoup. 
Il est vrai que les chemins de fer eussent été alors, 
quant à leur jouissance, aliénés temporairementà 
des tiers, et loués par des baux d’une durée va- 
riable. Nous verrons plus lard que la durée de ces 
baux pourra toujours être renfermée, si on le veut, 
dans un espace de trenlo ans. Admeltons-le pour 
un instant Quel eût été, dans cette hypothèse, 
l’effet de l’intervention des compagnies? Quinze 
ans d’avancement dans la période de jouissance, 
750 millions d’économie pour le Trésor, voilà l’a- 
vantage (pie nous avons déjà reconnu} mais au 
bout des trente ans, les baux expirant, l’Etat peut 
changer ou annuler les conditions du fermage, il 
esthhrc; il est libre d’agir a la même époipie et de 
la même manière que s’il avaitconslriiit lui-même 
le chemin. Il y a donc, dans ce cas, sans dommage 
aucun, gain de moitié du temps nécessaire à l’ac- 
complisscment du travail. 
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Si un coulcslf lus bases de ce calcul, si on pré 
icnd que le {^ouvemeinenl exécutera plus vite, 
que la durée des baux sera plus longue que nous 
ne l’avons supposé , on ne pourra pas nier du 
moins que le bénéticc résultant de l’intervention 
des compagnies, dans les formes de la loi nou- 
velle, ne doive, dans tous les cas, être représenté par 
le nombre d’années dont avancera, par suite de la 
simullanéllé des travaux, la période de jouissance} 
cl que, d’un autre côté, le dommage résultant de 
la location à des tiers ue soit représenté par le 
nombre d’années qui resteront aux baux à cou- 
rir au-delà de l’époque où le gouvernement, agis- 
sant seul, eût terminé les travaux. 

Ce sont là les deux éléments qu’il faudra tou- 
jours comparer entre eux. On a donc à se deman- 
der s’il vaut mieux, pour la communauté, avoir un 
chemin, grevé de péages pendant un temps plus 
ou moins long, là où il n’en existe pas, qu’une 
jouissance plus économique , pendant une cer- 
taine période de lcni[)S, sur tel chemins dont on 
jouit. 

Eli bien, supposons pour un moment, ce qui n’est 
pas et ce que nous avons démontré tout à l’heure 
no pas être, que, au point de vue de l’économie 
de la circulation ,1a suppression des taxes sur les 
voies existant soit aussi utile à la société , que 
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la iiulisliiuûuii lies nuiiveaiix inülruniL'iil^ tic Irans- 
|K)rls au lieu el place des anciens. 

Pour comparer entre elles les deux formules 
par lesquelles nous venons d’exprimer d’une ma- 
nière générale les bénéfices ou le dommage résul- 
laiU de l’application de l’un ou de l’antre système, 
il suffira dès lors de comparer le nombre des 
années que feront gagner, d’une part, l’intervention 
des compagnies et, d’autre part, la durée delà pro- 
longation des baux au-delà de l’époque où le 
gouvernement aurait terminé le réseau en agissant 
seul. 

Nous ne pouvons pas admettre, et personne sans 
doute n’admettra que l’administration puisse, en 
moins de trente ans, créer avec scs seuls raoyens d’ac- 
tion, les mille lieues de chemins de fer classés par 
la loi, ptiisqu’cu vingt ans elle n’a pas pu finir six 
cent lieues de canaux. Notis pouvons doue pren- 
dre ce cliiffrc de trente ans comme base de notre 
raisonnement, qui du reste serait le même en siq>- 
posant une période de temps différente. 

Faisons maintenant varier la durée des baux, 
des voies de fer, supposons tour à tour qu’ils soient 
tic trente, quarante, cinquante ans. II en résultera 
un dommage représenté par les périodes tie temps 
suivantes, zéro, dix, vingt ans, pendant lesquelles 

les tarifs, considérés comme une charge pesant 
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sur les voies cxislanlcs, sc piolongeronl au délri- 
nieiil ilu public. 

Maintenant faisons varier le capital fourni par 
les compagnies dans les mêmes proportions ; sup- 
posons que ce capital soit, non plus de moitié du 
coût total, mais un dixième, un tiers, deux 
tiers etc., le bénéfice sera représenté par les mêmes 
périodes de temps zéro, dix, vingt années d’avan- 
cement dans les travaux. Sidonc on proportionne, 
comme on le peut toujours, la durée des conces- 
sions au-delà de trente ans au capital fourni par 
les compagnies, relativement à la dépense totale, 
l’Etal ne pourra que gagner à accepter de cette 
manière l’intervention des capitaux associés. 

Il n’y a donc pas lieu, selon nous, de se préoccu- 
per, comme ou le fait, de celle aliénation momen- 
tanée des tarifs, de celle question de propriété si 
débattue au sein de nos assemblées, lorsque l’objet 
dont l’appropriation soulève ces controverses 
n’existe pasencore, ou du moins n’exlsle que dans 
les chances incertaines d’un avenir bien éloigné. 

Commençons par couslruire réellement sur le 
terrain nos chemins de fer, employons-y tous les 
moyens dont nous pouvons disposer, pressons-en 
l’exécution. C’est là notre lâche. A chaque temps 
suffit sa peine. Nous sommes dans la période de 
travail et d’action. D’autres jouiront , et auront à 
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itrylcr, dans l’inlcrèl de leur jouissance, le mode 
qui leur paraîtra le plus convenable el le moins 
onéreux. Laissons-lenr ce soin. 

Une des plus graves conséquencesdn système qui 
voudrait abandonner au.\ mains du gouvernement 
la libre disposition des péages est celle-ci. 

L’établissement d’un tarif n’a pas seidement 
pour but d’ouvrir pour le Trésor des sources [>lus 
ou moins fécondes de produits. 11 a aussi cl prin- 
cipalement pour objet d’éviter les secousses brus- 
ques, les déplacements instantanés de fortune, de 
ménager les transitions. 

Chacun sait que l’ouverture d’un canal , d’un 
chemin de fer a pour résultat inévitable de trou- 
bler, dans la sphère d’action où elle s’opère, 
les conditions économiques des contrées traver- 
sées. Des industries se créent, d’autres se dévelop- 
pent sur les bords de la voie nouvelle, sous l’in- 
fluence el à la faveur de la réduction des frais de 
transports. De nouveaux moyens de concurrence 
naissent et grandissent ainsi. Ce sont là de grandes 
jierturbations ap[)ortées à la distribution ordinaire 
de la richesse, au libre jeu des iorces productrices 
Et c’est dans une pareille siln,<tion, que le gou- 
vernement , prenant fait et cause pour les uns 
au détriment des aulri’s, pésiirait de tout son poids 
dans la balance! Est-c.i- bien là b’ rôle qui lui aji- 
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jiarllflU ? n’csl-il pas plus sage, plus poliliquc, plus 
juste, de chercher à coueil'ier, autant que possible, 
losinlérèls contraires, au lieu rie lesdlviser? L’E- 
tat est le tuteur de tous; comment consentirait-il 
à intervenir dans la lutte, pour augmenter encoie 
les pertes qu’entraîneront après elles les machines 
nouvelles? Comment consentirait-il à abaisser les 
tarifs, au risque d’accroître l’effet déjà si puissant 
qu’ell es doivent exercer ? Mais avant de dliuinner 
j)Our les uns , aux dépens du Trésor, les droits déjà 
réduits delà locomotion, avant de donner plus en- 
core à ceux qui ont déjà bcaucouj) reçu , ne doit-il 
pas remédier d’abord à la disparité de situation, 
f|uirend,parla force même des choses, les diverses 
parties d’un même royaume si inégalement traitées 
dans la distribution des travaux publics? Peut-il 
équitablement condamner ceux- ci à attendre long- 
temps encorcdansleurinfériorité actuelle l’établis- 
sement de routes ordinaires, pourdonnerà ceux-là, 
qui «léjà voient leur territoire sillonné par des 
chemins de fer, la gratuité de circulation ? 

Puisque l’on a tant pai lé, à ce propos, de justice 
distributive, ne serait-ce pas le cas d’appliquer ici 
ce princiite, en faveur diujuel tant de voix se sont 
élevées? Avec quel avantage ne pourrait-on pas le 
retourner contre les partisans du système que nous 
examinons en cc moment Quoi! il faudrait que les 
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dcpartcinctii.s les luoins liclies, uùlc sol est moD- 
lagneux, ni idc , ceux auxquels il n’a pas cHé et ne 
sera jamais donné ni chemins de fer ni canaux , 
après avoir contribué par leurs impôts à l’achève- 
ment de chemins de fer et de canaux, créés dans 
les contrées plus heureuses , payassent encore des 
contributions nouvelles, pour assurer à ces pays 
favorisés, non seulement la jouissance , mais la 
^ratuitéd’unecirculalion plus parfaite! Quoi! ilfau. 
drait que les pauvres pavassent [>our affranchir les 
riches d’une charge aussi juste en définitive que le 
tarif! car il n’y a pasd’impôt plus raisonnable, plus 
facile à justifier que celui-là : il est facultatif; 
il est payé par ceux qui se servent de ce moyen 
«Je circnlation, s’ils jugent à propos de s’en servir, et 
dans la proportion même dereinploiqu’illeurcou- 
vient d’en faire. En outre, ce «Iroit de passage que 
l’on acquitte, est-il autre clioseenréaliléqiie l'aban- 
don d’une partie des bénéfices que procurent aux 
intéressés les voies nouvelles, sur les dépenses «le 
traction qu’ils payaientauparavant. 

C’est alors quel’on poui raitniontrer lesplainles, 
les réclamations, les clameurs, qu’un pareil étal de 
choses ne manquerait pas desoulevci’, etilc soûle ver 
avec raison. Car s’il est vrai, connue on l’a dit sou- 
vent, que les chemins de fer aient en eux une force 
d’attraction irrésistible, qui s’exerce à une grande 
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ilisiance, l’elVci jModiiii par la supprcssiuu des 
péages , effet qui nuit aux uns et profite aux au- 
tres , s’agrandira évidemment dans la proportion 
des avantages que l’on en attend. 

Oui, nous n’hésitons [)asàlc déclarer, si ces idées, 
encore à l’état de théories, étaient admises dans la 
prali(|iie, le réseau de nos communications à la 
vapeur ne s’achèverait pas. Le gouvernement, ta- 
rissant d’tme [)art la source de ses revenus, empê- 
chant les capitaux transformés en remblais et ter- 
rassements de se reconstituer par la voie des tarifs, 
obligé de faire sans cesse et partout de nouveaux 
emprunts, lasserait la patience et les forces finan- 
cières du pays. D’antre part, le gouvernement, 
faisant des chemins de fer un instrument d’op- 
pression pour les contrées qu’ils ne traverseraient 
pas, troublant partout la production et la distri- 
bution des lichosses, soulèverait contre lui, de 
jour en ]-our, des oppositions plus opiniâtres et 
plus vives, qui rejailliraient sur l’emploi des voies à 
vapeur et les rendraient bientôt l’objet d’une im- 
popularité à laquelle elles ne résisteraient pas. 

Les tarifs doivent être rlans tous les cas rému- 
nérateurs. 

D.ius notre pensée, (jue l’Etat exécute ou n’exé- 
e.iUe pas les travaux, des péages devront être éta- 
blis; ei-s |»éages devront non seulement remboni - 
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ser les frais de traclion , mais encore l’intérél, Ta* 
morlissenient du capital dépensé. Nous n’adnicl- 
tODS ni la gratuité, ni la quasi-gratuité des voies 
de fer, ni la convenance de donner au gouverne- 
ment, dans ce but, la libre disposition de l’exploi- 
tation, et de laisser peser tout entier sur le Trésor 
le fardeau de l’exécution. 

Selon nous, c’est une chimère que de rêver d’ici 
à une assez longue période de temps , et pendant 
le cours de l’opération entreprise , la suppression 
de l’impôt de circulation . C’est une chimère de vou- 
loir confier un pareil ensemble de travaux unique- 
ment au gouvernement , uniquement aux compa- 
gnies. Toutes CCS idées exclusives sont des idées 
étroites. Tous ces principes absolus sont, dans leur 
application aux faits, des principes faux. Le jour 
viendra où nous pourrons modifier, si nous le 
jugeons convenable, les taxes établies; ce jour là 
n’est pas venu. 11 faut savoir l’attendre, il faut 
savoir faire chaque chose en son temps. Nous 
sommes dans l’ère de création des travaux. Ce qui 
nous importe, à nous, c’est de nous assurer d’abord 
le montant des ressources nécessaires pour remplir 
notre tâche. Or, nous nous trouvons en présence 
de besoins immenses, et nous ne savons comment 
y suffire. Nous avons à exécuter simultanément 
plusieurs «etivres gigantesques , les fortifications 
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lie Paris, rachèverueat de nos roules, de nos 
canaux, de nos ports, cl nos seules ressources 
consistent dans la possibilité de faire des emprunts. 
La prudence la plus vulgaire veut que, dans cette 
position, nous cherchions à diminuer, et non à 
augmenter le fardeau si lourd du budget. Le 
gouvernement a des moyens d'action; qu’il se 
mette à l’œuvre. L’esprit d’association est plus 
borné dans son influence et dans ses eflets pro- 
bables, cncourageons-le , car ce n’est pas un ins- 
trument lie travail à dédaigner. Il y a place pour 
les efforts de tous sur notre sol. T:\chons de sub- 
stituer à une liille malheureuse, à un antagonisme 
déplorable entre l’Etat et les compagnies, le cou- 
cours simultané et fécond de ces deux forces réu- 
nies. Jamais cela ne fut plus nécessaire. 

A voir le fond des choses , il n’y a donc pas 
d’autre problème à résoudre que celui-ci : chercher 
le système le plus propre ù mettre concurremment 
en œuvre le crédit public et le crédit privé, le 
travail par les compagnies et le travail par le 
gouvernement, délcnniuer sous quelle forme et à 
quelles conditions celle alliance est possible cl sera 
durable. , 



CHAPITRE III. 


DE L4 VALEUR RELATAT. DE L’ÉTAT ET DES COMPA- 
GNIES ENVISAGÉES UNIQUEMENT COMME INSTRU- 
MENTS DE TRAVAIL. 


£.st-il vrai d’ailleurs, comme on l’a quelt^nefois 
prétendu, que l’un des deux instruments de tra- 
vail, abstraction faite de toute considération éco- 
nomique et financière, présente des avantages et 
des garanties que l’autre ne saurait offrir. Nous l’a- 
vouerons sans détour, nous sommes de ceux qui 
ne peuvent comprendre l’importance que l’on pa- 
rait attacher, au point de vue du moins cher, du 
nieilleiir, et du pins prompt étnbli.ssoment de nos 
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cheminsdcfer,à Temploide l’un ou del’aulre agent 
d’exécution. Nous allons essayer de démontrer 
que, dans l’intérét du travail lui-même, de sa 
bonne confection, il est indifférent que les lignes à 
vapeur soient faites par l’administration des ponts 
et chaussées, ou par des sociétés financières, sou- 
mises aux conditions d’un cahier des chaînes, agis- 
sant sous la surveillance des ingénieurs de l’Etat, 
et subordonnées, pour l’approbation de leurs plans, 
tracés, pentes, courbures, pour la réception des 
ouvrages qu’elles élèvent, à la volonté souveraine 
de l’autorité supérieure , et au contrôle incessant 
de l’administration locale. 

Les dépenses occasionnées par l’établissement 
d’un chemin de fer sont de trois sortes : 

Les frais concernant l’exécution des travaux pro- 
prement dits; 

Les acquisitions de terrain ; 

L’achat des rails, des coussinets , des traverses, 
et du matériel d’exploitaliou. 

Nous allons nous demander de quelle manière 
l’Etat et les compagnies agissent dans chacune de 
ces trois opérations. 

Examinons d’abord la première. 

Pour l’exécution des travaux proprement dits , 
qu’ils soient entrepris par l’administration pu- 
bliqtie et aux frais de la communauté , ou bien 



' )Y Goc ■ e 



( ao3 ) 

par (les cumpagnies, à leurs risques et périls, il n’y 
a que trois manières de procéderi 

1° L’allocation à forfait et en bloc des lignes 
ou sections de lignes entières. 

2° L’adjudication des travaux partiels, exécutés 
au moyen de marchés passés sur séries de prix , 
c’est-à-dire à raison de tant par mètre cube de 
certaines espèces d’ouvrages convenablement dé> 
finies ; 

3" La régie. 

L’expérience prouve, et nous devons en dire le 
motif, que le second mode d’action est le seul qui 
soit habituellement suivi en France, et qui puisse 
l’être, quelle que soit d’ailleurs la personne qui 
dirige. 

L’£tat donne à une compagnie ou à un entre- 
preneur (peu importe) une ligne ou portion de 
ligne à exécuter dans un certain temps , travaux 
de terrassements, rails et fournitures du matériel 
compris, moyennant une somme convenue. 11 
paye la dépense, et, le chemin terminé , il en af- 
ferme le produit à des exploitants, qui sont ou ne 
sont pas les entrepreneurs eux-mêmes. C’est là le 
forfait. C’est en même temps une combinaison qui 
a paru à certains esprits concilier de la manière la 
plus heureuse les avantages que présente, pour 
l’exécuiion, l’industrie des entrepreneurs, stimu- 
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lés pnr leur inlérci privé, avec la libre possession 
lies tarifs parl’Ëtat. 

Emprunté à l’Angleterre, ce système est 
simple et séduisant au premier coup d’œil. Il al- 
lège le fardeau de l’administration , qui, pouvant 
se reposer de tous les détails sur des auxiliaires 
habiles et puissants, n’a plus qu’un rôle de sur- 
veillance à exercer. Mais ce procédé, que l’on pour- 
rait appeler le procédé anglais, est-il d’une appli- 
cuiion possible dans noire pays? C’est ce qu’il 
s’agii d'examiiicr. 

Saii-on .à quelle condition les administrateurs 
de la compagnie de Rouen, qui ont récemment 
organisé de cette manière le travail sur leur che- 
min, ont trouvé des concessionnaires, acceptant 
le fardeau et la responsabilité de forfaits passés pour 
la construction des différentes sections de leur 
ligne? C’est à la condition formelle que, par 
avance, l’ingénieur en chef, M. Locke, serait 
nommé juge souverain et arbitre de toutes les 
contestations qui pourraient s’élever plus tard sur 
l’interprétation des conventions faites. 

End' autres termes, il a fallu se résigner à dépo- 
ser entre les mains de l’homme de l’art une partie 
considérable de l’antorité administrative, et a ren- 
dre M. Locke plus pui.ssant que le conseil d’admi- 
nistration dans toutes les questions relatives, soit à 
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i’exc’culion des travaux, soit au paieuiciiL ries dé- 
penses que CCS travaux pouvaient ciilrainer. 

Cela n’a rien qui doive clonucr. Les forfaits 
rendent en effet nécessaire une condition de ce 
genre. Dans la rédaction des plans , dans la pré- 
paration de projets aussi vastes et aussi compli- 
qués que ceux qui concernent l’établissement des 
grandes lignes de chemins de fer, tout n’csl jamais 
prévu et ne peut pas l’ètre. Les tracés et les profils 
sur lesquels de pareilles transactions se passent, 
sont inévitablement cl toujours incomplets. Lors 
meme que la prévoyance humaine pourrait s’é- 
tendre jusqu’aux détails les plus minutieux, sans 
cesse, pendant le cours des opérations, les condi- 
tions premières de l’exécution projetée sont nio- 
difiées par une cause ou par une autre. Sans cesse 
il arrive que le désir d’apporter dans le travail les 
améliorations que révèle l’exécution du travail lui- 
même , entraîne des changements dont il serait 
imiM>ssible de s’interdire la faculté, ctqiii modifient 
le muntaut prévu des dépenses. Quelquefois ce 
sont des communes qui demandent et qui obtien- 
nent, par suite des décisions des autorités com- 
pétentes, un passage, une route, un pont qud’uu 
n’avait pas cru devoir établir. On vous condamne 
à élever des viaducs jusque sur les plus misérables 
chemins vicinaux. Les maires sont disposésâ vous 
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ilemaDder coin[>lc, pour ainsi dire, de chaque 
pas de plus que les habitants de la commune sont 
obligés de faire pour gagner leur parcelle et leur 
champ. Ailleurs ce sont des propriétaires aux- 
quels le jury alloue des indemnités considérables. 
Ou bien c'est un accident qui survient, comme celui 
d’Ablon, dans le cours des travaux, et à la suite du- 
quel les terrains sont bouleversés, et des centaines 
de mille francs se trouvent tout d’un coup en- 
glouties. Tantôt, ce sont les eaux qui tourmentent, 
les mines de sables qui s’épuisent. Ën un mot, il 
se nianiléste des accidents de toute nature , chan- 
ces inhérentes aux entreprises de ce genre, et dont 
personne ne peut à l’avance prévoir, et encore 
moins apprécier les conséquences. L’entrepreneur, 
pour peu qu’il ait l’expérience de pareils travaux, 
sait qu’il en est toujours ainsi. 

Comment consentirait-il dès-lors à fixer à l’a- 
vance le piix des portions de chemins qu’il s’en • 
gage à exécuter à forfait, sans la garantie d’un 
arbitrage équitable et propre à lui inspirer toute 
confiance ? ou bien , à défaut de cette garantie, 
sans grossir dans son devis d’une manière dispro- 
portionnée la somme à valoir qui , dans tous les 
budgets, est destinée à pourvoir aux cas imprévus. 
On ne peut pas échapperà l’une ou à l’auiie deces 
deux alternatives. Si le gouvernement entre dans 
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lu sysluiiic des forfails, il doit donc se résigner à 
accepter l’iine des deux conditions précédenles^ 
qui seules rendent ce système praticable , c’est-à- 
dire la détermination, par un concert commun, 
du tribunal arbitral devant lequel les diflicul- 
lés seront portées ; ou , si l’on ne fieut s’enten- 
dre sur ce point , l’élévation énorme des som- 
mes à valoir, qui grandiront comme les entreprises 
elles-mêmes, et comme les chances d’accidents 
que peuvent présenter les travaux. — Voyons d’a- 
bord quelle peut être l’organisation du tribunal 
arbitral et par qui seront jugés les conflits? 

Aura-t-on recours à l’intervention ordinaire des 
tribunaux administratifs? mais les entrepreneurs 
n’y consentiront jamais , parce qu’à tort ou à rai- 
son ils s’imaginent que les conseils de préfecture, 
et même le conseil d’£tat, sont toujours dispo- 
sés, {K)ur peu qu’une question soit douteuse , à 
faire prévaloir l’intérêt administratif sur le leur. 
Aura-t-on recours à l’intervention de commissions 
mixtes? Mais ces commissions mixtes, nommées 
par le gouvernement, par cela même suspectes aux 
compagnies, comment les composera-t-on? Si on 
les compose des membres des deux Chambres, les 
entrepreneurs pourront fort bien révoquer en doute 
la compétence de pareils juges dans des questions 
de ce genre, dont la solution exige avant tout des 
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connaissances s|>écialcs pratiques , rcxpéiiencc 
approfondie des faits, la présence assidue, sur le 
terrain, des personnes appelées à connaître des 
conflits. Il n y a d arbitres possibles que les ingé- 
nieurs mêmes chargés de la surveillance des 
travaux, et c’est pour cela qu’en Angleterre on 
les prend toujours. 

Le gouvernement peut-il s’abdiquer ainsi cl 
résignersou autorité entre les mains de ses agents ? 
et,cnsupposantqu’ily consente, les entrepreneurs 
accepicrom-ils l’arbitrage ainsi constitué PNous ne 
le pensons pas. 

Les ingénieurs anglais sont appelés, du con- 
seniemeut réciproque des parties, a jouer un 
(.aivil rôle, parce qu’ils sont connus des cnire- 
pren'èairs qu’ils emploient, parce qu’ils les ont 
de tout temps traités avec une extrême bienveil- 
lance, et sonveni .tvec tme sorte de libéralité. 
Cela est de notoriété puWique dans la Grande- 
Bretagne. Il y a telle indemniie 'allouée souve- 
rainement par M. Brunei ou M. Siepltçnson, qui 
ne monte |ias à moins de 20,000 liv. steriling. Les 
entrepreneurs savent donc à qui ils ont affaire ; 
ils savent en outre que ces choses se pasîîenl 
souvent de la manière la plus favorable ù leùfs 
interets, sans que cela soulève la moindre récl;i* 


: ) 

iiuiUon (I). 11 uV'M cal [MS (le même d.nis iio' i (; 
[lays. Ou accuse nos iii^énieurs, ou accuse l’ailmi- 
nistralion d’enlenclre différeniuiciU la naliue des 
relations que l’on doit avoir avec ceux qui soii- 
luissionncnl des travaux. On accuse les hoinines 
de l’art de roideur dans l’acconiplissemenl de leur 
mandat; d’interpréter d’une manière trop stricie 
et trop rif'onreuse l’exécution des conventions 
[tassées. On les accuse même de s’étudier, sinon à 
ruiner précisément ceux qui contractent avec l’état, 
an moins à restreindre dans les limites les plus 
étroites les bénéfices des marchés Et remarquez 
qu’ils en ont toujours le moyen, car les ingénieurs 
chargés de la surveillance des travaux ont, défait. 


(1) M.Pcrdonnct cite, dans ses notes sur les chemins de fer an- 
f;lai>, publiées en 1840, un faitqiii prouve l'accord remarquable 
existant entre les cntrepreneursetles ingénieurs anglais. « Les rn- 
« trepreneurs du chemindeferdeîxuidresàBirmiugham, réunis, 

« dit-il, à quelques actionnaires, ont invité en 1839 l’ingénieur 
<■ en chef, M. Roberts Stcphenson,à un grand banquet dans lequel 
« ils lui ont offert un service d’argenterie dont la valeur n'c'lait 
« pas estimée à moins de 25,000 fr. M. Siepbenson, dans le dis- 
« cours qu’il prononça à cette occasion, ne craignit pas de décia- 
« rer qu’il avait fréquemment pris le parti des entrepreneurs vis- 
•I à-vis des administrateurs .>• Quel est l'ingénieur en France qui 
oserait ainsi s’avouer le défenseur d'une pareille cause, et accepter, 
comme M. Stephenson, un témoignage public de la reconnaissance 
de ses entrepreneurs? 

U 
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el doivenl avoir un pouvoir à peu près discréiion- 
naire sur leurs entrepreneurs. Voilà quelle est la 
disposition des esprits eu France , disposition (ii— 
neste qui préjudicie aux intérêts même que l’on 
croit défendre (1). £n substituant aux sentiments 
d’une éijuitable et paternelle bienveillance la 
dureté inflexible des procédés administratifs, on 
éloigne les hommes puissants par leur intelligence 
ou leurs capitaux, qui pourraient être tentés d’ap- 
porter leurs concours dans l’exécution des travaux 
proprement dits, el qui reculent effrayés devant la 
possibilité de succomber sous les clauses onéreuses 
de leurs contrats trop sévèrement interprétés. 

11 faut donc le reconnaître, l’organisation du tri- 
bunal arbitral est une question sur laquelle il sera 
bien difficile de se mettre d’accord dans notre 

pays , cl dans l’étal des opinions, ou, si l’on veut , 

• 

fies préjugés. De là celle conséquence, que les entre- 
preneurs seront obligés de se ménager une somme 
à valoir considérable, comme moyen de pour- 
voir aux cas imprévus. Alors de deux choses l’une: 
Si celle somme à valoir est supérieureaux éventua- 
lités, que nul accident fâcheux ne vienne trou- 
bler la marche des travaux, alors l’État aura 

(1) Voir l'ouvrage publié par M. Laurent, ingénieur de l’É- 
tat, cl ilépiilc de I.orifnl ( 1812 ). 
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sim|ileiut.'nt lail un iiiarciic üiiérciix ; il aura |iayû 
imj) cher les résultats obleinis. C’est là un incon- 
vénient sans doute, mais c’est le moindre. Si, au 
contraire, les chances mauvaises se multiplient, 
si les sommes à valoir que l’entrepreneur se sera 
réservées dans lei'ori'ait, sont absorbées par des dé- 
|>ensesextraordinaires, alors les travaux s’arrêteront 
inl’ailliblement. Il ne se remuera plus une pelletée 
de terre, si ce n’est par autorité de justice. De tons 
côtés éclateront les réclamations les plus vives, 
les plaintes les plus amères. Un entrepreneur ne 
consent jamais à se ruiner dans l’intérêt du public, 
il déserte ses ateliers, il abandonne une opération 
au-dessus de ses forces les procès et les conflits 
se succèdent sans interruption ; toute l’activité 
se concentre dans ces luttes journalières, et l’œuvre 
poursuivie au milieu de ces débats ruineux, sté- 
riles, ne s’achève point. On en a vu bien des exem- 
ples. Lors de la construction du canal du Berry, 
trois fois les terrassements ont été soumissionnés; 
trois fois ils ont été abandonnés; les marchés ont 
été, parla force meme des choses, résiliés, et l’L- 
tat , eu lin de compte, a soldé toutesces jiertes. 
Cependant il ne s’agissait alors que de dépenses 
insignifiantes, comparativement à celles qu’en- 
traiuc rexécuiion de lianes a forfait. 

O 

Ainsi ce système est d’une a[)plic4iliuu diiiicile. 
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, <[111 laisse courir à l’Ivlal loiilfs les 
clumccs de jici les, sans lui laisser courir aucune 
chance de bénélice. On peul, dans des circons- 
lances particulières, s’eu servir exceplionnelle- 
iiienl, niais on ne doit pas en l'aire une règle per- 
inancnte, un principe général de conduite, du 
moins dans noire pays. 

Ces observations sont, jusqu’à un certain point, 
applicables aux entreprises partielles, soumission- 
nées sur séries de prix et par nature spéciale de 
travail. Toutefois, il faut remarquer qu’alors les 
soumissionnaires savent mieux ce qu’ils font, agis- 
sent sur des sommes beaucoup moins élevées, sont 
exposés à moins de chances aventureuses, et par 
consé(jueut exposent moins les deniers de l’Éiat. 

En outre, le fraclionnenienl et la spécialité des 
Ira vaux dispensent de recourir à rinlcrvenlion d’en- 
Ircpreoeurs aussi puissants , et rendent, par cela 
même, plus facile le jeu de la concurrence. Ma- 
çons,charpeniiers, terrassiers, chacun agissant dans 
la sphère cpii lui appartieiH, passant des marchés 
pour la poi lion de travail qui le concerne, (ju’il 
connaît le mieux, et sur des projets nellemenl dé- 
terminés, risque moins de.se tromper dans ses pré- 
visions; et sescrrcui s, (piaud ilyen a, se sohlenleu 
définitive par des perles cpii, réjiarlics sur un [ilns 
grand uunibre do |>ersouues, sont pour chacun 
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jiliis fiirlli s ù .siip|K>rter. Kniin, lors(|u’il y a lieu 
lie resiliei' les contrais, si l’on rcconnaîl qnc l’ou 
s’esl iinpnuleinmenl cnj'a^é dans une voie mau- 
vaise, mieux vanl avoir afl’aire à de petits qu’à de 
«ros entrepreneurs. 

Voilà p- urqnoi le système des entreprises par- 
tielles a prévalu presque purlont. Il présente en 
même temps de notables avantages; il simplifie le 
travaildcsingénieurs,il met leur responsabilité plus 
à l’aise. La régie, au contiaire, les obligerait à en- 
tretenir et à surveiller un personnel immense, à 
disperser leurs forces et leur tenqts dans une foule 
de détails minutieux. 1 1 leur f.iudrail alors acheter ei 
vendre des matériaux, fixer le salaire des ouvriers, 
non-seulement diriger le travail, mais en (pielque 
sorte l’exécuter de leurs propres mains. A com- 
bien d’abus n’est-on pas alors exposé? quel con- 
trôle est assoit puissant pour prévenir les gaspil- 
lages et la dilapidation des fonds? Ci; n’est pas 
sans raison que l’on considère la régie comme le 
procédé le plus imparfait , le plus long, le plus 
dispendieux de tons ceux auxquels on [letil avoir 
recours, comme celui qui permet le moins d’assi- 
gner une limite certaine à la dépense. 

Kn dehors de ces trois moyens d’action, il n’y 
en a pas d’autre. Par conséquent, on est forcé 
de choisir celui des tiois (|ui présente le moins 
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(l’iiicunvénieuls ; ei ce que nous venons de dire 
prouve, selon nous, que s’il existe deux instru- 
ments d’exe'cution , l’État et les compagnies , 
l’un et l’autre seront obligés de procéder de la 
même manière, à l’avenir comme par le passé, 
et d’appliquer à la construction des chemins de 
fer le seul système réellement praticable, sauf les 
cas accidentels, le système des entreprises partielles* 
soumissionnées ou concédées sur séries de prix. 

L’acquisition des terrains se fait de gré à gré, ou 
par autorité de justice. Dans le premier cas , on se 
trouve en présence du droit de propriété, toutaussi 
vigilant, tout aussi actif cl habile à se défendre, 
que €(.' soit l’État ou lescompagnies qui l’attaquent. 
Dans le deuxième cas, on se trouve en présence 
de la justice elle-même , et elle ne peut pas être 
raisonnablement suspectée de plus de partialité, 
dans )ino hypothèse que dans l’autre. En un mol, 
ce sont les mêmes procédés, le mêuie système 
*rexpropriation , les mêmes formes, les mêmes 
jurés, il y a donc là parité de situation complète 
pour l’Etal comme pour les compagnies. 

Quant à la passation des marchés nécessaires 
pour la fourniture des rails, traverses et locomo- 
tives, la valeur ordinaire et régulatrice de ces 
vliflérenls objets est connue, et variable tlans de 
certaines limites, qtil sont généralement assez res- 
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serrées. Ainsi la tonne de rails se vend de 250 à 
300 fr.; la machine locomotive de 40 à 50 mille tr. 
C’est dans ces limites qtie l’on se débat et que l’on 
cherche à traiter. El l’on rencontre là encore de- 
vant soi, de quelque manière que l’on s’y prenne, 
une même question à résoudre, un même obstacle 
à vaincre, celui de l’intérêt prive. On peut se 
montrer sans doute plus ou moins habile dans les 
négociations qui s’engagent; mais il n’y a pas de 
disparité de situation réelle pour les compagnies 
et pour l’État. 

11 est donc assez ditlicile de comprendre que 
l’intervention de l’un ou de l’autre instrument <le 
travail puisse avoir ponreflet de changer, au moins 
dans une proportion notable , le chiffre de la dé- 
pense. 

D’ailleurs les principales causes de bonne et ra- 
pide exécution ne sont pas là où on les place. Elles 
résident à nos yeux dans deux choses, dont on ne 
parle pas, dont on ne se préoccupe guère, et (jiii 
exercent cependant une souveraine influence sur 
les résultats économiques et pratiques des opéra- 
tions de cette nature. Ces deux causes sont : le 
choix des tracés et la conduite généraleduliavail. 

Sous ce double ra|iport, comiuent opèrent les 
compagnies ? par l’inlermédiaire d’ingénieurs 
qu’elles empruntent presque toujours à l’adminis- 
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liai'ioii olUr-mi'me, parce que le talent, le zèle cl 
la haute prubité des huiumcs qui coni[X)seul le 
corps des ponts et chaussées, sont appréciés de 
tout le monde. Ces ingénieurs assurément appor- 
teront la même ardeur dans l’accomplissement de 
leur tâche, qu’ils soient aux ordres de l'Etat ou au 
service des compagnies ; parce qu’ils puisent les 
inspirations «le leur dévoùmenl à une source plus 
élevée que rinlérèl personnel , dans l’amour du 
liien public. Us apporteront aussi les memes ga- 
ranties de capacité, quant à la conception des 
projets et à la rédaction des |>lans. Us relcve- 
runt enfin du même tribunal , le conseil de leur 
onlre, de la même autorité supérieure, le mi- 
nistre. Le choix des tracés sera fait parleurs soins, 
sous le contrôle de l’administration des ponts et 
chaussées. La direction générale du travail sera 
placée entre leurs mains, et si l’on craint qtie les 
«;ompaguies ( dans la mesure où il leur est donné 
d’intervenir) ne soient [toussées, par un esprit d’é- 
conomie mal entendue, à modifier d’une ma- 
nière fâcheuse les plans et la direction de l’en- 
treprise, on peut être rassuré à cet égard, d’abord 
par la surveillance impttsée à l’administration sti- 
périeure, puis par l’influence très-naturelle, très- 
légitime que ne manque jamais de jirendre, dès le 
p.( inier jour, l’ingénieur d’une compagnie sur les 
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iulminlstratenrs qui l'enluni'ent , qui uni besoin 
(le lui, et qui reconnaisseiu vulonliers sa com- 
pétence, pour ainsi dire exclusive, dans les ques- 
tions de tracés, de pentes, et de courbures, etc. 

Ainsi nous avons dit que les travaux s’exécu- 
taient |)ar riulerraédiaire d’entrepreneurs par- 
tiels; nous avons démontré que ce système était 
le seul applicable , le seul appliqué; nous avons 
reconnu qu’il n’existait pas généralement sur ce 
point, entre l’Etal et les compagnies, une maniéré 
didl'érenle de procéder. 

Quant aux acquisitions de terrains ou de maté- 
riaux, nousavons vu que les marchés pour la four- 
niture des rails, des coussinets, des bois, et pour 
l’acquisition des biens imnieuhles, [lonvaicnt être 
plus ou moins avantageux , suivant l’habileté des 
négociateurs, mais que de [(art et d’autre on procé- 
dait au 'Tond de la même manière. 

11 n’y a donc pas de motif sérieux pour que 
l’on adopte le système de l’exécution par l’E- 
tat de préférence au système de l’exécution par 
les compagnies , ou réciproquement, en se fon- 
dant sur ce que, par tel ou tel mode d’action , les 
travaux l>ourroni être faits mieux, plus vite et 
moins chèremeiil que par l’autre. 

On dit bien, cl cela est vrai, que, dans l’état 
actuel des choses, l’administration s’entoure de 
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trop tle formalités ÿ et semble se plaire dans une 
malheureuse complication de procédures. Mais 
il dépend d’elle de s’en affranchir. Un ministre des 
travaux publics a déclaré lui-niéme que cette ré- 
forme administrative était devenue indispensable, 
t' 11 serait nécessaire , disait M. Martin (du Nord) 

« le 8 mai 1839, d’apporter quelques changements 
« à l’organisation actuelle des ponts et chaussées, 
cc Les plus grandes entraves résultent des formes 
(t ordinaires de la comptabilité et des obstacles 
« que les ingénieurs rencontrent à chaque pas 
« dans les réglements existants et dans la hiérar- 
« chie actuelle.» C’est ce mode de procéder qu’un 
ministre belge caractérisait fort justement, selon 
nous, en disant qu’une pareille organisation était 
à la fois impuissante pour le bien , et impuis- 
sante contre le mal. 

Sans doute on peut encore reprocher à l’ad- 
minisiralion ; premièrement, l’absence complète 
de toute responsabilité personnelle, l’habitude de 
faire peser toujours sur un être collectif, le corps, 
les fautes ou le mérite des individus. Cela a pour 
effet d’annuler et de détruire le principal stimidant 
qui puisse agir sur le cœur de l’homme, l’amour 
de la renommée qui s’attache aux grandes créa- 
tions, comme aussi la crainte de la honte qui 
suit les erreurs commises. Les travaux de l’admi- 
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uistration aont anonymes, ils ne devraient pas 
l’étre. On peut reprocher en second lieu à l’admi» 
nistration cel amour exclusif de la centralisation, 
qui fait trancher par un conseil, siégeant à Paris, et 
juger de loin, sur pièces, souverainement, les que»* 
tions les plus délicates, celles dont les ingénieurs 
n’ont arrêté la solution qu’après des études ap- 
profondies sur le terrain , la connaissance exacte 
des lieux, des faits, des prétentions de chacun. 
Que l’on surveille et dirige, rien de mieux , sur- 
tout si cette surveillance et celte direction peu- 
vent avoir pour but et pour effet d’empêcher le 
gaspillage des fonds, par l’application d’un système 
d’économie et de simplicité bien entendues. Mais 
que l’administration attire à elle les affaires, 
grandes et petites, qu’elle traîne au pied de son 
tribunal, de tous les points de la France, tous 
les ingénieurs pour examiner leurs projets, qu’elle 
s’approprie leurs œuvres, ne leur laissant pas ainsi 
leur part de respousabilité, c’est là ce que nous ne 
saurions admettre. 

£n(in, les réglements administratifs veulent que 
les marchés de matière, comme les cessions de 
travaux , soient toujours passés avec publicité et 
concurrence. Cela se conçoit. Dans notre pays, 
les contrats signés secrètemeui soulèvent toujours 
des défiances. Les intéressés, en faveur desquels 
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iiiioi'vicnpcnt il<‘S transacliuas amiables , rencou- 
tretil d’aulres intéressés qui , Iroinpés dans leurs 
calculs, déçus dans leurs espérauces, ne man- 
quent jamais de semer alors les bruits les plus 
calomnieux contre les agents de l’autorité , et 
le public, de son côté, ne manque jamais d’ac- 
cueillir ces calomnies. Les ingénieurs sont bien 
aises de mettre leur probité et leur honneur en 
dehors et au-dessus du plus léger suu[>çun, et pour 
cela rien do plus commode et de plus simple que 
de recourir aux adjudications. Mais ce système 
plus simple et plus commode est en même temps 
plus dangereux, surtout quand il n’y n pas et qu’il 
ne peut y avoir de concurrence sérieuse entre les 
fournisseurs. Ceux-ci eu effet, dès qu’ils se voient 
sans rivaux, affranchis de la cr.ainte qu’une af- 
faire ne leuréchappc, augmentent immédiatement 
leurs prétentions. Puis, dans un concours, cha- 
cun pouvant être admis moyennant le simple 
dépôt d’un cautionnement, il n’y a pas de ga- 
rantie d’aptitude, ni de certitude de moralité de 
la part de ceux auxquels les travaux sont adjugés. 
Ce sont là des dangers d’autant plus grands que, 
dans la cunstrucliou des voies de fer, les hommes 
assez, iutelligeuts et assez riches pour pouvoir pren- 
(ire paît utileiucut à de pareilles entreprises sont 
eu très-petit uoiuhrc, et qu’il leur est facile, par 
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•:utKsi’(jiicut , de s’eiitciidr.’, pour ne p;is s’eii- 
ire-nuire réeiprofjnomeiU, en se coiiihiiitanl. 

A notre avis , le {jonvcrnenicnt ilevr.iii s’iidian* 
cliir de la ré^le qu’il s’csl imposée depuis longues 
années, en fait d’adjudications. Il devrait, dans 
chaque cas, pressentir, interroger les dispositions 
des capitalistes, examiner les offres amiables qui 
lui sont faites, et juj>er en toute liberté de l’op- 
portunité qu’il peut y avoir à employer, au lieu 
du mode des concessions aux enchères ^ le mode 
de concessions de gré à gré. 

Tous ces inconvénients, et d’autres qui ont été 
ailleurs signalés, sont incontestables. Mais, dans 

ces faits, il ne faut pas voir autre chose que ce 

« 

qui s’y t rouve, c’est-à-dire la preuve d’une orga- 
nisation imparfaite. Puisque le mal est connu, 
le remède est facile ù trouver. Quand on le vou- 
dra bien,tousles vices Je celle administration dispa- 
raitront. La lenteur «juc l’on reproche au gouver- 
nement dans l’exécution des travaux nous parait 
cire la conséquence îles mauvaises dispositions 
prises, bien plutôt que delà nature même des cho- 
ses. Elle provient d’ailleui s, selon nous, principa- 
lement de l’insullisancc des fonds alloués d’ordi- 
naire [tarie budget. Si l’on veut aller vile, il n’y a 
qu’un secret , qu’un moyen , c’est de faire ([iic l’ar- 
gent ne manque jamais au travail . Que les Chambres, 
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au lieu de inaichander les crédits, réaliseiU un 
reudcntà tout instant réalisable le capital alTecté à 
la construction des chemins de fer, et alors, pourvu 
que les ministres ne changent pas trop souvent et 
avec les ministres la direction imprimée aux tra- 
vaux , pourvu que les ingénieurs ne soient pas 
trop souvent appelés d’un service à l’autre, pourvu 
que l’on introduise les réformes dont nous avons 
parlé plus haut , pourvu enlin que les circons- 
tances [Kjlitiques viennent en aide , on verra que 
l’exécution par l’État n’est pas moins rapide que 
l’exécution par l’industrie privée. 

On dit bien, et cela est encore vrai, que les com- 
pagnies peuventou du moins pourraient être pous- 
sées, par leurintérét mal entendu, à travailler légè- 
rement, d’une manière mauvaise, de même que nous 
voyons s’élever sur nos places et dans nos rues des 
maisons construites avec une incroyable rapidité, 
mais qui souvent s’écroulent avant leur entier 
achèvement. Il liiut toutefois remarquer Qu’ici 
les travaux faits doivent durer autant que les con- 
cessions elles-mêmes, c’est-à-dire soixante à quatre- 
vingts ans; 2® Que les fonds consacrés au bon éta- 
blissement des ouvrages d’art et de terrassement 
sont placésà un hautintérêt, puisque lesfrais d’ad- 
ministration etd’entreticn diminuent alors dans une 

pro|>orliou considérable. l.escorn|>agnics ne l’igno- 
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rciU|>as}ellessuvontqiiCys’il ne faut pa.scleluxe dans 
les constructions de cette nature, il faut delà du- 
rée; elles opèrent en outre sous la haute etconti- 
Duelle surveillanojg de l’administration publique. 
Que peut-on craindre dès lors ? Quel’on t>uvre la loi : 
n’a-t-on pas pris toutes les précautions imaginables 
contre les abus possibles de l’intervention des tiers 
intéressés dans la confection du ces travaux? N’a- 
t-on pas été jusqu’à stipuler la nature des lua- 
tériaux dont il faudrait sc servir, la forme et les 
dimensions des ouvrages à élever? Que veut-on de 
plus ? On peut presque dire qu’il ne sc met pas 
aujourd’hui une pierre sans l’autorisation expresse 
de l’administration supéiicure. Est-ce que d’ail- 
leurs les adjudicataires employés par l’Etat ne 
présentent pas aussi des chances de mal-façon, des 
inconvénients de même genre et à un égal degré? 
L’exécution par l’industrie privée n’est donc pas, 
quant à la solidité et à la durée des travaux , en 
principe et nécessairement inférieure à l’exécution 
par le gouvernement. 

Quant aux reproches de prodigalité (jue l’on 
adresse à l’administration, cl aux éloges que l’on 
adresseà l’induslrieprivéesur ses tendances écono- 
ini(|ues, sans doulcdcs hommes prévoyants et sages, 
excités par leur intérêt personnel , peuvent, dans 
l’emploi d’iiu capital déterminé, et par d’habiles 
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co!ulHiiuisoi))> , épaignor une [lai lic de la dé- 
pense ^ cela est certain. Mais quand toutes les 
circonstances sont é^'ales d’ailleurs, quand la 
source réelle des économies vraiment importâmes 
est dans le choix des tracés et dans la conduite 
générale des travaux, et que les garanties de part 
etd’autrc sont, sous ce double rapport, identique- 
ment les mêmes, peut-on espérer, dans un des 
deux systèmes, des avantages notables que l’autre 
système ne pcrnreltrait pas de réaliser? Nous ne 
le pensons point. Il ne saurait pas y avoir à 
nos yeux un grand intérêt d’argent à agir d’une 
manière plutôt que de l’autre, lorsque le mode 
il’actiou est à peu près identique, cl lorsque la 
valeur courante de la main d’œuvre et des ma- 
liéres est paiTaitcment égale dans les deux cas. 

Si donc les compagnies travaillent, comme on 
l’a dit, plus promptement, plus économiqucmcnl, 
plus légèrement aussi que l’administration, cette 
observation n’a pas tonte la portée qu’on lui attri- 
bue. Elle n’est vraie que ilans de certaines limites, 
et c’est rélcndrc, c’est la généraliser beaucoup trop, 
«juc de la croire capable d’exercer une influence 
nécessaire sur le choix même du mode d’exécu- 
tion à préférer. Nous sommes d’une opinion abso- 
lument contraire. 11 n’y a [>as île raison sufGsautc 
a nos yeux pour que l’ou exclue eu principe plu- 
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loi rjilat que les compaguics , en se iomlaiit sur 
Jes inconvcoienls et les avantages de lenr inter- 
vention respective dans la confection tnèiue des 
chemins de fer. Ces inconvénients et ces avan- 
tages existent au même degré ou se balancent réci- 
proquement. La valeur des deux instruments de 
travail est la meme. 

La question du meilleur système à adopter dans 
la création du réseau, pour être mise sur son vé- 
ritable terrain , doit donc être envisagée unique- 
ment, comme nous l’avons fait, sous deux points 
de vue principaux : 1" les besoins du présent, 
c’est-à-dire l’état des esprits, la situation du Tré- 
sor , les circonstances propres à chaque localité; 
2” la préoccupation de l’avenir, que personne no 
connaît, et que tout le monde doit par conséquent 
avoir grand soin de réserver. 

11 est un raisonnement que l’on a souvent [>ré- 
senté, et qu’il nous sera facile maintenant de ré- 
futer, c’est celui-ci. Le capital est aussi un ins- 
trument de travail. Les conséquences auxquelles 
nous sommes arrivé tout à l’heure sur l’identité 
des garanties que peuvent offrir an pays l’Etat cl 
l’industrie privée, considérées dans lenr applica- 
tion à l’exécution même des entreprises, ces con-^ 
séquences sont-elles applicables à la formation du 
capital? Est-il indiHérent pour lu société (]ue les 
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fonds soienl lires du Trésor ou de la caisse des 
compa^'oies ? Examinons. 

De quelque manière que l’on s’y prenne, dans 
l’un comme dans l’auire système , c’esl toujours 
le public qui paiera les chemins de fer. Le gou- 
vernement, comme l’industrie privée , viendront 
puiser les fonds à la même bourse, à la nôtre. Les 
concessions à des tiers ne sont pas autre chose en 
réalité que des emprunts , dont l’intérêt est payé 
par les consommateurs , au lieu d’être réparti sur 
la totalité des contribuables : voilà toute la diffé- 
rence qui existe. Le gouvernement trouve, dit-on, 
de l’argent à4 °lo‘, les compagnies, dont le crédilest 
moindre, ne ()euvent se procurer le capital à l’aide 
d’un si modique revenu. Donc il vaut mieux re- 
courir au crédit de l’Etat pour la formation du 
capital qu’au crédit privé. Tel est le raisonnement 
que l’on fait, et auquel nous ne pouvons accorder 
l’importance (]u’on lui attribue. 

L’Etal construit un chemin de fer, Sup|X)sons 
qu’il le loue à des exploitants; la différence entre 
le prix du fermage cl l’intérêt de l’emprunt cons- 
titue la perle ou le bénéfice du Trésor. (Nous ne 
parlons ici que des avantages directs, les avan- 
tages indirects étant les mêmes dans les deux cas.) 
Que font les compagnies? Elles émettent des ac- 
tions, c’est-àHlire un signe repiéscnlalif de la 
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somme tjii’ollos doiveul se procurer. Les souscrip- 
teurs versent leurs fonds en vertu des engagements 
qu’ils ont pris. Ces fonds sont prélevés par eux, soit 
sur leurs épargnes, soit sur des capitaux, qu’ils reti- 
rent d’autres placements productifs, pour les porter 
là où ils espèrent un produit plus considérable. 
Le chemin exécuté , ils l’exploitent. La dilFércncc 
entre le revenu provenant de l’exploitation et l’in- 
térêt qu’ils percevaient précédemment, constitue 
leur perte ou leur bénéfice. On conçoit que d’un 
cùté l’État, et de l’autre les compagnies puissent 
réciproquement faire des bénéfices inégaux , en 
raison de l’inégalité du crédit dont ils jouissent, si 
l’on considère ce motif à part et en dehors de 
toutes les autres conditions de l’entreprise. Mais 
ce n’est pas ainsi que l’on doit raisonner. 

Dans l’intérêt de la communauté, de l’ensemble 
des contribuables, à quels signes, à quels caractè 
res peut-on reconnaître les avantages de tel ou tel 
mode d’ojîérer ? A ce signe seulement que les ca 
pitaux, de quelque manière qu’ils soient fournis, 
produisent un plus fort revenu dans un cas que 
dans J’autre, c’est-à-dire à la condition que la dé- 
pense de construction soit moindre, ou les frais 
d’exploitation plus économiques dans l’un des 
deux systèmes. 

Laissons ilc côté l’exploitation, qui, dans notre 
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stip|K)Mliün, auraiiUcu de l.i même manière dans 
les deux cas. Reste donc à comparer la dépense 
première de conslruciion ; mais nous avons dé- 
montré plus haut qu’elle serait à peu près lainéme, 
et que, s’il y avait quelque différence sur ce point, 
cette différence ne serait assurément pas en fa- 
veur du gouvernement. Où sont donc, dans l’in- 
lérct social, quand on considère cet intérêt à son 
point de vue le plus général, le plus élevé, les 
avantages notables à attendre du mode d’em- 
prunt qui sera suivi ? où sont les considérations 
décisives qui doivent, àcct égard, peser dans la ba- 
lance? 

Elles n’cxislcnt réellement pas, et il y a, au con- 
traire, une raison grave pour s’adresser simulta- 
nément au crédit public cl au crédit privé. C’est 
que certains capitaux s’accommodent mieux d’une 
forme d’emprunlquc de l’autre, témoins toutes les 
entreprises industrielles qui, malgré le discrédit 
dont sont frappées, à bon droit, la plupart de ces spé- 
culations, trouvent toujoursdes fonds sur la place, 
meme lorsqu’elles sont excessivement aventureu- 
ses et dénuées de bases raisonnables. N’a;t-on 
pas calculé qu’eu 1838, il y avait en France plus 
de mille sociétés industrielles, représentant une 
somme de plus d’un milliard ? El pourquoi? parce 
que l’espoir des gros béucüccs est une séduction 
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puissanlc , sr.rloiU sur Ic.s pcllls capilalisles. 
Les i>cûls cn|)'uunXÿ si nombreux dans noire 
pays, sont radies à se laisser entraîner dans de 
pareils emplois, aussi Lien qu’à s’effrayer de leur 
propre imprudence lorsrju’ils s’y trouvent en- 
trés. 

Que l’on regrette celle tendance d’une portion 
incorrigildc du publie, à chercher toujours des 
|>laceuients si aventureux, nous le couiprenons ; 
mais celte tendance no [)cul pas être niée. Du mo- 
ment qu’elle existe, c’est le de\ oirdii gouvernement 
do chercher au moins à tliriger, à réglei à cet 
égard le bon emploi des fortunes modestes. Eh 
* bien! nous le demandons, n’esl-il pas plus moral 
cl plus sage d’offrir aux petites épargnes des place- 
ments raisonnables, dans lesquels les perles soient 
limitées ou par la garantie d’un minimum d’iulc- 
rci ou par tout autre moyen, des ,s[)écul.ilions l’ou- 
tléessotis le patronage et agissant sous le conirùle 
de l’Etal, que de les laisser s’aventurer dans des 
rentes d’Espagne, par exemple, ou dans di;s opé- 
rations plus chanceuses encoïc, ilaus lesipielles 
tant de fortunes sont déjà venues et viennent tous 
les jours s’engloutir. 

Par toutes ces considérations, nous pensons que 
le seul, le véritable problème à résoutire peut et 
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• loii an i'orimilcr de la luanière suivatUe : Cher- 
c!»cr le moyen le plus propre à combiner, dans la 
pratique, l’action gouvememeniale et l’action des 
compagnies, non pas commanditées par le gouver- 
nement, mais protégées et surveillées par lui. 
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CHAPITRE IV. 


COMMENT DOIT-ON DISTRIBUER LE TRAVAIL ENTRE 

l’État et les compagnies. 


Nous avons déjà dit (jue l’inlervenllon de l’ad- 
niinislralion dans le choix des tracés et dans la 
détermination de l’ordre de priorité des travaux 
était de droit. D’accord sur ce point, les opinions 
diffèrent sur l’étendue et sur la nature du rôle 
(ju’il importe de faire jouer à l’Etat et aux com- 
pagnies. En 1838, la majorité des deux Chambres 
avait paru disposée à partager les attributions de 
la manière suivante : Exécution par l’industrie^ 
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avec on sans le concours rln 'J'résor, des lignes qui 
penvenl payer, des à préscnl, rinlérctel l’ainor— 
tlssenicnl dn capital de création; cxéculion, par le 
gouvernement, des lignes trop peu productives 
pour être l’objet d’aucune spéculation privée. 
L’administiation des travaux publics opposait, dès 
cette époque, au système de la Chambre un système 
complètement opposé. Elle voulait que l’on prit 
pour base et pour point de départ des attributions 
à faire entre les deux puissances créatrices , l’état 
actuel de leur force relative. 

Les grandes lignes, disait M. Martin (du Nord), 
ininislrc des travaux publics, doiventêtre toujours 
condées au gouvernement, agissant dans l’inlérêl 
général et permanent du pays, non seulement à 
cause de leur importance politique ou commer- 
ciale , mais surtout à cause des difticuUés inhé- 
rcutes à leur exécution , diflicullés qui dépassent 
les forces de rinduslrialisme. Le domaine des 
compagnies doit être borné à la création et à la 
mise en valeur des lignes secondaires, des em- 
branchements, qui exigent des capitaux moins 
considérables, et sont plus à la portée de l’esprit 
d’association . 

Disons d’abord quelques mots de ces deux com- 
binaisons. La dernière est évideimuent, sous une 
forme différente, la rejuoducliou du sj stènie que 
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nous avons déjà combaUu. S’il est vrai que l’cia- 
Llisseiueul du vaste cnseiublc de nos coniiuunica* 
lions à la vapeur soit, avant tout, une question de 
temps et d’argent, on voit combien, avec une pa- 
reille répartition des rôles, il faudrait se résigner 
à attendre longtemps l’exécution des grandes 
lignes, qui exige, à elle seule, un eflbrl de plus 
de quinze cents millions. Ainsi, cette pensée, en la 
supposant bonne en elle même théoriquement , 
n’est pas applicable dans la réalité. 

Puis, les lignes secondaires sont destinées à 
relier entre clics les lignes principales. Comment 
songer à couslruire les unes avant l’épotjue où les 
autres, dont elles sont en quelque sorte le lieu et 
le complément, seront achevées? N ’esl-cc pas là 
subordonner l’action des compagnies à celle de 
l’Ëtat, les forcer à attendre, pour commencer leurs 
travaux, que ceux du gouvernement soient termi- 
nés? Tout en .ayant l’air de provoquer leur con- 
cours, de fait, ne rend-on pas ce concours impos- 
sible, du moins d’ici à de longues années? 

On le rend impossible par une autre raison en- 
core. Les capitaux se portent naturellement là où 
des chances de gain les appellent. A celle condi- 
tion sculcmeul ils se présentent. Or, lorsque le 
gouvernement se sera réservé l’exécution des lignes 
principales, des chemins, tels que ceux de Lyouy 
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du Nord, de Bordeaux, etc., etc., que restera-t-il, 
comme élément de spéculations, aux compagnies? 
Des voies qui, dans l’ordre de nos communications à 
la vapeur, occupent le même rang que nos rou- 
tes départementales et communales dans le réseau 
de nos voies de terre , c’est-à-dire des lignes où 
la circulation est peu considérable^ et à l’existence 
desquelles se rattache relativement un petit nom- 
bre d’intérêts. Y a-t-il là des chances de bénéfices 
assez grandes pour que l’on espère ainsi triompher 
des hésitations, des craintes des capitalistes? Nous 
ne le pensons pas. Personne ne sera disposé à 
entreprendre la création d’un chemin destiné à 
réunir des villes sans importance, éloignées de la 
capitale, et propre à satisfaire seulement à des be- 
soins de localité. 

Cette thèse ne va donc à rien moins , dans la 
réalité, qu’à exclure 'péremptoirement, si ce n’est 
en piincipe, du moins en fait, l’exécution des 
travaux par l’industrie privée. 

Examinons maintenant le second système. 

Il ne suffit pas, à nos yeux, qu’une opération Je 
ce genre soit bonne ou mauvaise, pour que le gou- 
vernement doive en retenir l’exécution ou la ren- 
voyer aux compagnies. On dit à l’Etat : Concédez 
à des tiers l’exécution des lignes destinées à don- 
ner des produits probables , et chargez-vous de 
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construire avec vos moyens d’action les chemins 
qui ne promettent pas de dédommagements sufh- 
sams aux capitalistes , lorsque ces chemins , bien 
entendu, auront une importance politique, ad- 
ministrative, ou militaire, suffisante pour en mo- 
tiver la construction. 

L’avantage de cette répartition des rôles est d’or- 
ganiser entre l’État et les compagnies une sorte 
de concurrence qui stimulerait l’un par l’autre. 
En donnant à chacun sa tâche, au lieu de con- 
fondre et de mêler les attributions , on éviterait 
les froissements, les embarras nés d’un contact 
trop immédiat. On verrait ainsi s’établir peu à peu 
une émulation heureuse et féconde, au lieu et 
place d’une détestable rivalité. On pourrait ainsi 
juger à l’œuvre la valeur des deux instruments 
de travail, et voir lequel mérite réellement la pré- 
férence , c’est-à-dire lequel opère le plus économi- 
quement, le plus promptement, et le mieux. 

Mais cette combinaison aurait aussi un incon- 
vénient grave, il ne faut pas se le dissimuler. Ce 
serait d’appliquer les ressources du Trésor, c’est-à 
dire le principal des deux moyens d’action dont 
on dispose dans les circonstances actuelles, préci- 
sément aux chemins de fer les moins utiles , les 
moins fructueux, par cela même les moins ur- 
gents. Car l’utilité d’un chemin de fer, et parcon- 
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swjuenl l’ordre de priorité qui lui appartient, |ieu- 
vent, ainsi que nous l’avons dit, se mesurer assez 
exactement sur les produits qu’il donne, ou du 
moins sur les résultats prévus de son exploitation. 

En confiant, par exemple, au gouvernement la 
création des chemins de fer de Paris à Strasbourg, 
et d’Orléans à Toulouse, et réservant aux compa* 
gnics l’exécution des chemins de Lyon , de Bor- 
deaux et de Lille, si les compagnies ne se pré- 
scnlaicut pas, ou voulaient imposer des conditions 
trop dures, ou se faisaient attendre uu certain 
nombre d’années, les voies les plus nécessaires 
seraient justement celles qui seraient le plus long- 
temps ajournées. 

Au lieu de chercher à indiquer d’avance le 
meilleur emploi cl lu meilleure disli ibulion des 
forces créatrices dont on dispose, ne serait-il pas 
plus raisonnable d’interroger les faits, de bien s’en- 
tendre sur le but que l’on veut atteindre , et de 
marcher ensuite vers ce but, sans préoccupations 
de systèmes? Que veut-on? Construire mille lieues 
de chemin de fer. Quelle est notre situation ? Le 
Trésor [tublic ne peut pas suflirc à celle dé[>cnsc , 
ou du moins la mesure du tcnqis qu’il emploierait 
à celle œuvre dépasserait toute limite de prévi- 
sion raisonnable. 

Qu’ost-cc que le bon sens indique? C’est de 
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comiiK-nccr par roxccnlion dos lij'nos les plus im- 
portâmes, et, par cela nidiuc, les plus productives; 
cela est d’aiilaiit plus nécessaire que ce sont 
justement celles pour lesquelles on peut espérer 
l’aide des compagnies. 

A quelles conditions le concours des compa- 
gnies sera-t-il possible ? Autrement dit, à quelles 
conditions pourront-elles se procurer le grand, 
l’indispensable instrument do travail, les capitaux? 
là est toute la question. 

Évidemment, elles ne peuvent agir aujourd’hui 
seules, abandonnées à elles-mêmes; nous en avons 
déjà expliqué le motif. Il faut donc que le Trésor 
public intervienne : comment inlerviendra-l-il ? 
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CHAPITRE V. 


DE L’IHTERVESTION FINANCIÈRE DU TRESOR. 


On a successivement présenté et débattu, dans 
le cours des dernières années, les différents modes 
d’intervention du Trésor qui [rourraient ôlre ap- 
pliqués. Tj’iin consisterait à garantir aux compa- 
gnies un minimum d’inlérètsnr le capital de cons- 
truction ; un autre , à donner ou à prêter sur les 
fonds de lE’tat une somme fixée à l’avance } enfin 
le gouvernement jxnirrait prendre une certaine 
quantité d’actions pour son compte, et s’engager 
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à ne recouvrer sa pari de produits que lorsf|Uc 
les intcressés auraien l touché, eux-nièiiies un re- 
venu net de tant pour cent. 

Tous ces systèmes ont clé examinés. Ils sont 
tous, sous des formes diverses, l’applicaliou d’une 
même jxînséc, le concours financier de l’Etal, 
avec on sans redevance, déguisé sous tel ou tel 
nom. Nous ne voulons pas nous appesantir sur les 
avantages cl les inconvénients qu’ils présentent. 
Ce serait revenir sur un sujet que nous regardons 
comme épuisé. Nous nous bornerons à dire que le 
mode d’action le plus convenable est celui qui, 
tout à la fois, csl le moins onéreux pour nos fiuan* 
ces , cl conserve le mieux à l’administration 
cette position de siqHiriorité, «le dignité, dont elle 
ne doit jamais se départir dans ses relations avec 
les compagnies. C’esl dire assez que , dans notre 
opinion, constituer l’administration actionnaire, 
de compte à demi avec des associés, supputant 
•avec eux de compte à demi sa part dans les reve- 
nus , n’est pas une position qui nous paraisse 
bonne pour le gouvernement. Placée en dehors et 
au-dessus des intérétsqui s’agitent «hms une sphère 
autre que la sienne , l’administralion puhrK|nc 
ne peut pas accepter «inc siluatiou d’égalité avec 
des intérêts privés, sc faiic industrielle pour son 
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cum|)tc , ctiliei* à 6011' loiir dans l’aiciic uù 6 e li- 
vreiil les conibals de l’induslric. 

Les coiupaj'iiies ne peuvent pas acceplerdavan- 
laye une condilion qui les placerait en comuiu- 
uaulé d’inlcrèt avec un associe pour lequel les 
bcncliccs directs de l’entreprise ne sont rien , les 
produits indirects, qui profitent à lui seul, sont 
tout , et dont la situation est telle <pie presque 
toujours sou influence doniinerait dans les resolu- 
tions sociales. 

Quant aux trois autres systèmes, le prêt, la sub- 
vention, la garantie d’intcrèls, tous peuvent être 
appliqués selon les tenues et les circonstances ; 
aucun ne doit être exclus. 

Nous pensons seulement (pi’en thèse générale , 
pour les chemins de fer destinés à donner de bous 
produits, la garantie d’intéréts est le modede con- 
cours le moins onéreux pour le Trésor. 

Eu effet, les compagnies avec lesquelles]|on trai- 
terait sur cette base et dans cette hypothèse, n’ont 
ou n’auront, selon toute apparence, aucun besoin 
de recourir au crédit de l’Etat. C’est un appui 
moral et non un appui matériel qui leur serait 
donné. 

La garantie d’intérét appliquée auxlignes moins 
fructueuses a d’ailleurs pour effet, comme on l’a 
démontré avec raison, de limiter les pertes des as- 

16 
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S'Jciés, de préserver les cumpaj^nies d’une ruine 
cotiiplcle, ce qui esl juslc, lorsque les Iravatix par 
elles créés soni d’uiiliié publi [UC , cl profllenl à 
loui le monde. En tous c.is, un secours éche- 
lonné avec le lenips, variable , proj)orliouné anx 
gains, nous paraîi plus sensé, plus moral, qu’une 
allocation de fonds p\ire cl simple, prêt ou sub- 
vention , sans rapport avec les chances [dus on 
moins l’Acheuses des concessionnaires. D’une part, 
on olfre ou on donne à l’aveugle , de l’autre , on 
promet un secours éventuel, modéré, comme il 
appartient en un mot de le faire à un gouverne- 
ment, qui retrouve, sous des formes diverses, des 
produits certains résultant de la création des voies 
nouvelles. 

Enlin, nous ferons remarquer que la garantie 
d’intérêt esl le remède le [ilus efficace qtte l’on 
puisse appliquer au mal qui nous travaille. Ce 
mal, nous l’avons déjà dit, c’est le manque tle 
confiance. C’est rincerliimle de la tlé|iense, c’est 
l’inc rtilude des produits qui préocnpe. Si de 
grandes ligues de fei' déjà créées, comme celles de 
Manchester à Liverpool, on de Birmingham à 
Londres, donnaient annuellemeul 10 [>. 0/0 île 
revenus, les capitaux seraient [)lus hardis. Donc, 
offrir à la s[)éculaiion un placement sage, qui ne 
peut c[iie gagner ;.vc c le temps, et i|iii ne peut pas 
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diminuer, une spéculation dans laquelle la mise 
de fonds est assurée, c’est agir directement sur la 
cause principale du mal dont nous souffrons; c’est 
remplir la condition première et indispensable à la 
réunion des capitaux, l’établissement d’un re- 
venu. Aucun homme sérieux ne sera encouragé à 
mettre son épargne dans une opération d’un suc- 
cès douteux, par cela seul que l’Ëlat, intervenant 
comme préteur ou comme donateur, aura pris sa 
part de chances de l’entreprise. Tout homme sé- 
rieux, au contraire, voyant ses pertes limitées, ses 
chances de gain possibles ou probables , sera dis 
posé à la conûance. La garantie d’inlérét nous 
semble donc, à tout prendre, le système le 
plus économique, le plus moral, le plus efficace, 
le moins lourd pour le Trésor, et enûn le plus 
juste, par cela même qu’il renvoie les charges à 
une époque où le pays et le Trésor auront profité 
des travaux. 

La subvention, arbitraire de sa nature et dé- 
pourvue de bases certaines, sur lesquelle ont puisse 
asseoir une fixation équitable, doit être réservée 
uniquement aux lignes qui ne sont pas par elles- 
mêmes assez productives, pour donner un revenu 
proportionné au capital, et qui par conséquent 
ne sauraient être entreprises, dans aucun cas, par 
des concesâonnaires à leurs risques et périls. 
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Ain.i, cMi a bubvcnliounc la ligue tle Rouen au 
Hàvrc, parce que les dépenses prévues n’éiaieiU 
pas en rapport avec les revenus probables. La 
ligne projetée de Bordeaux à Bayonne et bien 
d’autres seraient dans le même cas. Mais il ne faut 
pas, comme on l’a proposé à une autre éiKique, 
employer ce moyen financier pour éiablir des ta- 
rifs inégaux sur'les différents chemins en raison 
dc leur importance ; car ce serait livrer le marché 
à certains productenis, et en chasser violemment 
ceux qui pouvaient auparavant le leur disputer. 

Enlin le prêt, fort usité en Angleterre et en 
Amérique, a un avantage évident, c’est de n im- 
poser en réalité aucun sacrilice au Trésor, si l in- 
térêt payé par la compagnie est égal au taux que 
l’État paye lui-même pour sa dette. On sait ainsi 
ce qu’on donne; on le donne sur garanties. On 
n’engage que l’argent de l’État, on n’engage pas 
la responsabilité. C’est en même temps de tous 
les modesd’intervention, celui qui permet le mieux 
de laisser à l’iudustiic tout son ressort et toute sa 
liberté. 

Mais si l’État a pris des sûretés et privilèges sur 
les produ is de l’entreprise pour le payement de 
l’intérêt et l’amortissement de ses avances , les 
associés se trouvent prunes par le Trésor, ♦;t cette 
priuiàoté n’est guère tle nature à les encourager, 
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tlans le priiicijie, à riurei dans une att'airo; car si les 
ilcniers de TKlal soûl garaiiils, ceux de l’associa* 
lion ue le sont pas. Ils restent exposés à toutes 
les chances de l’avenir, et c’est précisément ce qui 
effraye. 

Le prêt nous seinhledonc un secours moins pro> 
pre àassurcr la rormalion des compagnies nouvelles 
qu’à préserver d’une ruine complète celles qui 
existent déjà. Eu un mol, c’est plutôt iiii moyen 
d’empêcher la perle des entreprises formées, qu’un 
moyen de donner la vie à celles qui ne le sont pas 
encore. 
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CHAPITRE VI. 


DU NOUVEAU MODE D’INTERVENTION DE L’ÉTAT DANS 
LES ENTREPRISES DE CHEMINS DE FER. 


Los divers systèmes que nous venons de rappe- 
ler sont tous virtuellement admis par la loi du 
11 juin dernier; mais en même temps M.- le 
ministre des travaux publies a propose, non pas 
de leur siibsliluer, mais d’ap|)liquer simullaué- 
menl un nouveau mode de rtqtariillous des char- 
ges en ire l’Étal et r industrie privée. C’est ce mode 
sur lequel'il Importe de (ixer notre attention. 

11 consisterait, comme nous l’avons déjà dit, à 
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oxôciitcr par l’Elat , à tlélaul tic concession- 
naires, les travaux trarl et de lcrrassement , et à 
laisser aux compagnies le soin de fournir les rails 
et le matériel de transports, avec la jouissance de 
l’exploitation pendant un certain nombre d’an- 
nées. 

C’est là une combinaison assurément fort ingé- 
nieuse. Elle fait disparaître une des causes princi- 
palesde l’inquiétude du public, l’incertitude de la 
dépense, ou dumoinselleladiminuebeaucoup.Ellc 
tlisiribue convenablement les rôles : aux indus- 
triels, aux boulines d’alFaires, ou laisse dans ce sys- 
tème le soin de passer les marchés, ce sont des 
transactions commerciales pour lesquelles leur ex- 
périence peut être utile; an gouvernement , qui a 
nue administration spéciale, organisée pour la con- 
feciioij des travaux, on confie le soin d’élever les 
ouvrages d’art. Enlin,à l’aide de cette intervention 
si large de l’Etat dans la dépense, il devient possi- 
ble, soit de diminuer la durée «les concessions, soit 
d’abaisser, si on le vent, les péages. Ce sont là, 
sans contredit , des avantages notables ; mais à 
quel prix les oinient on ? 

En apparence rien île plus simple que cette or- 
ganisation du travail, en réalité rien de plus com- 
pliqué. Nous allons essayer de le démontrer. 

Un chemin de fer est une machine qui se com- 
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pose (le deux parties, la locomotive, et 1(; cliemin 
sur lequel elle roule. Ces deux parties sont soli- 
daires Tune de l’autre. Ce sont deux fractions 
d’un iiiétue tout. Le poids , les dimensions de la 
locomotive étant donne's, la solidité , les dimen- 
sions du chemin lui-même en résultent. La forme, 
l’écnrtcment des rails, la largeur de la voie, la 
résistance des ouvrages d’art, toutes ces condi- 
tions premières et fondamentales de l’établissement 
d’un appareil à vapeur destiné à la locomotion , 
sont liées indissolublement entre elles, et dépen- 
dent de la nature même des matières employées. 

De là une première et grave conséquence. 
Mettre ces deux portions du même mécHinisme 
dans les mains de deux constructeurs diiférents , 
c’est obliger ces deux constructeurs, pendant tout 
le temps du travail, à marcher côte à côte en par- 
faite harmonie , dans des rapjxtris perpétuels et 
nécessaires. De même que, si l’on donnaità deux 
ouvriers à faire une même voilure, à l’un la caisse, 
à l’autre le train, ces deux ouvriers seraient obli- 
gés sans cesse de se consulter, de s’entendre, pour 
que chaque partiede leur ouvrage commun fût faite 
dans un même esprit, dans une même ^>ensée. 
Nous n’hésitons pas à déclarer que ce bon accord 
entre l’industrie et l’administration , ainsi super- 
posées l’une à l’autre, est absolument imjwssiblc. 


■©tgitized by Google 


( 250 ) 

Le génie administratif et le génie industriel 
sont trop divers par leur nature , leurs tendan- 
ces, leurs dispositions, pour que l’on puisse 
arriver à cetteharraonie complète, qui est une con- 
dition indispensable de succès dans l’accomplis- 
sement de pareils travaux. La lenteur hiérarchi- 
que, les formes solennelles, la raideur de l’un, 
contrastent trop avec la vivacité, la hardiesse, la 
mobilité de l’autre. Il y a ici trop d’idée fixe, de 
méthode, de règles; là, trop de mobilité, un besoin 
trop grand d’indépendance. L’administration est 
trop res|)onsablc devant les Chambres, et par 
suite elle s’entoure de trop déformés, de con- 
seils, sa marche est trop lente, pour que ses 
allures puisscul jamais se concilier avec celles 
qu’impnme à l’industrie ce besoin d’activité que 
rien n’arrèle,ce besoin de liberté qu’elle éprouve, 
et celle confiance en soi qui est peut-être néces- 
saire pour la rapide et bonne exécution d’œuvres 
grandes et difficiles. 

Non , on ne parviendra pas à faire vivre simul- 
tanément, eu bon accord , sur une même ligue , 
pour l’exécution de la même œuvre, pendant cinq 
ou six ans, l’Etal et les compagnies. Il y aura un 
contact trop immédiat, des relations trop fréquen- 
tes, trop intimes, pour que des conflits ne naissent 
pas inévitablement chaque jour de cette co-cxls- 
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tenoe forcée. Tôt ou tard les traités passés entre 
de pareils contractants seront résiliés pai- la force 
même des choses. 

M. le ministre des travaux publics l’a cer- 
tainement senti. Il a pu d’ailleurs se convain- 
cre de la vérité de cette observation dans le 
cours même des négociations qu’il a entamées 
depuis quelques mois pour l’application de la loi 
nouvelle. Aussi a-t-il cherché , et a-t-il-trouvé le 
moyen de lever cette objection. Il a reconnu, le 
Moniteur en fait foi, que le gouvernement serait 
amené, dans la plupart des cas, à traiter à forfait 
avec les compagnies fermières, pour qu’elles se 
chargeassent, moyennant un prix déterminé, non 
seulement de l’achat des rails et du matériel, mais 
aussi de la construction des travaux. Alors, les 
causes d’embarras disparaissant, les chances de 
conflits s’éloignent avec elles. C’est le seul procédé 
à l’aide duquel on puisse, en effet, appliquer la 
pensée de la loi. 

Ce dernier système revient à donner aux com- 
pagnies une subvention , non pas en nature, mais 
en argent, équivalente aux trois cinquièmes delà 
dépense, et à leur garantir le remboursement des 
deux autres cinquièmes , à une époque détermi- 
née, en tin du bail. 

Assurément, si l’on ne trouve pas <les capitaux 
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à lie paivilles comlltions^ il faut aujourd'hui 
renoncer à en irouver jamais; il faut déclarer dès 
à présent l’impuissance complète de rhiduslric 
privée ; car on aurait à s’élever bien haut , dans 
le système , soit de la garantie d’intérét , soit du 
prêt, soitdcla prise d’action, en un motde toutes 
les combinaisons succÆSsiveinent proposées, pour 
arriver à des avantages équivalents à ceux qu’il s’a- 
git désormais d’accorder. 

Cela est facile à protiver. Prenons en effet un 
exemple. Supposons un chemin de fer qui, ayant 
coûté 300,000 fr. par kil., rapporte 12,000 fr., 
soit 4 0/0 de revenu. Dans cette hypothèse, la 
garantie d’intérêt promise par l’Etat n’eût en- 
traîné aucune dépense pour le Trésor. Un prêt à 
3 p. 0/0 de moitié du capital dépensé, ce qui serait 
énorme, éleverait de 4 à 5 pour 0/0 le revenu «les 
concessionnaires, et la subvention proposée élève 
le meme revenu de 4 à 8p. 0/0! On arriverait à des 
résidtals analogues en faisant varier les chiffres que 
nous avons admis. 

11 est vrai que l’on ne prétend pas imposer à 
l’Etal un pareil sacrilicc sans obtenir en sa faveur 
une compensation. On compte iixer, dans les con- 
trats nouveaux, soit des tarifs plus bas, soit 
une durée de concession moins longue, que dans 
les conliuts précédemnicul passés. Ce serait là. 
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pour lu j^ouveiiKMiieiil, le |nujtilt de ses capllaux. 
Voyons donc à combien d’.iunées dans lu diuéc de 
jouissance, à combien de ceniimcs dans la déler- 
minalion des larils correspond celle subvention 
de 175,000 fr. par kil. fpi’il s’aj'il d’accorder? En 
d’aulres termes, voyons à cpiels rabais les compa- 
gnies pourront consentir, en raison dos fonds qui 
leur seront fournis par le Trésor? 

Dans l’exploitation d’un chemin de fer , l’en- 
tretien cl la réparation de la voie et des machi- 
nes, les frais payables dans tous les cas par le che- 
min sur ses produits, prélèvent pour u ne cire idalion 
moyenne, telle <pie nous l’avons supposée précé- 
demment, pour une circulation qui donne 4 pour 
0/Ü de revenu net, prélèvent au moins moitié des 
revenus bruts. 

Si le tarif régulateur tixé par la loi est de 8 c. par 
kilomètre et par voyageur, ( c’est le tarif du che- 
min de fer d’Orléans ), 4 cent. 1/2 environ seront 
nécessaires pour acquitter les diverses dé[»enses 
d’exploitation. Les3 1/2c. restants, deslinésà payer 
Vintérèi et ramorilssement dn capital de cons- 
truction, représenteront un revenu plus ou moins 
élevé, au-dessus ou au-dessous de 4 p. 0/0, suivant 
que la ligne sera plus on moins productive. L’Etat, 
concourant pour moitié dans la dépense, et re- 
uont^nt à sa part de produits , si le rabais porte 
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’uniquemenl sur le tarif, pourra donc deman- 
der que les 3 1/2 c. destinés au service de l’inté- 
rét du capital, soient diminués de moitié, c’est-à- 
dire réduits à 1 3/4 c. Les droits actuels de 
perception pourront donc, grâce à cette inter- 
vention llnancière du gouvernement, être abaissés 
de 8 c. à 6c. 1/2., c’est à-dire être abaissés de vingt 
pour cent. C’est là le maximum de réduction auquel 
on puisse arriver. Et il est évident que dans la prati- 
que on noratteindra jamais; car, d’une part, lorsque 
les compagnies traiteront, dits feront toujours va- 
loir, contre un abaissement si considérable, les 
chances qu’elles courent en raison de l’incertitude 
existante sur le mouvement futur de la circulation, 
et par conséquent elles voudront se réserver un 
peu de marge} d’autre part, les frais divers 
d’entretien et de traction dépassent quelquefois 
la proportion que nous avons précédemment ad- 
mise. Eh bien! pour les bonnes lignes, il est, 
selon nous, possible que cette réduction de 20 
pour 0/0 , en supposant même qu’on puisse la 
réaliser, ne soit pas un sacrifice réel de la part des 
compagnies. Le droit moyen de 8 c. (1) ûxéparla 

(1) Le péage est en moyenne de 10 c. sur lecketnin de fer de 
Rouen par voyageur et par kilomètie. 
de 8 c. sur le chemin de fer d'Orléans, 
de 9 c. environ sur le chemin de fer de Saint-Geiioaio. 
de 7 c. sur le chemin de fer de Versailles. 
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loi n’esl pas en efl'el, et n’a pas été jusqu’ici généi ale- 
raenl appliqué par les concessionnaires existants , 
qui,atix termes de leur cahier des charges, sont libres 
de se mouvoir, comme ils l’entendent, au-dessous 
des tarifs légaux. Pourquoi n’a-t-on pas profité de 
ce maximum? parce qu’on n’a pas eu intérêt à le 
faire; parce que là, où la circulation déjà établie 
déjà existante , est un peu considérable , par une 
conséquence naturelle les moyens de transports 
ordinaires sont à bas prix. Or, les voles nouvelles, 
pour attirer à elles les voyageurs et les marchan- 
dises qui prennent habituellement les canaux ou 
les routes de terie, sont obligées alors forcément, 
et pai‘ le simple effet de la concurrence, de rester 
au-dessous des limites qu’elles demandent au 
gouvernement de leur assigner. Aujourd’hui, par 
exemple, on va, par de mauvaises voitures il est 
vrai, mais on va de Paris à Étampes pour 1 f. 50c. 
et d’Etampes à Orléans pour 1 f. 60 c., total : 
3 f . 10 c. Croit-on <pie le chemin de fer, parallèle 
à la route de terre, où les transports s’effectuent à 
ce prix, puisse apprupier sou tarif de g francs ? 
Assurément non. La compagnie de Saint-Germain 
ne touclie en moyenne que 6 c. par voyageur, et 
la loi lui permettrait d’en recevoir 9. Il en est de 
même de la com|>agnie do Versailles,-et de celle 
de Strasbourg. Que va t-on donc fairePoiiva, pour 
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les buuiies lignes ilii moins, et ce sont les seules 
que rinJuslrio [uivée puisse consentir à entie- 
prentlre, surtout dans les circonstances actuelles, 
obtenir des compagnies, à prix d’argent , une 
concession apparente, qui n’aura rien de réel , et, 
par un sacrifice bien lourd pour le Trésor , faire 
faire légalement ce que la nature des choses eût 
amené les compagnies à faire par la seule imjiul- 
sion de leur intérêt bien entendu. Voilà pour le 
premier point. 

Examinons maintenant quelle peut être l’in- 
fluence de la subvention de 175,000 f. parkilom. 
sur l’abaissement de la durée des concessions? 

Lorsrpi’on veut apprécier les conditions que 
l’Etat peut , à cet egard , obtenir par suite de 
sa mise de fonds dans la communauté, il faut, 
à l’aide du calcul des annuités, savoir ce que vaut 
par elle-même la durée plus ou moins longue de 
jouissance accordée à une compagnie. Supposons 
qu’il s’agisse de percevoir une somme de mille fr., 
et cherchons quel est le capital que cette annuité 
représente, l’intérêt de l’argent étant, par bvi'o- 
thèse, de 5 p.'Vo- 

(1) Mille francs payables dans 1 an valent aujourd’hui 952,3810 

— 3 907,0293 

— 3 863,8338 

— 4 822,7023 
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6 

7 

8 


10 


783,o-2ti2 
716,21 Si 
710,6813 
676,8391 
611,6039 
613,9133 


En rcuni.s&ant ces difTc'rentes somtnes, on trouve que la valeur 
actuelle d'uue annuité de IQOO fr., payables pendant dis années 

consecutives est de 7721,7313 

Qu’en supposant la meme annuité payable de 11 à 20 ans, sa 
valeur actuelle est de 1710,1736 


id. 

— 

de 21 à 11 ) 

2910,2108 

id. 

— 

de 31 à 10 

1786,6331 

id. 

— 

de 1 1 à 30 

1096,8390 

id. 

— 

de 31 à 60 

673,3642 

id. 

— 

de 61 à 70 

1 13,397 i 

id. 

— 

de 71 à 80 

233,7839 

id. 

— 

de 81 à 90 

137,8013 

id. 

— 

de 91 h 100 

93,6187 


Ainsi, rôduiro de cent à cinquante ans la din ée 
lin palenient d’nuc annuité de mille fr., c’est faire 
une diminntion de 8 p. "lo .senlcmenl sur le capi- 
tal correspondant à cette rente via”èrc; c’est la- 
mener ce capital de 20,000 fr. à 18,255 (r. Ré- 
duire la durée de cent à trente ans ( soit des 
deux tiers ), c’est apporter dans ce même capital 
une diminution de 22 pour ■ /„ seulement. 


(1) Exlrait du recueil dei labUi, d l’tuaji rfei inginieiin, pir Genjùs 
(|.ege 216). 
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MaiiUenaïil si l’on groupe les chiffres de ce iler- 
iiier tableau par périodes de 10, 20, 30 ans, et 
ainsi de suite, on peut avoir la valeur actuelle de 
l’annuité, payable pendant ces differents espaces 
de temps, et l’on arrive aux résultats compris dans 
le tableau suivant : 


DURES 

SI» 

iroqrx». 

CftPiriL aemt. 

reprcMctaiit au laui d^iulcrêt de & ()10 
la valeur d'une amiuiié 
de lOOO fr. payables peiidanl lea 
époques 

correspondanlca. 

naraoar oc cinrai> 
raprraentant ta coitcraiion d'one 
annuité peiidaul une durée 
de tempa «ariable, rrlaiivrmeut au 
capital eorreapandaol à une eonccaalon 
d’une anouita perpciucUe. 

DméwNB 

cotre la cnuecaaion 
tciaiporaire d’uDv ttiiia/ 
et (a conrcaaion 
perpétuelle, ceUe*ci 
élaol 1. 

10 ans 

7,721 73 fr. 

0,386 

0,614 

20 

12,442 21 

0,623 

0,377 

30 

15,372 45 

0,769 

0,231 

40 

17,159 08 

0,858 

0,142 

50 

18,255 92 

0,913 

0,087 

60 

18,929 29 

0,946 

0,054 

70 

19,342 68 

0,967 

0,033 

80 

19,596 47 

0,980 

0,020 

90 

19,754 27 

0,988 

0,012 

100 

19,849 92 

0,994 

0,008 


20,000 »» 

1,000 

» »» 


ptrpMstlU. 


£b bien ! quelle est la base des contrats |»as- 
sés entre le gouvernement et les compagnies pour 
l’exécution de travaux, tels que canaux et che- 
mins de fer ? C’est l’abandon pendant une certaine 
période de temps du revenu de ces voies de trans- 
port. C’est donc une annuité variable suivant les 
lieux et les circonstances, mais qui peut toujours 
être représentée, à l’expiration du délai convenu, 
par un revenu moyen, auquel le précédent calcul 


Digitized by Google 


( 259 } 

fsl enliéienionl applicable. De là, on peiil déjà 
conclure que la durée de la concession a réolle- 
uienl, à l’origine de la société, une assez faible 
influence sur la valeur du capital engagé dans la 
spéculation. Mais tâchons de préciser cette in- 
fluence, et pour cela cherchons à évaluer, en nous 
plaçant ilans le système de la loi , le taux annuel 
du fond d’amortlsseiiient qu’il sera nécessaire de 
mettre en réserve , selon les diverses hypothèses 
que l’on peut faire sur la durée du bail. 

Voici un chemin de fer exécuté, moitié par 
l’Etal, moitié par l’industrie privée. L’Etat aban- 
donne l’intérél des fonds qu’il a fournis, et 
demande en compensation une diminution dans la 
durée de la jouissance par lui concédée. Le kilo- 
mètre de voie a coûté par exemple 300,000 fr. j 
nous supposerons pour plus de simplicité que la 
compagnie ait fourni la moitié de la dépense, soit 
150,000 fr. j nous admettrons enfin que le chemin 
soit établi dans des conditions raisonnables, que 
la circulation soit en rapportavec le capital engagé 
et avec les fi ais généraux, c’est-à-dire que les tarifs 
donnent un revenu de 5 [lour 0/0 net, soit 15,000 
fr. par kilomètre. L’Etal ne réclamant rien pour 
son compte, la compagnie touchera intégralement 
cha<|ue année ces 15,000 fr., c’est-à-dire une an- 
nuité de 10 pour 0/0. 


Digitized by Google 



( *260 ) 

te revenu moyen élanl donné, voyous dans 
quelle proporlion il viendra à varier, lorsque l’on 
fera varier la duree même de la concession. Avec 
une concession de cenlans, la soinuic à prélever 
annuellemenl, pour leserviccde ramorlisscincnl, 
sera de 4 c. pour cent francs, ce qui laissera dispo- 
nible comme inlérèl annuel. 9 96 0/0. 

Avec une concession de 70 ans, 
ramorlissemenl sera de 20 c. 0/0, 
cl le revenu net de 9 80 0/0. 

Avec une concession de 50 ans, on 
aura, d’uncpart, 0 fr. 50c. pour 0/0, 

deraulrc, 9 50 00. 

Avec une concession de 30 ans, on 
aura, d’une part, 1 f. 50 c. pour 0/0, 

et de l’autre, 8 50 0/0. 

Ainsi le bénéfice de la compaf^nie , même avec 
une concession réduite, quant à la durée, des deux 
tiers, est encore de 8 1/2 pour ce bénéfice 
élanl 10 pour une concession perpétuelle. 

Cela posé, il est facile de démontrer deux choses, 
1° qu’aucune compagnie ne consentira à acce[>ler 
des baux de moins de 30 ans quelesavantaf^es 
retirés par l’iitai, en échange de son apport de 
fonds dans la communauté, sous forme de rérluc- 
tiüu dans la ilurée des baux, seront, dans le cas «pii 
nous occupe, à peu i)iés illusoires, ou du luoius 
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.sans rnji|ii)ri avec les saciilic.ps (|iic lo Tri'sor sc; 
srra iin|)<),s<-s. 

Nous disons d’abord qu’il ne faut pas se flatter 
de trouver des fermiers prêts à souseilre à des en- 
gagements pourune périodede moins de trenleans. 
En effet, on ne place pas des capitaux consiiléra- 
bles dans une affaire, on n’avance pas des millions 
pour une spéculation qui présente toujours ries 
chances plus on moins aventureuses ilans l’avenir, 
sans s’assurer avant tout une jouissance un peu 
prolongée. La durée d’un bail est proportionnée 
naturellement à l’élendiie des risquesfuturs et à la 
quotité du capital fourni par l’exploitant. Il fantqiie 
les [>roduits desbonnesannéescouvrentautant rpie 
possible les pertes des années mauvaises, et plusil y 
a de chances à courir, plus on veut et on doit avec 
raison réserver en safaveur le Jténélice du temps. Si 
cela est vrai en thèse générale, à plus forte raison 
cela est-il vrai pour les spéculations <pii consistent 
dans l’affermage des chemins de fer. Car tout le 
monde sait que, pendant le cours des premières 
années, l’exploitation des meilleures lignes à vapeur 
est rarement fructueuse. Les recettes sont faibles 
<lans le début, elle vont ensuite toujours en crois- 
sant. Il en est des chemins de fer comme des ponts 
suspendus, et en général de toute espèce de moyens 
de communication. Les produits en augmentent 
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iiécebsüireiuent avec les années de jouissance. Il 
faut que les habitudes se créent, que l’expérience se 
forme, pour que les revenus, d’une part, en raison 
des habitudes prises, et les dépenses, de l’autre, en 
raison de l’expérience acquise, atteignent leur ni- 
veau. Danscctte situation, neserait-cepascommel- 
tre une haute imprudence, que d’accepter des baux 
à court terme ! Ne serait-ce pas s’exposer à être dé- 
pouillé de sa jouissance , précisément le jour où 
celle jouissance pourrait commencer à offrir des 
bénéfices longtemps attendus? 

Notre conviction est que la durée des baux 
souscrits par des tiers ne sera pas moindre de 
trente années. 

Eh bien! pour les bonnes lignes, nous disons 
que cette réduction de soixante et dix années, rela- 
tiveinenl à la durée des concessions centenaires 
on perpétuelle» (ce qui est à peu près la même 
chose, quant à ramorlissement) , ne sera pas un 
sacrifice réel de la part des compagnies. Nous ve- 
nons en effet de démontrer que le fonds d’ainor- 
lisseiiient ne croit pas, dans une proportion aussi 
considérable qu’on se l’imagine, avec le nombre des 
années réduites. L’efliét matériel produit par celle 
mesure sera donc à [)en près insignifiant} et quant 
à reflet moral, le public ne nous parait pas atta- 
cher, de nos jours, une grande imjjorlance à la 
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longueur plus ou moins considérable des baux , au 
delà d’une certaine limite de temps. Une jouis- 
sance de trente ans ou bien une jouissance de qua- 
rante, cinquante, soixante années, est au fond as- 
sez indifférente à la plupart des capitalistes. Voici 
pourquoi. On sait d’abord que les Chambres ne refu- 
sent jamais une certaine pi’olongation de jouissance 
aux compagnies qui peuvent motiver les demandes 
de ce genre sur des souffrances réelles , parce que 
cela ne coûte rien an Trésor. Bien des exemples 
attestent ce fait. Il est évident ensuite, qu’à l’épo- 
que où nous vivons, lorsqu’une si grande mobilité 
affecte toutes choses autour de nous, on ne fait 
pas de projets pour un avenir éloigné. On ne 
s’inquiète guère de ce qui peut se passer au-delà 
de la vie moyenne. Une jouissance de trente à 
quarante ans suffit donc à tous uos besoins. 

Ainsi les compagnies n’auront pas réellement à 
souffrir de la réduction dans la durée des baux , 
ni quant à l’effet moral, ni quant à l’effet matériel 
produit. 

£n résumé, nous voici donc amenés aux consé- 
quences suivantes. 

Les tarifs légaux sont des maximums, que l’on 
applique peu sur les bonnes lignes. Dans notre 
opinion , il est bon de les maiutcnir à leur taux 
actuel, parce qu’ils sont en moyenne et pour les 
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lij^ni's onlinjiics, muik'ri's. Jki sm>jKysani qn’on 
«liiuinm; les péaj^es, connue conipensalion ilesfonds 
l'oninis par l’Élal, celle diminiilion, qui n’allein- 
dra pas 1 c. 1/2, sera probablement inslgnifianle 
dans la pratique pour les compagnies en posses- 
sion de lignes fructueuses. 

Quant à la durée des baux , nous ne pouvons 
j>as admellrc une jouissance inférieure à celle de 
irenlc aunées} et, selon nous, le sacrilicc qui en 
résulte pour les fermiers, est une compensation très- 
insuffisante des charges supportées par le Trésor. 

De là résulte enfin que la loi, ainsi appli(juée, 
pnir les cbemius de for préseiilanl des chances 
de succès, les seids que les compagnies pttissciU 
raisonnablement etilreprendre , offrira aux ca- 
pitalistes des probabilités inespérées de béné- 
fices. Nous ne nous en plaignons pas. Seulement 
nous sommes forces d’en conclure que les chemins 
de fer, ainsi exécutés, seront plus onéreux au pays 
que si l’on avait eu recours à d’autres modes d’in- 
lerveulion du Trésor, tels que la garantie d’un 
minimum d’inlérclde4 p. o/y, on un prêt modéré. 
Nous sommes forcés par conséquent de dire qu’il 
ne faut pas se bâter de conclure, à ce prix et sous 
celle forme, des contrats qui engagent l’État , car 
nous pourrions le regretter un jour. Ce motle d’ac- 
tion, disait M. le ministre des travaux publics, est la 
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les autres formes que peut cniprunler l’ap- 
pui du gouvernerneui , sont l’exce[iiion. Nous lui 
rappellerons combien de critiques amères, et sou- 
vent injustes, ont soulevées les combinaisons fi- 
nancières de 1822, et nous lui dirons ; Craignez 
pour l’avenir des récriminations du même genre, 
craignez que l’on ne vous reproche, plus justement, 
un jour d’avoir légué au Trésor des charges énor- 
mes, et cela pour arriver à un abaissement insen- 
sible dans les tarifs , ou à une réduction plus in - 
différente encore dans la durée des baux. 

Dans notre pensée, le seul moyen d’appliquer 
d’une manière raisonnable le nouveau système de 
la loi serait, tout en maintenant des maximums de 
tarifs rémunérateurs, de demander au fermier 
un prix de bail variable suivant la valeur des dil- 
féreutes ligues, et suivant les conditions de tenqis 
et de péages qui auront été stipulées entre les 
parties. 

On ne peut pas toutefois exiger, en ce moment, 
une redevance (ixc et annuelle, payable dans tous 
lescasà l’Etat. Quelque modérée qu’elle fût, les es- 
prits aujourd’hui s’en effraieraient, et probablement 
on ne l’obtiendrait pas. Les compagnies ne con- 
sentiraient point, dans l’état actuel de défiance et 
de timidité des capitaux, à une clause par laquelle 
les prix de fermage tlus au gouvernement seraient 
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prélevés avant toutes autres dépenses sur le plus 
clair de la recette. On ne croit pas assez aux pro- 
duits des chemins de fer en France, pour qu’une 
pareille condition fût acceptable et acceptée. 

Le seul moyen de concilier les divers intérêts 
en présence, et ceux de l’Etat et ceux des com- 
pagnies, serait, à notre avis, de laisser les fermiers 
prélever sur les revenus nets, pour les fruits de leur 
travail, tant pour cent des fonds par eux versés , et 
de partager ensuite l’excédant, au-delà de ce tant 
pourcent, entre le Trésor et les tiers, dans des pro- 
portions déterminées. La conliance ainsi pourrait 
renaître, et se relever peu à peu. Cette combinaison 
de la garantie il’inlérèt et de la subvention en 
argent pourrait produire, selon nous, les résultats 
les plus favorables. 

En cas d’insuccès, les compagnies toucheraient 
intégralement les faibles revenus provenant Je 
l’exploitation; l’Etat n’aurait que les revenus in- 
directs. En cas de succès, au contraire, le gouver- 
nement ne serait pas dupe; il aurait sa part des 
bénéfices directs, et les bénéfices indirects qui, 
dans tous les cas, ne sauraient lui manquer. Fai- 
sons quelques hypothèses différentes, pour rendre 
plus saillants les résultats à attendre de l’applica- 
tion de ce mode de location. 

Si le chemin de fer rapporte 2 0/0, c’est-à-dire 
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6000 f'r. par kilomèlre (dont le prix esl eslimé à 

300.000 fr.), si l’on suppose que les aciionnaires 
touchent, avant tout, 4 pour 0/0 des fonds par eux 
verses, ils devront prélever sur les recettes pour 
l’intérêt du capital la somme de 6,000 fr. Dans ce 
cas ils n’auront point de bénéfices, et l’État point 
de revenu direct. 

Si, au contraire, le chemin rapporte 3 0/0, soit 

9.000 fr. par kil. 

Les actionnaires touche- 
ront. 6000 fr. à 4 0/0 1 7500 fr. ou 0 0/0. 

Moitié des be'néCces. 1500 fr. j 

L’ÉUt 1 500 fr. soin 0/0. 

Si le chemin de fer rapporte 4 0/0 de revenu 
net, c’esi-à dire 12,000 fr. par kil. de voie exé- 
cutée, au prix de 300,000 fr. : 

Les actionnaires toucheront 4 0/0 sur 150,000 fr. de capital* 
Soit 6000 fr. 

Maitie' des béneTices 3000 j 9,000 fr. ou 6 pour 0/0. 
L’e'tat touchera moi- 
tié' des bénéfices 3000, soit 2 pour 0/0. 

Si le chemin rapporte 5 pour 0/0, en faisant le 
même calcul, on trouvera que les compa«nies au- 
ront 7 pour 0/0, et l’État 3 pour <70. 

Si le chemin rapporte 8 pour 0/0 , les compa- 
gnies auront 10 pour 0/0, l’État 6 pour 0/0 des 
fonds réciproquement versés. 

Au delà , les bénéfices des compagnies deve- 
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naiU plus conslik'rables , la ilurée îles concessions 
jHHiriall êlrc dlniimiéc, de manière à forciu" le 
concessionnaire à grossir la somme annuellemciU 
affeclce à raniortissenienl. 

En un mol, dans ce système, la part proportion- 
nelle des deux associés, dans la dlslribiulon des 
revenus, est Inégale, mais au moins l’Etal a la 
sienne, il n’est pas coni|'.létcmeni à découvert de 
scs avances. 

Si l’on n’agll pas de la sorte, si l’on n’exlgc pas 
des prix de fermages en retour des sommes four- 
nies par le gouvernement , c’est en vain que le 
dei'iiier [laragraphe de l’art. 2 permet de recourir 
atix diverses comliinaisraus financières jusqu’ici 
connues, pour obtenir l’aide îles compagnies. 
Les compagnies ne se présenteront point, ou du 
moins elles ne consentiront plus à la garantie 
d’intérêts , au jirèt , ni à la prise d’action. Elles 
n’acccpicront ipi’iin mode de concours , celui do 
la loi nouvelle, 'l’ont le monde voudra avoir cette 
prime de cinquante à soixante pour cent que l’ad- 
miiiistration viendra offrir à tous, moyennant des 
concessions jilus apparentes que réelles , soit sur 
les tarifs, soit sur la durée de la jouissance. Les 
autres formes d’intervention , moins onéreuses au 
Trésor, présentant comparativement des chances 
moins belles de bénéfice, seront par cela même re- 
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poussées. Ainsi, le syslcnie d’exéculion dos travaux 
publics, proposé dans ces derniers temps, ne serait 
pas seulement une mesure exceptionnelle , un 
remède momentané, appliqué à des souffrances 
passagères; il deviendrait, par la pente inévitable 
des choses, la forme do concours habituelle, per- 
manente, à laquelle on serait obligé tic nxourir 
toutes les fois qu’on voudrait faire appel à l’indus- 
trie privée. 

Dans l’hypothèse où nous raisonnons , tic qui 
pourrait provenir, en effet , l’initiative de la de- 
mande d’un prêt, par exemple ? Est-ce de la part 
des compagnies? mais nous venons de démontrer 
qu’ell es auraient un intérêt absolument contraire. 
Est ce de la part de l’État ? mais le gouvernement , 
en substituant ce princi[»e à tous les autres dans 
le dernier projet de loi, en l’adoptant seul d’abord, 
puis avec des modifications consenties à regret, eu 
le défendant chaudement et à outrance, a mani- 
festé sa pensée de manière à ce qu’il ne soit [tins 
possible de s’y tromper; et il est permis, sans 
offenser l’adininislration , de la croire aujour- 
d’hui suspecte de quelque partialité en faveur 
de son œuvre. 11 s’agit donc, eu léalité, dans 
la pratitptc ainsi comprise , ainsi entendue , d’in 
trodiiire un procédt; nouveau tl’exéculioii , ipii 
sera pai tout généiallsé , au giaud détriment île 
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nos finances. C’csl là le danger, contre lequel il 
fant soigneusement que les Chambres se tiennent 
en garde. C’est en même temps , le motif qui 
nous a fait si vivement insister sur la nécessité 
de redevances annuelles , échelonnées d’après 
les revenus mêmes des chemins. 

Ainsi, en résumé, de deux choses l’une : ou l’ad- 
ministruiion donnera, comme subvention en na- 
ture, les travaux faits, les terrassements et les ma- 
çonneries achevés par ses soins, et dans ce cas, nous 
osons lui prédire qu’elle reconnaîtra elle -même 
l’impossibilité pratique de suivre longtemps une 
si mauvaise voie ; les faits et l’expérience com- 
pléteront bientôt la démonstration que nous avons 
essayé d’en donner ; ou bien , le gouvernement 
fournira en argent, comme subvention, lu valeur 
présumée des travaux qu’il laissera aux compagnies 
lo soin d’exécuter; et alors nous n’hésitons pas à 
déclarer que ces subventions, si considérables pour 
nos principales lignes, comme celles de Lyon, 
du Kord, et de Bordeaux, ue devront pas être ac- 
cordées, sans qu’en même temps on stipule des 
redevances éventuelles, prélevées sur le revenu, 
après paiement fait aux fermiers de tant pour cent 
d’iiilérét des louds par eux versés. 



CHAPITRE Vil 


DE LA. NÉCESSITÉ DR FAIRE VARIER LA FORME ET LA 
QUOTITÉ DES SECOURS DONNÉS PAR l'ÉTAT- 


Si le crédit de l’industrie est défuillanl , si le 
crédit de l’État est, au contraire, solide etgrand, il 
ne faut pas se dissimuler néanmoins que la situa- 
tion lie nos finances , les circonstances politiques 
dans lesquelles nous nous trouvons placés, nous 
font une loi de chercher à diminuer l’énorme capi- 
tal à demander au Trésor pour exécuter nos mille 
lieues de chemins de fer. Laissantlà les questions 
théoi lques et les diversités de système, prenons les 
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faits. Pour construire notre réseau, il laiit nous 
procurer dedouzcàquinze ccntsmillions.C’esllàde 
toutes les diflicultés la plus grande, c’est celle que 
l’on doit d’abord s’efforcer de lever. Nous com« 
inençons nos travaux en présence d’un déficit de 
huit cents millions et de toutes les nécessités que 
révèlent l’état de nos routes,'de nos canaux, de notre 
matériel deguerre, de notre inarlne, et, pour tout 
dire en un mot, le chiffre croissant du budget. Si 
donc on veutabréeer l’œuvre longue et laborieuse 
qui consiste dans rétablissement de nos commu- 
nications à la vapeur, il faut obtenir l’aide de 
l’esprit d’association. Cette nécessité, ou du 
moins la convenance d’agir ainsi, étant recon- 
nue, il faut, tout en ménageant l’avenir, savoir 
accepter les exigences qui résultent de cette coopé- 
ration forcée de l’industrie, exigences qui sont do 
deux sortes: 

1° Des tarifs raisonnablement rémnuératcurs. 

2" Une certaine ingérence des tiers dans l’ad- 
ministration , l’organisation, et l’élabllsscuunt 
d’un service consacré à l’utilité de tsus. 

Il serait, en effet, abstirde et contradictoire de 
reconnaître que l’intervention des compagnies 
nous est nécessaire, et de repousser en mcriic 
temps les seules couditious auxquelles cette iiilei- 
V( iilion suit [tossihle et réalisable. 
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>oiiiUMiii> (lire (|iic la lui ou; cl la ijimlilii (!ci 
!>ocunrs iluniies [>ar l’État sont iiccussaii'fiiuMil va- 
riables MilvaiU les circonslanccs polih(|ues et in- 
dustrielles, Miivaiil la iialiiru et la disposiliun des 
esprits auxquels on s’adresse, cl qu’il est impossible 
de se tracer à cet éj'ard une règle invariable. 

Le l( mps n’est pas loin où personne eu Angle- 
terre, dans ce pays si riebe et si industrieux, per- 
sonne ne voidail s’associer à M. Pense [tour ache- 
ver le clicinin de Darlinglou, qui donne eu ce ino- 
nicnl plus de 10 p. “/o de revenu. 

En fiance, nous n’avons pas aujourd’hui, pins 
qu’en Angleterre alors , une idée bien l'avurable 
des placements de cette nature. Nous ne crovons 
[wsaux spéculations de chemins de lerj nous ne 
croyons pas qu’elles reposenlsurunebaseséricusc. 
Celleopinion se l'onde beaucoup moins sur des faits 
que sur des iuipressiousj elle résulte beaucoup plus 
du cours des actions, (jne de la réalité. Il est cer- 
tain néanmoins qu’on trouvera [ilus difficilement, 
sous la forme d’actions émises, des prêteurs inain- 
leuant, que dans deux ou trois années peut-être, 
et tpi’ils mellroul des conditions plus onéreuses à 
leur concours. De même que le gouvernement, 
lorsqu’il fait des emprunts , et qu’il se trouve en 
présence de circonstances graves, ne contracte pas 

18 
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au iiiêiue Uux (jiic lorsque les circonslances lui 
sont en aide. 

Mais ces faits sont-ils durables ? doil-on s’en 
étonner? Nous les croyons passagers, et nous di- 
sons qu’ils sont naturels. 

Dans réiabllsseraent de touteinduslrienouvelle, 
il y a, en effet, deux phases qu’il faut successive- 
ment parcourir et soigneusement distinguer l’une 
de l’autre, celle des conjectures et celle de l’expé. 
riencc. Nous avons parcouru la première , nous 
allons entrer bientôt dans la deuxième. Sachons 
attendre. Les impressions nées de la crise actuelle 

passseronl. L’expérience viendra calmer les terreurs, 

les préjugés, éclairer Icsesprils. Le cours des actions 
pendant la durée des travaux ne signilie rien, puis- 
qu’il repose sur de simples présomptions Tous les 
rail-ways de la Grande- BrcUgne , y compris celui 
de Liverpool à Manchester, ont été, pendant leur 
construction,cotés au-dessousdu pair . Les hommes 
sérieux ne doivent concevoir aucun souci d’un fait 
aussi simple, ils ne doivent pas s’étonner que des 
valeurs improductives par elles-mêmes soient sou- 
mises à toutes les fluctuations d’une opinion mo- 
bile, capricieuse, et trop souvent peu éclairée. 

Mais, après les jours de découragement, se pro- 
duisent les réactions en sens contraire. 11 suffit 
d’une spéculation heureuse pour effacer, détruire. 
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el changer île ioml en coinblu les lUspusiliDiis du 
luomcnl. Viennenl les hénéüces^ ell’argenl repa- 
raît; il afflue, il coule de toutes parts ; il estaussi 
abondant, qu’il était rare lorsque les bénéfices ne 
se montraient pas. 

Les conditions à formuler dans les contrats 
entre l’Etat el les compagnies dé[>endeni donc des 
circonstances. Nousavonsdit qu’ellcsdépendaieni 
aussi des personnes avec lesquelles on traitait. Il 
y a y en effet, diverses natures de capitaux. Il y en 
a de timides, et qui veulent surtout être rassurés; 
il y en a de hardis, et qui demandent surtout des 
chances de gain, au risque de courir de plus grandes 
chances de perle. Le mode d’intervention du Tré- 
sor peut doncet doit nécessairement, pours’appli- 
quer aux divers besoins, être essentiellement varia- 
ble. Tous les systèmes, prêts, garanties, subven- 
tions, avec ou sans redevances, sont également 
bons à nos yeux, également admissibles, lorsqu’ils 
concilient, dans une juste mesure , les intérêts de 
l’État et ceux des compagnies, iorsqu’ilsatteignent 
le but principal , sur lequel on doit, selon nous , 
tenir toujours les yeux fixés, le but de taire con- 
courir à l’oeuvre commune la plus grande masse 
possible de moyens d’action et la plus grande va- 
riété de ressources. 

Laissons donc, el cela est sans danger, les com- 
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paf;nies clioisir le moilc d’irilerveiulou <iui leur 
conviendra le mieux, cjui les lenlcra le pins, sans 
nous faire à cet égard d’idees fixes. 

Que radminislralion se réserve le droit de 
surveillance el de contrôle, tant sur rexéeulion 
que sur le mode d’cxploilalion ries travaux; qu elle 
s’applique à bien choisir les tracés, cl à bien fixer 
l’ordre de priorité appartenant aux différentes li- 
gues, telle est la règle de conduite qu’elle doit 
dans tous les cas s’imposer. Puis, à défaut de 1 in- 
dustrie piivée, qu’elle exécute, non pas les lignes 
improductives, mais les premières parties de cha- 
cune des lignes les plus Imporlanles dans le clas- 
sement ordonne. 

Dans la silualiou où nous nous trouvons, lors- 
que les circonstances paraissent actuellement dé- 
favorables , traiter avec des compagnies , ce serait 
s’exposer peut-elre a rencontrer des exigences qui, 
plus lard, ne se manifesteront pas. U convient donc 
d’user aujourd’hui de réserve -et «le circonspec- 
tion ; d’attendre <]u’un seul chemin de fer existe, 
(et il en existera probablement deux au D’’" mai 
prochain); «pi’il donne de beaux bénéfices ( el il 
est très -permis de le penser, ) qu’un seul fait de 
ce î’cnre parle aux yeux de la multitude, elil u’cu 
faudra peut-être pasdavanlagc pour que la situation 
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ileviwinc mcillotm? , i-l ijuc‘ les pn'lcn lions oxagé- 
réea lombent. 

Agir avec pnulcnce, ce n’csi pas, du reste, 
s’abstenir, et nous verrons bientôt dans quelle 
mesure, et coninient il serait aujourd’hui conve- 
nable de proct’dor. 

Nous ne savons nulleiiieul ce que l’administra- 
tion se propose de faire. Mais nous soupçonnons, 
et cela est fort naturel , qu’elle n’esl pas dls- 
po.séc à SC dessaisir aisément de l’exéculion des 
grandes lignes de chemins de fer par l’Etal, (l’est 
là, en cfTet, l’objet avoué de ses plus vifs désirs. 
C’est là le but qu’elle poursuit avec persévérance 
depuis tlix ans Eh bien ! voyez le danger qn’il y 
a à ériger en doctrine la prépondérance néces- 
saire de l’action gouvernementale pour l’exéculion 
des travaux publics. Si l’adminislralion, par pru- 
dence cl non par syslcmc, s’absiienl momentané- 
ment lie recourir à l’industrie [>rlvée, les compa- 
gnies pourront croire, et penseront qu’elles sont 
l’objet d’un mauvais vouloir continu, permaneiii, 
et qu’ellesrcnconircraient, dans leurs rap[)orls avec 
l’Étal, des difïicnllés sans cesse renaissantes, si 
elles en I reprenaient de coopérer, pou r ieurcomple , 
à l’tEuvre commune. De sorte qu’au lieu de se re- 
lever, de se ranimer, l’esprit d’association restera 
débile, timide, languissant. On n’osera pas en- 
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lier en Inlle avec l’État, que l’on croira décidé à 
af>ir seul, et lui proposer dans l’accomplissement 
de sa tâche un concours qu’on craindrait de voir 
mal accueilli. Il y a donc autre chose à faire pour 
obtenir la formation des compagnies, ponr leur 
donner contiance et courage, il y a autre chose à 
faire que de leur prêter les fonds ou le crédit du 
gouvernement. Il y a aussi, indépendamment de 
l’intervention hnancière, une intervention morale 
à exercer ; c’est ce dernier point que nous allons 
examiner maintenant. 


CHAPITRE VIII. 


DBS MODIFICATIONS A INTRODUIRE DANS LES ACTES DE 
CONCESSION, ET DANS LES RAPPORTS DE L’ADMINISTR A- 
TION AVEC LES COMPAGNIES. 


Les rif'iieurs, an moins iniuilcs, des premières 
conventions faites avec les compagnies ont été 
adoucies en 1840. Les conditions, qui avaient été 
stipulées à une époque où bien des illusions exis- 
taient au sein des chambres sur la puissance in- 
dustrielle, les clauses qui avaient justement alar- 
mé les esprits, ont été remplacées par des clauses 
et conditions nouvelles. La loi du 14 août 1839 
a donné au gouvernemeni la faculté de nuxlifier 
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li's conliMis cvl.siaïU.s «laiis loiiles k’S Jisno.sii'ions 
|■|•lullvl•s à l’cxc'riilloii proprcuioul dite des ira- 
vaux, aux dimensions des ouvrages d’art, à la 
(ixaliou des pentes, des rayons de courbure, tlu 
nombre et de respacement des voies, et enfin à 
l’indication des points intermédiaires des tracés. 

Lorsqu’on analyse les nombreux articles inséiés 
dans les cahiers des charges, et à peu près Idcnti- 
(pics pour toutes les compaguies, on volt qu’ils 
renferment deux ordres de disjX)sillons elistinctes: 
les unes, rpii, par Icîur spécialité, leur nature, ap- 
partiennent au domaine administratif, ce sont 
<elles que nous venotis d’énnmérerj les autres, 
<p»i, par la généralité et rinqAjrtauce des iulérèls 
anxipiels elles se rattaclient, sembleraient plus na- 
tnrellenieiu placées dans le ilomainc de la loi; 
ce sont les questions i!e tai if (le tarif, en elïet, est 
un impôt), et celles qui concernent le droit de 
|iropriété, la sûreté des voyageurs, l’interdiction 
des monopoles, la pénalité, etc., etc. 

Notre intention n’est pas de nous livrer ici à 
l’tïxameu détaillé de ces diverses questions, que 
l’on trouve mêlées et confondues, sans ordre et 
sans classiiicatlon, dans les contrats passés avec les 
«amipagnies. Notis nous contenterons d’exprimer 
un vœu: c’est que, après avoir tracé nettement la 
ligne «le dén>arcation qui sépar«> les detix natures 
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(le (lisposiiiuns r|iii se iviicoiurciu dans luiis les ca- 
hiersdcscliai'j'es, on laisse dans les allribullons ad- 
minlslravcs celles qui se raltachenlaux précautions 
à prendre pour la solidité des ouvrages , et pour 
rinlérétdcs associés en fa\eur desquels l’Ëlat sli* 
pnle; puis, qu’on r(‘glc, soit par une loi générale, 
soit par des lois spéciales, suivant les cas, les ma- 
tières sur lesquelles les Chambres sont appelées 
nécessairement à statuer. On comprend parfaite- 
ment qit’il ne soit pas possible de donner le carac- 
tère définitif et inconimntable de la loi à des 
mesures essentiellement variables et mobiles , 
comme les circonstances an milieu desquelles le 
travail s’opère. Mais on comprend aussi l’irlilité 
qu’il peut y avoir à fixer défmiiivemcnt, d’une 
manière générale, égale pour tout le moude, des 
dispositions qui sont on (piidoivent être les mêmes 
pour tons. Ces questions ne peuvent pas être capri- 
cieusement résolues, tantôt dans un sens, tantrrl 
dans l’autre. Le meilleur moyen de mettre un 
terme à des réclamations, à des plaintes, à des pré- 
tentions qui sans cela se renouveller ont sans cesse, 
est d’interposer en cette matièrv la volonté sorrve- 
rainc de la législature. Nous avons donc besoin d’une 
loi sur les chemins de fer. Qrrels princi|>esdoit-on 
se proiroserd’appliquer dans celte loi?Quellessoni, 
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à cet égard les saines docirines d’économie publi- 
que ? C’est ce que nous allons examiner. 

Dans l’état actuel des choses, voici quelle est la 
position des compagnies. 

En fait de construction , la première règle , 
posée dans les cahiers des charges , est celle-ci : 
L’administration des ponts et chaussées est cons- 
tituée seul et souverain juge de tous les projets 
conçus. Rien de mieux, pourvu que l’administra- 
tion sache se défendre également, et des exigences 
injustes de l’intérêt privé, et de ce malheureux 
esprit de système, qui voit tout réglementer à 
l’avance, tout disposer uniformément, qui vise à 
tine perfection théorique et coûteuse. 

On construit des chemins de fer à tout prix, depuis 
ceux qui reviennent à cinq millions la lieue, jus- 
qu’à ceux dont les frais d’établissement sont de sept 
à huit centmille francs seulement. On pcutsecon- 
tenterd’ébauc'oer le travail, laissantau temps le soin 
de l’améliorer J on peut, au contraire, ne négliger 
aucune dépense pour augmenter la vitesse, la com- 
modité, l’élégance des voilures, des gares, des sta- 
tions. A notre avis, il faut savoir se tenir également 
engardecontre l’nu et l’autre de ces deux écueils. Il 
y a une économie mal entendue, c’est celle qui con- 
siste à grever, outre mesure, les frais quotidiens de 
iraeiion, pour «\iler dans le principe qnelcpies ilé— 
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j>enses nécessaires. Il y a une économie bien enien" 
due, c’est celle qui consiste à éviter lesdépensesde 
luxe , les constructions monumentales , sans rap- 
port avec les produits futurs des chemins. Pour 
exécuter avec intelligence nos grandes lignes de 
communications à la vapeur, il faut se demander, 
dans chaque circonstance, si la dépense nécessaire 
pour adoucir telle pente, par exemple, ou pour al- 
longer tel rayon de courbure, est proportionnée aux 
avantages qu’on peut attendre de ces perfeclionne- 
mens. Il faut ne pas perdre de vue que les chemins 
de fer doivent être avant tout des voies économi- 
ques, productives, ayant un but d’utilité pratique, 
et non de vaine décoration, qu’ils doivent être 
construits avec la solidité nécessaire pour un ser- 
vice régulier, jx)ur la sûreté des voyageurs et le 
degré de vitesse convenable, mais rien de plus. Nos 
routes de terre n’ont pas été , tlans le début , aussi 
bien établies, aussi bien macadamisées, qu’elles 
le sont maintenant. On a voulu d’abord les multi- 
plier le plus jKJSsible , pour en étendre sur toutes 
les parties du territoire les bienfaits. Plus lard, 
on en a adouci les peutes, on en a rectifié les ali- 
gnements. C’est cette marche qu’il convient de 
suivre dans la construction de nos chemins de 
de lcr. L’administration peut donc, dans notre 
opinion, se rclAcher, surtout h partir d’un ccriain 
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rayon an ilclà do Paris , de cjneiqnes-uncs de ses 
exigences, noiainmeni pour les [lenlcs ei les rayons 
decourbure, auioiiser les traversées de niveau, et 
réduire l’ouverture des ponts jetés sur les routes 
royales et départementales, etc., etc. 

En second lien , si l’on vent exagérer le prin- 
cipe de la garantie résultant du contrôle de l’État, 
si l’on veut ra|>pli(picr à tout et pour tout, faire 
de la détcriniualion du moindre ^xtntcean, de ses 
formes et île la nature des matériaux à employer, 
l’objet d’uue délibération de l’autorité supérieure, 
il est évident rpi’on rendra lente et pénible la con- 
duiic des travaux. Les renvois de main en inuiu 
dans les différents degrés de la blérarcble adminis- 
trative exigent six mois, avant f|ue le moindre pro- 
jet ail parcouru le cercle des formulilés nécessaires 
pour son exécution, et reçu l'approbation des au- 
torités compétentes. Ces délais, ces complications 
sont, pour des opérations dont le succès dépend sou- 
vent de la rapidité du travail , une cause de pertes 
certaines, et quelquefois énormes. Les contrais, 
où l’on veut tout [ircvolr , où l’on se réserve le 
règlcmeul de tous les points douteux, où aucune 
liberté n’est laissée aux compagnies exécutantes , 
paralysent ebez. elles la principale source la prin- 
cipale condition ilc force et de vie. Mais nous .sonr- 
ines ainsi faits en France, nous aimons à substituer. 
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|)iir voie adminisUalivc ci Icgislalivc, mille sagcs.sc 
cl noire prévoyance aux inslincts clairvoyants de 
l’inlérét privé, nicme dans les matières les moins 
susceptibles de règlcinentalion. Cela date de 
loin (l)j saehons-le cependant les associations ont 
besoin, dans leurs luonvenienis, d’une certaine 
liberté. Elles ne [leuvent marcher sous la con- 
trainte et la discipline. Il y a une mesure de pro- 
tection, de solidarité, de garantie à iniroduire, qui 
ne compromette pas l’indépendance sociétaire. En- 
tre une rigueur excessive et une condescendance 
aveugle, entre une surveillance minutieuse et une 
latitude illimité de tout faire , il y a une juste 
mesure qu’il faut savoir observer. 

Eu fait de tarifs, le principe adopté est 
celui-ci ; les péages sont fixés par les cahiers des 


(I) Oa lit dans les mémoires de Sully, livre XIX. « Les siib- 
•I sides outrés, le oégligemeDt du commerce, du trafic, le grand 
« nombre des charges, l’autorité excessive de ceux qui les exer- 
n cent, l'oisiveté, /rt mulUtude des édits embarrassants et 
M des rcgleinenis inutiles, soDt les causes principales de la 
« ruine et de ralfaiblissemcnt des monarchies. >• 

Colbert écrivait dans son testament politique (Chapitre XV) : 
« Je crois que, quand Votre Majesté ferait une ordonnance par 
•• laquelle elle supprimerait tous les réglements faits jusqu’ici à 
« cet égard ( il s’agissait des brevets d’apprentissage et de corn- 
et mercc ), elle n’en ferait pas plus mal. » 
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charges. Mais, il est évident que, dans l’étal ac- 
tuel des choses, lorsque les questions d’exploita- 
tion sont encore si nouvelles, bien des (loints sont 
seulement déterminés d’une manière provisoire. 
Ainsi, par exemple , la proportion entre les frais 
de traction et les frais d’administration et d’entre- 
tien, l’application des tarifs à des expéditeurs ayant 
leur matériel spécial, ne peuvent pas être considé- 
rées comme définitivement arrêtés. 11 y a dans les 
dispositions de ce genre quelque chose de vagne et 
de précaire, que l’expérience seule peut faire 
disparaître. Or, l’administration est et demeure 
investie du droit de prononcer, en premier 
et dernier appel , sur toutes les contesta- 
tions relatives à l’interprétation des prescriptions 
légales; et comme elle refuse aux compagnies le 
droit de se mouvoir librement au-dessous des maxi 
mums, comme, d’un autre côté, elle tend, par tous 
les moyens possibles, au bas prix de la circulation, 
les jugementsdes conflits, qui sont inévitables, n’of- 
frent pas de suffisantes garanties pour les justicia- 
bles. 

Nous ne pensons pas, pour notre compte, 
que la liberté absolue des tarifs puisse exister sur 
des voies de communication qui, par la nature 
môme des choses , sont à peu près monopolisées 
dans les mains de ceux qui les possèdent. Nous 
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croyons (|n’il est bon de déleniiincr des maxi- 
mums, surloiU pour le prix des places de troi- 
sièniQ classe, prix qui doivent être assez bas pour se 
trouver accessibles à toutes les bourses, et à l’égard 
desquels la loi doit, dans ce but, intervenir. Mais, 
au-dessous de ces maximums, il n’y a pas de rai- 
son pour que l’on cm[ièche les compagnies d’ap- 
pliquer, avec une pleine et entière indépendance, 
le tarif qui leur parait concilier le mieux l’inlérct 
du public et le leur. C’est le seul moyen d’emjic- 
cher les tracasseries auxquelles elles sont ou peu- 
vent être en butte. 

Quant à la quotité des tarifs dans l’incer- 
titude où les esprits se trouvent sur les pro- 
duits futurs des chemins de fer , ou doit [>lutôt 
craindre, selon nous, une diminution exagérée 
des i>éages, qu’une trop grande élévation des prix. 
Les droits de perception, établis trop bas, jieuvent 
en effet, par cela seul, compromettre, et l’on en a 
vu des exemples, l’existence d’une compagnie, 
dont la ruine est bien plus fâcheuse, au point de 
vue de l’intérêt général, qu’une taxe, dont la sur- 
élévation ne peut jamais être longtemps maintenue, 
lorsque la concurrence des voies de circulation 
existantes est là pour servir de régulateur aux prix 
de transport. 

Quant à la durée des concessions, elle est tou- 
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jouis liiniléc; c’csi nnc clauie jnslc cl sa"c «jiic 
celle qui élablit, a|»rès iin certain temps de jouis- 
sance) le retour à l’Étal des grands iravatix* d’ii- 
lilité publique. La perpétuilé de pareilles pro- 
jiriétés ne saurait convcnablemenl apparlouir à 
d’autres qu’au gouvernemenl. Ménager l’avenir 
des générations qui suivront la nôtre, esl une 
obligation impérieuse pour la génération présente. 
D’ailleurs, en France, les compagnies ont besoin 
de l’aide et du concours linaucicr de l’admiriistra- 
lion . Elles lui empruntent son crédit, scs ingénieurs 
cl scs tracés. Elles ne sont pas, par conséquent, 
dans la meme situation que les compagnies anglai- 
ses ou américaines, dont on rappelle sans cesse à ce 
propos le mode de jouissance. Enfin, nous avons 
vu précédemment quelle influence minime la 
perpétuité, donnée à l’origine d’une concession, 
pouvait avoir sur sa valeur. La durée des contrats 
doit donc être limitée. Elle le sera plus on moins 
suivant le temps nécessaire à l’amortissement tlu 
l’ondssocial, c’est-à-dire suivanilcs chauccs même 
de produits inbérentos aux divers chemins. A notre 
avis,c’esl sur cet élément, variable avec les spécu- 
lations, que le rabais doit principalcineni porter. 

En iiialière d’iin|iôl , voici ce qui se passe. Il 
en esl de deux sortes. Les uns sont payés d’une 
manière indirecte par les compagnies, les autres 
direclcnicnt. 
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J-a ic-.sl^uon des douanes dlai.l a|.i.li,,uco jus- 
qu a présent dans tome sa rigueur, aucune des 
dispositions prohibitives ou demi -prohibitives 
qu’elle renferme n’ayant dte rapportée , il en re- 
Mdle que les constrnetenrs de chemins de fer ac- 
qmuent nu droit de plus .le 100 p. 0/0 pour l’en- 
iree des rails, de plus de 15 p. 0/0 pot.r l’introduc- 
|um des machinesétrang,--res, e.c,e.c; ce sont la 
es contributions qu’ils paient indirecicmeni. Voici 
celles qu’ils acpiiiiem d’une manière directe. 

Le sol , sur lequel la voie est assise, paie l’im- 
put foncier de premièie classe, bien que le gou- 
vernement soit pio[.rietairc du chemin tenq.lirai- 
lemeut conedde, et que les propriétés .le l’Kiat 
«Jicut, en principe , exemptes d’impôts. 

Lesbôtiments affectés au service ,1e l’exploiia- 
fou paient l’impôt des portes et fenêtres, les 
ateliers, le droit de patente. 

L’impôt du dixiéme du prix des places, motivé 


son origine par le besoin d’entretenir les routes, 
a etc transféré, des mcssagcri,>s auxquelles ou 
I a|)ph,,ue avec raison, puisqu’elles usent la voie 
cloiil elles SC servent, et qu’elles ne la répar.mt pas, 
j'ux chemins de fer. dont l’entretien est payé par 
les compagnies, et non par l’État. Cette p.-revp- 
tion s’opère en vertu d’une loi de 183«, qui, tout 
en a.Ioucissant jusqu’à un certain point les pré- 
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tciuiousdu lise, n’eu a pas moins laissé peser 
charge considérable sur les exploitants. On a 
estimé à près de 9 p. “/o le prélèvementainsi exercé 
sur les recettes nettes des chemins de fer existants^ 
au profit du Trésor, Les compagnies de Rouen et 
d’Orléans évaluent chacune à 400,000 fr., au 
minimum, la somme dont, à ce titre, elles seront 
redevables tous les ans au gouvernement. 

La surveillance et la protection de l’autorité 
dans les gares, au lieu d’être gratuite comme la 
surveillance et la protection résultant, par exemple, 
du contrôle des ingénieurs de l’Etal, sont à la 
charge des concessionnaires, qui se trouvent obli- 
gés de rétribuer ainsi jusqu’au commissaire de 
police placé dans leurs bureaux pour exercer 
contre eux, et au profit du public, une action du 
reste nécessaire. 

Les municipalités des villes, imitant l’exemple 
donné par l’administration centrale , exigent des 
compagnies le payement du salaire des employés 
de l’octroi , postés dans les gares jiour veiller à la 
perception de la taxe municipale. Le procès du 
moins est engagé. On ignore encore quelle en sera 
l’issue. 

Ajoutez à ces prescriptions déjà si dures la clause 
stipulée par les Chambres, qui, rivalisant avec les 
municipalités et radminislralioii , oui impo.sé 
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juwjii’ici aux coiiUacLants robli<>alU)ii m uiirrcii.se 
du iransporl graliiit des dépêches, du malériel el 
du personnel militaire. 

Il y a certes loin de ce mode de procéder à 
celui que l’Empereur suivait lorsque , voulant 
provoquer de grandes constructions pour le plus 
[)rompt achèvement possible des rues de Casti- 
glione et de Rivoli, il affranchissait pendant trente- 
ans de tout impôt les édifices élevés sur ce terrain. 

Il y a loin de ce mode de procéder à celui ijue 
l’Angleterre, la Prusse et les Etats-Unis suivent 
en ce moment même. Ouvrez leurs lois de con- 
cessions, et vous y verrez, sous toutes les formes, 
des encouragements prodigués aux compagnies : 
exemption d’impôts pendant un temps limité , li- 
berté de tracés, de pentes, de courbures j nulle jk*- 
nalité, nulle déchéance} paiement par l’État du 
transport des troupes, des dépêches. Le principe 
de haute protection se trouve, en un mot, partout. 
En France , il ne se trouve nulle part. El ce- 
pendant en France, les matériaux de construc- 
tion, le charbon, le fer, la foute, sont d’un prix 
plus élevé qu’en Belgique, en Angleterre, en Prusse 
et aux États-Unis. Nous prodiguons, à chaque 
page du cahier des charges, les pénalités, les 
amendes, les cunliscatiuns ; el l’on es[»ère cou- 
stilucr ainsi autre chose <|ue dessimulacres d’asso- 
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ciutiuiiü, consliuieviics socii’tés coinposiies non jilnt. 
«le spécnlalcurs, mais «l’hommes sérieux, «.lecapi- 
lalislfs piiissanls on d’ailminislialenrs expérimen- 
tés ! cela n’esl pas possible. La meilleure ■'aran- 
li«î, à nos yenx, n’c:t |)oint l.i où on la place. Elle 
n’est pas dans nn luxe «le dispositions pénales «jui, 
la plupart du temps, ne petiveni point , précisé- 
ment à cause de leur rigueur, s’applirpior. Elle 
est dans le choix des hommes anx<iucls les con- 
cessions sont faites, dans la conliance «pie leur 
nom et leur ré[»ulation inspirent. C’est dire assez 
«jne les concessions directes nous [«araissenl «h; 
toute manière préférables à celles qui sont le ré- 
stdtal d’adjudications publiques. 

La sévérité de ces clauses, la«lurelé de ces me- 
sures viennent toutes d’une même cause que nous 
«levons signaler, car par elle s’expliquent, en partie, 
la défiance et la pusillanimité que l’industrie léniol- 
j^ue. Cette cause est le sentiment étroit «le suspi- 
cion pcrmancnlc, «jul anime troj) souvent, à leur 
insu, les membres de la législature et le gouver- 
nement contre les intérêts privés. An lieu de in«in- 
trer cette bienveillance et ce |)aironagc qui aident 
ilans le travail et «rmumient le nombre toiij«aurs 
lr«ip grand des «liflicnltés «pii se reucontient , les 
Chambres cl le gouvernement s’allachcnl, avant 
tout, à reslrelnihv les bénélices possibles. Nous ne 
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ViMiloii.N |i;i.s (jiic 1rs (■<)iii|i;i‘;niL',s .s’fni'icliissi'iii . |l 
M'iiililt* (|uc Iciirs j;;uii.s.s(; la.ssriit à nos lit’jiciiü, t;l 
(jiic nous pmlilions de loiU ce f|u’clles perdent. Le 
Lien (jni lem- arrive, [iioduil sur chacnii de nous 
l’effet d’im iloinrnuge, pour ainsi dire, personnel. 
J)n moins, qiielipie chose île seinblalilc à celle dis- 
posiiion pu ce trop souvent, malgré nous, dans nos 
rapports avec les associations, et elles ne s’y trom- 
pent point, ellesï’en impiiélent. Nous n’avons pas 
encore pu nous déponillcr de celte déliancc géné- 
rale, traditionnelle qnc nous Inspire rindnslrie. 
An lieu de nous applaudir de scs succès, lors- 
qu’elle prospère, nous sommes presque tentés de 
nous en allristcr, de nous reproclier le don 
d’une concession frnclncuse, comme la preuve qnc 
nous n’avons pas apporté assez de zèle et île soUi- 
cilnde dans la défense de l’intérêt général, en face 
d’nn intérêt privé. Placés sons celle impression , 
iimis nous arrangeons lonjonrs de manièriî à faire 
faire de mauvais marchés aux hommes assez mal 
haliiies pour les acce|iter, et à oljlcnir, comme une 
conquête, les conditions les pins favorables possi- 
bles au public. Celte tendance est fnnesle, elle ne 
tourne pas seulement contre les concessionnaires 
assez faibles, assez imprévoyants pour subir des 
eonditions de ce genre, elles tonrncnl aussi et 
surtout eontre le travail lui niêtnc, qui ne peut 
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iiloif. premiro un libre el rapide essor. Le dis- 
<M'édil qui frappe les actions d’un chemin de 
fer n’a pas seulement pour conséquence de dé- 
précier un certain nombre de valeurs, ce qui est 
déjà un mal, il rejaillit encore sur l’avenir, ce qui 
est un mal beaucoup plus {'rand. Nous pensons 
que, plus les compagnies gagneront, plus le pays 
gagnera, parce que ces profits légitimes déter- 
mineront de toutes parts la formation de spécu- 
lations semblables. Nous pensons que, si l’Angle- 
terre s’est vue, dans le court espace de dix années, 
an milieu même de nos dernières guerres, sillonnée 
par mille lieues de canaux, elle l’a dû en grande 
pai lie à ce que la première ligne de navigation ou- 
viM te, le eanalde Bridgewater, a donné de magni- 
fiques revenus. Nous pensons enfin que, si, depuis 
1830, il s’esi jeté de toutes parts sur nos fleuves 
et nos rivières une si grande quantité de ponts sus- 
pendus, nous le devons également à ce qne les pre- 
miers ouvrages de ce genre ont donné 30 p. 0/0 
de [)roduil. 

Voyez, au contraire, où mènent les dispositions 
iiiallumrcuses dans lesquelles nous nous laissons 
i nt rainer trop souvent. La crainte tle relations dif- 
lleiles a\ec l’administration et avec les chambres 
esi, nous ne craignons pas de le dire, un des obs- 
i.it les les plus grands qui s’opposent à la furiuation 
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des compagnies nouvelles. On doute des pouvoirs 
de l’Étal, parce que le doute est permis. Ces sen- 
timents se manifestent par les signes les moins 
équivoques , même de la part de ces hautes nota- 
bilités commerciales , industrielles et tinancières 
qui, comprenant les besoins de notre époque, sont 
aujourd’hui disposées à se mettre à la tête des 
grands travaux d’utilité publique. Cette répulsion 
est exagérée, sans doute ; elle n’est pas fondée, si 
l’on veut; mais elle est trop répandue pour n’avoir 
pas sa source ailleurs que dans d’étroits préjugés. Il 
faut qu’elle repose sur des faits iital compris, peut- 
être, mal interprétés. 

C’est qu’il fut un temps, dn moins on l’as- 
sure, où une sorte de rivalité fâcheuse existait 
c'iiire l’esprit d’association et le corps des ponts 
et chaussées. Nous ne voulons certes pas nous faire 
ici l’écho de tout ce que l’on a lit et répété sur 
les exigences de l’administration, en fait de tracés, 
et sur son despotisme, en fait de tarifs , ce serait 
réveiller de fâcheux souvenirs. Mais que veut-on 
que pensent les compagnies lorsqu’elles ont v, , 
par exemple, imposer à une entreprise , celle du 
chemin de fer de Versailles, rive gauche, l’incroya- 
ble obligation de maintenir la vole tout entière 
dans un même plan, avec une pente continue de 
4 millini .! lorsqu’elles ont vu la demande de suli- 
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sliiiiiTsiir ce |>olni iiiK' pciue ili' 4 <“l un Inûi'u'-nic 
il(' niilliiiièire à rincliiiaUu:i de 4 iiiiUimèlrcs, lin- 
pitoyaldemenl refusée ! Peiivein-elles avoir oublié, 
lorsqu’en 1841, frappées d’un discrédit subit et 
iuailcndii, prcsfpic forcées à une suspension géné- 
lale de leurs travaux, elles se sont adressées aux 
(dtainbres, se reposant sur les dispositions bien— 
veillantes des grands pouvoirs de l’Etat du soin 
d’améliorer leur position , à quel pris, à travers 
f|uellcs accusations, quels reproches, ces secours 
li-iir oui été acrorilés, bien qu’assuréiueul les cir- 
rtuislauces et les événements qui avaicui amené 
Cis désastres ne liissenl [tas, tous au moins, de 
leur fait ? lléecmmeiit encore, u’onl-clles pas vu 
la Chambre des députésse montrer trop rigotireuse, 
hélas! pour un cltcmin, celui de Bordeaux à la 
Teste? Voilà ce qui effraie, voilà ce qui alarme. 
Comment eu scrail-il aulremculf 

Faisons lovalement cl franchcmciil des efforts 
pour calmer iîos terreurs, pour rétablir des raj»- 
[torls sincères et réclitroques de condauce entre 
les [touvoirs de l’Etal et l’industrie privée. Mon— 
irons-nous animés vis ù vis d’elle des seniliiienis 
liienveillauls d’un [taironage équitable. Rassurons 
sur ce point l’opinion inquiète; et nous aurons 
[lins fait pour ranimer l’esprit tl’assoclalion, que 
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pnr lonips les modifications que nous poui ions in- 
troduire dans les dispositions législatives. 

A celle condition seulement, le concours de 
l’industrie privée, si ébranlée aujourd’hui par les 
coiqis qu’elle a reçus, deviendra possible, et sera 
efficace. Hors de ces conditions , les compagnies 
leslerout, impuissantes et res|)iil d’association no 
se développera pas. Plus nous hésiterons, plus le 
mal s’aggravera j plus le découragement et la dé- 
fiance augmenleronl; plus aussi se manifesteront 
les difficultés et les impossibilités de l’exécution 
lies grands travaux par les compagnies. 

Prenons-y garde : déjà, en France, l’esprit d’u- 
nité annidle, étouffe tous les signes extérieurs 
des existences individuelles et collectives. On 
pourrait presque dire (]u’cn dehors de la sphère 
gouvernementale, il n’y a que des individus, il 
n’y a pas, comme en Angleterre, un peuple sachant 
agir par lui-même, a\ani sa vie, sa pensée qui lui 
est propre. C’est là le résultat de l’exagération du 
principe centralisateur. 11 faudra bien pourtant, 
qu’un peu plus tôt un peu plus lard, la nalions’af- 
franchissc en fait de travaux publics, lorsqu’elle sc 
sentira suflisamnicnt forte cl expérimentée pour la 
gestion de pareilles affaires. Une partie des attri- 
butions confiées aujourd’hui dans ce but au gou- 
vernement, sortira donc, par la force même des 
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clioscs, n nécessairemeni de ses mains, à moins 
«|u’on ne prétende que le libre mouvement du tra- 
vail dans les créations d’utilité publique, ne soit 
plus dangereux pour la société que le libre essor 
de la pensée, que la faculté dont nous jouissons 
tous de dire, d’imprimer, et d’écrire tout ce que 
nous voulons, 

U n’en est pas ainsi. A mesure que l’ensemble 
des forces sociales grandira, à mesure que les in- 
telligences se développeront, que la richesse vien- 
dra à s’accroître , que le nombre des affaires s’aug- 
mentera, le gouvernement devra donc niotllfier sa 
mission, faire la j>art de la liberté plus grande, et, 
tout en conseï vaut son contrôle, agir moins par 
lul-iuéine. Le rôle qu’il exerce; aujourd’hui ne lui 
est fju’accidenlellemcnt dévolu. Décentraliser les 
petites affaires, simpliüer les grandes, multiplier 
les voies dti travail , voilà, selon nous, la bonne 
politique, celle vers laquelle on doit tendre. 

Si l’on veut que notre pays soit grand, il ne 
suflil pas (pie son gouvernement soit éclairé, fort, 
puissant par les moyens d’action dont il dispose ; 
il faut aussi et surtout que la nation elle-inème, 
dans les individus dont elle se compose, devienne 
[lins active, plus industrieuse, acquière [ilus de 
valeur, rju’cnliu partout et progressivement les in- 
tcHigeunes se tléveloppeiu, l’irxpérience se l'orme, 
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s’acquière el l’amour du travail remplace le vain 
penchant vers une oisiveté honteuse. C’est donc 
là le but essentiel à poursuivre. 

Nous avons entrepris depuis cinquante années , 
en France, une chose grande et dilBciie. Nous 
voulons fonder une société réglant elle-même ses 
intérêts, se gouvernant elle-même; établir une 
forme de gouvernement qui appelle tour à tour les 
citoyens à participer, dans une certaine mesure, 
à la souveraineté générale. C’est par le progrès de 
la raison et de la richesse, que l’on peut chez nous 
conquérir l’exercice des droits politiques, et nous 
nous appliquons tous les jours, justement, à déve- 
lopper de plus en plus, avec l’aisance et l’instruc- 
tion, la participation de tuusaux affaires communes. 

Eh bien , quel est le moyen le plus eflicace et 
le plus prompt d’arriver à ce double but, la création 
d’une société puissante , et pratiquant avec intelli- 
gence l’exercice de ses droits? Comment y par- 
viendrons-nous le plus sûrement ? Sera-ce en sub- 
stituant partout l’activité administrative à l’activité 
individuelle? Ou bien en conciliant la centralisa- 
tion et ses bienfaits, avec l’affrancitisseiiient du 
travail etles résultats qu’il est permis d’en attendre? 

A notre avis, pour cjue les citoyens s’animent 
tle l’espiit des affaires, acquièrent de l’aptitude 
indn.strielle, île la capacité, de la richesse, d u’esi 
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|i;is «le |>mctHli' nu'ilicur (|iu; colui f|ni con.sislo à 
lairc ;ii;ir le Miiimlunl si eiierj;i<|uo mis on j«;ii ilo 
l’intérêt privé et delà responsabilité. Or, il n’y a 
pas de responsabiliié, il n’y a pas d’inlérél mis en 
jeu, là où prévaut et domine, le régime de la cen- 
tralisation adminislralive.Car l’Élat, prenant alors 
sur lui et à son compte tous les risques et périls, 
désintéresse par cela iiiême les individus, qui de- 
viennent ainsi enlie ses mains des instruments 
passifs et de simples maeliiues. 

(i’esi sans doute une grande nouveauté tlaus 
notre pays que la formation de ces sociétés , où les 
sommités linaucieres viennent engager leur nom 
pour ruccomprisscmcnt d’une œuvre irmililé pu- 
bli(|ue ; mais c’est là um; nouveauté heuiense, 
digne de tous uosencourageiueuls. Voici, en elTei. 
quels eu sont les avantages. 

Non- seulement en arrive à former ainsi des ci- 
toyens utiles, à créer des sources nouvelles »le ri- 
cliesscs, des voies nouvelles an travail, mais encore 
les associations, rénnis.sant des hommes .souvent 
ilivisés par les partis, les rattachant [>ar le lien de 
la communauté des inlérêls, rapproclunt les élé- 
ments divers dont une société se compose. Klle.s 
olfrenl un emploi lionorahle aux iulelligeuees 
iufptiètcs, fpii, dans cette direction nouvelle, 
peuvent concourir à l’amélioration gém'rale, an 
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lieu de toumienler le jwys par une agilalion 
sans 1ml et sans frein. Elles oiivrcnl à ces liuiiiines 
des carrières utiles, honorables, indépendantes, en 
luèine lcui|)S (jue la mnUiplicilé des travaux divers 
aeeroîl ilausles classes ouvrières le bien être etl'ai- 
sance , e.elle première condition do progrès et do 
moralisation. A y songer sérieuseinenl , il n’y a 
pas d’atelier de cliarllé qui vaille et puisse reiu- 
[ilacer les ateliers de travaux juiblics. Donner du 
travail aux masses inactives , occuper la popula- 
tion lui bulenlc de nos villes, offrir une existence 
laborieuse à tous, c’est là un Inlcrèt publie ilc- 
vaut lequel doivent s’eflaccr et se taire, du moins 
dans notre opinion, bien des objections acces- 
soires cl des intérêts secondaires. 

La coexistence des deux forces sociales dans la 
création des cheniins de 1er nous pai ait donc émi- 
neniinenl désirable. Nous la croyons possible, cl 
nous disons (pic tout ce qui la retarde est funeste. 
Favoriser le développement industriel qui tend à 
se [iroduirc, telle est, selon nous, la tâche que 
nous devons nous inqioser. La liberté à cet ('gard 
a besoin de s’étendre; il faut nous applaudir 
de ses [irogrès, iluefaulpns nous eu effrayer. Si 
les compagnies s’égarent, avertissons-les fai- 
sons-les rentrer dans des voies nieilleures. Que le 
gotivernenieul interpose alors sa main palernelleel 
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priidcnle. Mais ne les repoussons pas lors<jn’elles 
viennenl à nous, ne les décourageons pas, cl, puis- 
que la couslruclion des chemins de fer nous offre, 
peut-être, un moyen de fonder sur des bases so- 
liiles l’esprit d’association en France, sachons en 
profiler. 

Ainsi, en résumé, voici à quelles conclusions 
nous sommes conduits. 

L'utilité gouvernementale et politique des 
chemins de fer une fois établie , l’intervention 
de l’administration publique dans l’exécution 
même des travaux est de droit. 

Cette intervention doit être plus ou moins 
grande, suivant les temps et suivant les pays. 

Ën France, il est possible qu’un réseau de com- 
munications à la vapeur de 1000 à 1200 lieues d’é- 
tendue ne soit pas trop vaste pour les besoins de 
notre population, à côté des 2298 lieues de grandes 
lignes de navigation projetées ou terminées sur 
notre territoire (1), à côté des 8,268 lieues de 
routes royales classées, non compris plus de dix 
mille lieues de routes départementales (2). 


(1) Voir l’expos<l des motifs du projet de loi sur U navigation 
intérieure, présente aux Cbambres le 15 février 1838. 

(S) Voir les documents statistiques publiés en 1837 par le 
gouvernement sur les routes royales et départementales. 
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Mais il n’esl pas possible d’admeUre cpie l’on 
puisse aujourd’hui se tracer un plan systématique 
soit quant au nombre des lignes à construire, soit 
quant au mode d’exécution des travaux.il n’est pas 
possible de se lier à cet égard par des prescriptions . 
légales, qu’un examen plus complet ou des études 
plus attentives peuvent conduireàmodllier un jour. 

Il est évident qu’en France aujourd’hui, l’ac- 
tion exclusive des compagnies ne permettrait pas 
de presser suilisamment la construction des che- 
mins de 1er, et île les répanilre sur le sol dans une 
mesure proportionnée à leur importance politique, 
administrative et commerciale. 

Dès lors il est nécessaire que, uon seulement le 
gouveruement aide et encourage l’industrie privée, 
maisàson délaut agisse, de manière à réaliser les 
résultats que doivent produire lesvoies nouvelles. 

Nous avons comparé entre eux les divers modes 
à l’aide desquels l’Etat pouvait secourir les com- 
pagnies ; nous avons examiné les doctrines sou- 
tenues parle Gouvernement, en fait de travaux pu- 
blics, sur la gratuité de la circulation, sur la libre 
disposition des tarifs de radministration, mise en- 
tre les mains. Nous avons vu ijue, d’ici à de longues 
années, l’impôt (|ui frappe les voles perfection- 
nées de transport ne saurait être aboli sans un 
dommage .supérieur à l’avantage que l’on attend 
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<lc celle iiJuMiic J (lue rexéculioii des travaux j)ii- 
lilics par I Étal devait se fonder non sur un motif 
dcce genre, mais seidcment sur le devoir imposé à 
tout gouvernement de travailler à l’amélioration 
physique et morale delà classe la plus nomhrcus(; 
et la plus pauvre par tous les moyens possibles. 

Nous avons essayé de prouver que, considé- 
rés comme instruments de travail , l’Étal et les 
compagnies présentaient des avantages équiva- 
lents, offraient des garanties égales de bonne 
exécution; (pi’cn fait, il n’y avait pas de raison 
positive pour exclureruu pluttàl que l’autre de ces 
deux agents d’action. 

Nous avons reconnu tpie les divers partages 
d’attribution faits ou proposés à dilïérenles reprises 
pour la création du réseau de nos voies de fer 
entre l’Étal et les compagnies, u’éiaient pas 
admissibles dans la pratique. Qu’on ne pouvait [las 
dire : à l’État les grandes lignes, et aux couqia- 
guies les cnibrancheiuenis ; pas plus que , aux 
compagnies les bonnes lignes, à l’État les mau- 
vaises. Qu’il fallait appliquer, suivant les cas et 
les circonstances, l’une ou l’autre des deux forces 
créatrices aux chemins entrepris, d’après leur im- 
portance relative, seule considération qui dût dé- 
terminer l’ordre de priorité des travaux. 

Le capital étant le principal instrument de ti a 
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vail, la crise actuelle provenaul préciseiaenl tie 
rhésitalion ou du manque des ca[iilau\, nous avons 
dû nous préoccuper ensuile des combinaisons 
par lesquelles le Trésor public |i0Uirail venir iili- 
lemcnl en aide au crédil dél'aillanl de riuduslric 
privée. 

Nous avous dit qu’eu [iriucipc^ aucun des sys- 
tèmes connus, ni le prêt, ni la "araiilic irinlércl, 
ni la [irise d’action, ne devait être pérciiiptoirciiient 
repoussé; seulement: 

Que la "arantie d’intérêt nous paraissait priuci- 
paiement applicable aux bonnes lignes, et aux 
concessions eu projet ; 

La subvention aux ligues mauvaises ; 

Le prêt à celles qui se trouvaient déjà coucc- 
dées, aux compagnies déjà existantes. 

Que contre la [irise il’actiou s’élevait à nos yeux 
une objection de convenance gouvernementale, 
et une objection tirée eu meme temps dcrititérct 
bien entendu des compagnies. 

Nous avous examiné le nouveau système d’in- 
tervention [iroposé par le gouvernement, et nous 
nous sommes demandé à quelle condition ce svs 
teme serait praticable et possible. Nous avons vu 
que ce serait à la condition de transformer la sub- 
vention eu nature contre une subvention pure et 

20 
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Miiiplv eu ai'genl, luoj'cniiaul un ccrlain prix pc 
loyer, payé en l elourdes avaucesde l'£lal, dans de 
ciiwnstances données. 

Nous avons reconnu que la forme et la quo- 
tité des secours accordés par le Trésor, devaient 
varier suivant les temps et les circonstances j 

Qti’on pouvait laisser sans péril les compagnies 
choisir le mode d’intervention qui leur convien- 
drait le mieux; 

Que, pour relever la conliauce, il ne suffisait 
pas d’intervenir par des mesures financières; qu’il 
faudrait aussi : 

1" Rendre plus faciles et plus bienveillants nos 
rapports avec les conqiaguies, ne pas chercher à 
restreindre dans des limites trop étroites leurs 
bénéfices ; 

2° Fixer de>i tarifs rémunérateurs, et faire porter 
le rabais principalement sur la diuée des conces- 
sions ; 

3* Accorder plus de liberté aux entrepreneurs, 
tout eu maintenant le contrôle supérieur et la 
surveillance de l'administration |>ublique ; 

4“ Diminuer les imj)ùtsdont sont grevés, à des 
titres divers, les entreprises existantes ou à naître. 

Nous avons dit qu’à ces conditions le concours 
de l’esprit d’associaliou pouvait être encore réalisé 
pans des pru[>oi lions assez larges. 
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£ulin nous avons cherché à en tiémoniicT l’im- 
|>urlance, non seuleuienl dans l’înlércl du Trésor 
et de la plus promple exécution des travaux , mais 
aussi dans un intérêt politique. 

Maintenant, nous devons appliquer ces principes 
ces idées générales, à la situation dans laquelle 
nous nous trouvons aujourd’hui, à l’exécution de 
la loi du 11 juin 1842, à l’époque même où nous 
sommes. Nous devons dire, en un mol, quelles 
mesures il convient de prendre quant à pré- 
sent. 
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QUATRIÈME PARTIE 


l,A FORME ET DF. LA MESURE DANS I.F.SQUF.LÏ.F.S 
tl, CONVIENT ACTUELLEMENT D’aCIR. 
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Lu ^reiuièi'C chose à fuii'e est évidemment de 
compléter les éludes Irés-imparrailes et Irès-insnf- 
fisanies qui ont servi de base aux résoluiious des 
Chambres dans la délermination du réseau. 11 y 
a plusieurs des lignes comprises dans le classemen’i. 
projeté , pour lesquelles n’existaient pas encore, 
au mois de juin dernier, des plans sérieux, ni 
même des avant- projets. Il faut commencer par 
faire les plans définitifs. 

Pour cela, il faut d’abord choisir, entre les dif- 
férents tracés possibles, ceux qu’il peut être bon 
il’adopter, et nous savons de combien de recher- 
ches ce choix doit être préalablement éclairé. 



Ainsi, il i-xislo clfiix |»ioi«-U jtiincipanx j>our 
laltaclier la li^ne d<; Bcl"iijiie aux ports cli* la 
Manche. 

On ne compte pas moins de quatre tracés diffe- 
lenis pour rexécullou de la ligne de Lyon à tra- 
u'i's la Bourgogne, non compris les deux tracés 
du Bourbonnais, qui paraissent abandonnés ninin- 
tenant. Ce sont : 

I Le projet tics ponts- et- chaussées, qui se lie au 
projet du chemin de fer de Strasljourg, et passe par 
la Marne, rAnbe,la Tille et Dijon ; 

2° Le tracé de M. Arnollel, qui suit la Seine, 
l’Yonne, et traverse Sens, Troieset Chàlons; 

3“ Le tracé de M. Polonccau , qui côtoie 
l’Yonne et le ciinal de Bourgogne j 

4" Le tracé de M. Blnchet , qui passe par la 
Seine, l’Yonne et le Serein. 

II y a également quatre directions aujourd’hui 
plus ou moins étudiées pour la ligne de Paris à 
Strasbourg, savoir : 

La ligne des Plateaux qui traverse la portion la 
plus aride et la pins déserte des plaines de la Cham- 
pagne ; 

La ligne qui suit la vallée de lu Marne ; 

Celle qui emprunte la vallée de l’Aube jusqu’à 
'J’roies , et qui de là se sépare en deux branches, 
l’i-.ne dirigée sur Stra.shottrg et l’autre sur L\ on ; 
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lin lin le tracé par Conipièj'nc, Soissons, eic.,eic. 

Quant nu chciuln de Bordeaux, la direction 
<jue l’on se propose de suivre au-delà de Tours 
nous est jusqu’à présent inconnue. 

De si graves questions demandent à être pesées 
mûrement, parce qu’à leur solution se rattachent 
desinlérètsnombreux, en concurrence, et en lutte. 
Autant il importe de presser avec .ardeur l’exécu- 
tion des travaux une lois qu’ils sont arrêtés, autant 
il est bon et utile d’appliquer aux études prépara- 
toires qui doivent précéder la rédaction des plans 
ce piincipe de sagesse , ce vieil axiome si vrai dans 
la matière qui nous occq>c : Hàlc-loi lentement. 

Pour pouvoir comparer entre elles les lignes ri- 
vales, il ne suflira pas <l’en connaître le lon- 
gueurs relatives, et les dépenses probables en raison 
de tant par kilomètre. 11 ne suffira pas de tenir 
compte delà densité des populations dans un rayon 
de quinze à vingt lieues autour de chaque ligne. 
Il faudra aussi etitrcr dans les détails, apprécier 
l’influence des pentes et des contrepentes , qui 
équivalent à une augmentation de longueur, le 
prix de construction des souterrains, des grandes 
tranchées, des viaducs, qui peuvent décupler le 
prix courant de la voie; il faudra s’assurer par «les 
forages de la composition même et de la nature 
d«i lerrain ; en un mot, rassembler tous les él«;- 
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menis nécessaires à la solution delà question éco- 
nomiqtic et administrative. Cela exige du temps. 
On n’improvise pas la solution de pareils pro- 
blèmes dans l’intervalle d’une session à une autre 
session; et nous ajouterons même que souvent les 
retards apportés à la terminaison d’études si iiii- 
porlantes, sont moins regrettables que la précipi- 
tation avec laquelle on peut, dans le piâncipe , 
vutdoir trancher les diilicultés qui se présentent. 
En vent on la preuve ? Que l’on examine ce cjui 
s’i'st passé pour le projet de chemin de 1er du nord. 
C’est en 1834 que le gouvernement a (ait éiu- 
tlier ce tracé pour la première t’ois. Il chargea de 
ce soin un de nos plus habiles ingénieurs. En 1 835, 
le conseil des ponts et chaussées adopta le plan 
prt)posé, ipii fut, en 1836, soumis atix Chambres. 
Les circonstances ne pei iuirent pas de se mettre 
à l’œuvre. La loi présentée fut rejetée. On reprit 
alors rexamen delà même question. Quatre tracés 
tiouveaux furent successivement étudiés sur le 
terrain, et de ces quatre tracés, le quatrième, celui 
(|ui aété adopté en dernier lieu, après se[)l ans d’é- 
tudes, présente, selon nous, des avantages incontes- 
tables sur le premier, des avantages tels fpie nous 
aurions atijoitrd’hui de vils regrets peut-être .si la 
première solution avait ét<’ iiumédialeiuetit apjdi- 
<|uée. 
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Il est donc indispensable d’agir en pareille ma- 
tière avec lenteur, circonspection, prudence. On 
peut et on doit prendre le temps nécessaire pour 
déterminer de la manière la plus convenable, pour 
chaque partie du réseau, le sens et la direction des 
différentes lignes qni le composent. Ne pressons 
pas à cet égard l’administration; donnons- lui, avec 
la responsabilité du choix , le moyen de le bien 
faire. On n’exécutera pas, dès le premier jour, les 
travaux sur tous les points à la fuis. On peut donc 
s’occuper activement, mais sans précipitation, du 
soin de compléter les études. 

Ce qu’il faut faire le plus tôt possibIe,c’est : pre- 
mièrement, choisir la direction générale d’une 
ligne restée jusqu’à présent indécise , et de pre- 
mière importance à nos yeux, celle de Lyon ; 

Secondement, fixer le tracé définitif de la pre- 
mière section de chacun des chemins , auxquels 
des fonds seront appliqués. 

Aujourd’hui les plans des chemins de Paris à 
Creil et d’Orléans à Tours, premières sections 
des lignes dti Nord et de Bordeaux, paraissent ar- 
rêtées. Il n’en est pas de même du chemin de 
Paris à Lyon ; or , comme il est impossible de 
consacrer des fonds à la ligne de Vierzon ou àcelh* 
<rHommarting, et de négliger la ligne de Mar- 
seille, il y a nécessité impérieuse de saisir les Chain. 
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brcs, pcndaiu le cours tuènie de cette session, du 
|troLlèmeqni consiste à choisir, cuire les directions 
rivales, celle que l’on devra suivre |X)ur réunir Pa- 
ris au sud-est de la France, et d’en déterminer 
au moins partiellement le tracé. On ne peut pas 
laisser plus longtemps en suspens les iniérètsqui se 
livrent sur ce terrain une lutte chaque jour plus 
vive et plus violente. Il faut savoir prendre un 
parti à cet égard, et le prendre sur le champ. 

Les plans une fois tracés, f|uelle est la question 
que l’on doit se proposer de résoudre? C’est 
celle-ci : Il faut chercher cjucllessont, dans les 
lignes classée.s, les plus utiles, les plus iiiipor- 
lantes, si cc n’est pour coucenlrei excluslve- 
nienl sur elles les allocations de fonds, puistpie 
nialheureusemeul on s’est engagé déjà dans une 
voie contraire, au moins pour alTecier à leur cons- 
Iruclioii des soiuiues proiK)rlionuellemcnt plus 
élevées tpi’à la oonslruclion des autres. Nous ne 
saurions, luèiiic dans le système de la simulln- 
uéilé des travaux, adiucllro que les chemins dus- 
sent être égalciiieut dotés, et qu’il làllul distii- 
huer également entre eux les cinquante millions 
volés par les Chambres, abstraction ftiile «h^ leur 
tiiilité relative. C’est le principe contraire fjiil doit, 
selon nous, prévaloir. 

Dans le classement ordonné, les trois lignes rjui 
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nous paiai.sscntim'i lier, |n>lilii|iiciin.'nlcl cominci- 
cialeiucnt, le pieiiiier rang, sont ; 

I® La ligne du Nord ; 

2® Celle de Marseille ; 

3” Celle lie Bordeaux. 

Nous les rangeons ici dans l’ordie iiiénie de 
priorité tpii nous paraît devoir leur appartenir. 

Ensuite nous placerons : 

La ligne de Strasbourg, et celle de Nantes. 

Enfin, au troisième rang, 

La ligne du centre ; 

Celle de Bordeaux à Toulouse ; 

Celle de la Médilerranéfe au Rhin ; 

El celle de Bordeaux à Bayonne. 

Quelques mots sufliront pour juslilicr cc clas- 
sement des lignes comprises dans l’article l" de 
la loi. 

Le chemin de 1er <le Paris à la t'ronlicre belge 
cl à la mer est celui qui traverse les populations les 
plus riches elles plus industrieuses de notre pays. 
Il suffit d’avoir une seule fois parcouru les vastes 
plaines de la Flandre, pour avoir remarqué l’ai- 
sance géncM’alc des cultivateurs, la variété des pro- 
duits, la propreté des habitations, le bon entre- 
tien des routes, tous les signes en un mol d’une 
prospérité peu commune. Celte pros[)érilé, le ra[)- 
prochemeni des villes, l’aplanisscmeni du sol cx- 
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plujiiciit la prél'ercncc accordée de loul leiups par 
les induslriels au chemin de fer du Nord. C’cM 
celui qui présente, dit-on, dans son exécution 
les obstacles les moins considérables, et pour le- 
quel s’ouvrent dans l’avenir les chances les plus 
probables de revenus. £o(in, de toutes les grandes 
lignes, c’est celle qui, relativement, a le moins d’é- 
tendue, puisqnerexlrémité de cette partie de notre 
frontière est plus rapprochée de la capitale que 
les extrémités qui regardent Nantes, Strasbourg, 
Lyon et Bayonne. 

Les chemins de fer de Bordeanxet de Marseille 
paraissent devoir exiger, pour leur construction, 
des dépenses beaucoup plus considérables. Néan- 
moins les motifs qui assurent à ces deux lignes un 
droit de prioritésur toutes les autres dans le clas- 
sement de nos communications à la vapeur, ne 
nous paraissent pas contestables. 

Bordeaux est la capitale de l’Océan français , 
comme Marseille est la capitale de la Méditerranée. 
Il suflit, pour se convaincre de leur imjxtrtance, 
de jeter les yeux sur les tableaux statistiques im- 
primés chaque année par lessoins de l’administra- 
tion des finances.! 11 suffit d’y voir et le mouvement 
de ces deux ports, et l’activité des affaires qui s’y 
font, et le chiffre croissant de la [>opulation qui s’y 
pres.se, jMJur ne conserver aucun doute à cet égard. 
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Le Havre «cul poiirrail Iiiticr avec BonleaiiX 5 
luais le Hàvre a son chemin de 1er assuré, el nous 
n’avons pas à nous en occuper ici. 

C’esl à Marseille que l’on s’embarque pour l’I- 
lalie, l’Egypte , la Gréce^ l’Afrique el l’Orient. 
C’esl à Bordeaux que l’on s’embarque poui l’Atné- 
rique du Sud, les Indes, les Antilles. C’esl de là 
que parlent, pour ces destinations lointaines, les 
paquebots à vapeur, dont les chemins de fer ne 
sont en quelque sorte que le prolongement à tra- 
vers les pays conlinentanx. Enlin, ces deux villes 
sont nos plus grands centresde richesse el nos plus 
grauds entrepôts de marchandises. 11 n’eu existe 
pas en France, Lyon excepté, de plus considéra- 
bles ;el c’esl précisément l’existence de Lyon, que 
rencontre la ligne de Marseille , et l’importance 
croissante de nos affaires dans la Méditerranée, qui 
nous paraissent devoir assurer à la ligne de l’est 
une supériorité peu contestable sur celle de l’ouest. 

Les chemins de Lille , de Bordeaux el de Mar- 
seille vont tous ilu midi au nord. C’esl qu’en ef- 
fet, nos plus grands mouvements d’hommes el de 
marchandis(\s s’effectuent dans celle direction, el 
cela de temps immémorial. Aussi s’esl-on toujours 
el à toutes les époques, occupé d’abord de réunir, 
[toui les voies de terre comme pour les voiesd’eau, 
la Méditerranée à l’Océan, avant de; songer à exe- 
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«MiU r les lij^iics lrausviMSiilf> : il tloll en être aiiiM 
des voies de fer. 

Parmi les lignes iransversales, nous avons placé 
le chemin de Paris à Strasbourg avant celui de 
Paris à Nantes, parce (jiielc chemin île fer de Paris 
à Tours, première section de la ligne de Bordeaux y 
une fois achevé, la ville de Nantes se trouvera par 
cela même rapprochée de soixante lieues de la ca- 
pitale, et qu’au delà de Tours existe un service 
monté de bateaux à vapeur stir la Loire, avantagjcs 
qui ne se rcncou tient pas pour la ligne de l’est. 

La ligne du centre est à cet égard, relativement 
à la ligne de l’Océan à la Mediterranée, dans la 
même situation que celle de Strasbourg relative- 
ment à la ligue de Nantes. Les départements du 
centre de la France ne [losèdcnt pas de voles flu- 
viales sur lesquelles la circulation à la vapeur soit 
possible. Voilà pourquoi nous avons rangé le che- 
min ilu centre avant le chemin tle fer do Bordc.-inx 
à Toulouse qui doit courir parallèletnent à la Ga- 
ronne. D’ailleurs, le chemin de fer de Bordeaux 
exécuté, la ville de Toulouse ne se troiivc-t-clle 
pas déjà plus près de Paris de cent trente lieues, 
ce qui est énorme ? 

Tel est le classement de nos principales com- 
munication à vapeur d’après leur importance rela- 
tions de circulation déjà existantes. 
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Eviilenimcut les travaux d’exécution du réseau 
doivent commencer par les trois premières lignes 
que nous avons indujuées, ou du moins sur ces trois 
ligues nous devons porter la plus grande partie de 
nos ressources et de nos moyens d’action. 

Cela posé, on peut ne pas entrc[»rendre immé- 
diatement l’exécution ilc tout ce qui est aujour • 
d’hui, sur ces directions principales, réuni [>ar la 
navigation à la vapeur. Ainsi on peut, sur la ligue de 
Paris à Marseille, se conleuter, quant à présent^ 
de construire, d’un coté la portion comprise 
entre Pa ris et Châlons-sur-Saône, de l’autre, la 
portion corii[nise entre Marseille et Avignon, en 
laissant provisoirement les parpaebots, qui circulent 
sur le Rhône et sur la Saône, relier entre elles 
les extrémités interrompues de cette grande ligne. 

Le chemin d’Avignon à Marseille, quoique d’une 
importance inférieure à nos yeux au chemin de 
Paris à Chàlous, est le complément nécessaire de 
la lignede l’Est. L’importance des mouvements qui 
s’opèrent entre MarseilleetLyon, lesdifiicultés de 
la navigation du Rhône au-dessous d’Avignon, 
l’iusuflisance des routes de teri-e que l’on ne peut 
maintenir en bon état de viabilité maleré les 

D 

sommes énormes que l’on y dépense, tout dé- 
inontrequece chemin a non pas seulement une uti- 
lité secondaire, mais encore une utilité principale. 

21 
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Ainsi, en se renfermanl aujourd’hui dans Icg 
limites que nous venons de tracer , l’élendiie des 
travauxàentreprendreactueUemenl, se bornerait : 

1 ° Au chemin de Paris à Calais ou à 
Boulogne , à Lille et à Valenciennes 
qui doit avoir environ 100 lieues. 

2° Au chemin de Paris à Châlons, 
dont la longueur est estimée tout â fait 
approximativement, puisqu’il n’existe 
pas encore de tracé, (1) à 100 lieues. 

3° Au chemin de Marseille au 
Rhône, dont la longueur est estimée, 
d’après le projet de M. Talabot, en- 
viron à 30 lieues . 

La ligne de Paris à Orléans étant 
achevée, on n’a plus à construire pour 
la lignede l’Ouest quela portion com- 
prise entre Orléans et Bordeaux, dont 
on calcule que l’éteudue sera envi- 
ron de 120 lieues. 

Le total des travaux de première 
importance peut donc être évalué à 
peu près à 350 lieues. 


(1) On évalue lalongueur du tracédeM. Ar- 
Dollet à 

id. de M. Polonceau à 

id. di- M. Courtois à 


424 kilomètres . 

433 

410 
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Cela [jOsé, eoimiie on ne peut ubouler à la lois 
sur Ions les poinls, l’exécnlion de celle grande en- 
treprise , comme les ressources du Trésor el le 
temps nécessaire pour compléter les éludes ne le 
permettent pas, il faut savoir sur quelle partie il 
convient d’abord de se mettre à l’œuvre, autrement 
dit, quelle est la section la plus importante de cha- 
cun de ces quatre chemins, cellequi doit desservir le 
plus d’intérêts, et donner le maximum de revenu. 
Eh bien ! divisons par la pensée ces diflé- 
renles lignes en un certain nombre de parties, el 
supposons tour à tour que ces parties différentes 
soientexéculéesséparéraent, el livréesséparémenlà 
l’exploitation. Ainsi, par exemple, pour la ligne du 
Nord, la première section s’étendra, si l’on veut, 
de Paris jusqu’à Creilj la deuxième, de Creil au 
point de bifurcation d’où sera dirigé, d’une part, 
un rameau sur la Belgique, de l’autre, un rameau 
sur la Manche. Il est facile tle voir quelle est 
celle de ces sections qui , exploitée séparément, 
indépendamment des trois autres , donnera le 
maximum de produits. Ce sera, selon nous, la pre- 
mière, parce que Paris est le centre où tout abou- 
tit, el vers lequel hommes el choses affluent. JNous 
pourrions faire le même raisonnement [)Our les 
chemins de Bordeaux el de Lyon. D’où celle con- 
séquence, que la section la plus imporlaulc de 
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c’.iaciuiede iios”iandcs lignes csl colle qui louche 
à la capitale, cl (ju’aiiloiir de Paris doivent clro‘, 
par conscqiicnl, uionlés les premiers alcliers de 
travaux <jue l’on oij^anisera. 

On a opéré, ainsi que nous venons de le dire, eu 
Jlelf^ique. Après avoir tracé d’une manière ijéne- 
ralcla conliguralion du réseau, dont le centre est 
à Maliucs, ou a construit un premier ruil-'vvay de 
Malines à Bniselics,cl on l’a mis en exploilaliou; 
puis un deuxième de Malines à Anvers} puis iin 
troisième de Malines à Garni , puis un quatrième 
de Malines à Louvain. On a ensuite continué jus- 
(pi’a Bru »cs, puis jusqu’à Ostendc le clieuiiu de 
Gaïul; jusqu’à Lié<}C, le chemin de Louvain} et jus- 
<[u’à la lioniière de France le chemin de Bruxel- 
les , en pivotant toujours autour tlu point ceu- 
iral. Les ilitl'érenies lignes terminées étalent aus- 
sitôt ouvertes au publie , et ilonnaienl par con- 
séipicnl des produits. C’est celte marche <ju’il 
convient de s\iivre, tout en la modiüani dans la 
pro|)ortioo de r(cuvre ipie nous allons eulrcprcn- 
dre, et des lorces rel.iiives des deux [>ays Nous 
.serions rl’avis <pi’il convient de travailler si- 
midlanéinenl aux trois “ratides lignes que nous 
considérons comnic de premier ordre dans les 
fonctions lie la ciicnlaiion, et d’entamer le travail 
par la première .section de chaciuic d’elles. Ces 
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sériions, ;in Itcii il’.ivoir eoinnio en Hel"if|ne cini[, 
■six:, dix, llenes dV’lendne, ponriaienl avoir vin^l, 
vii)"l-ciiu[, trente liones de lon^nenr. Dans tons 
les eas, il nous semble linpossihle d’adineiire que 
la ligne de Lyon puisse è‘lre conuncncee pat la 
portion coiiipi isc entre Dijon cl Cliàlons, pnisqne 
l’on ne sait pas nièine anjonrd’lmi si le tracé !t; 
nieilleur [tasse nécessairenienl jtar Dijon, on si le 
inonvcnicnl de la population de celle ville ne sera 
pas servi senleinenl par un endir.inelicmenl. 

Maisde[tnis rado|tlion delà loi dernière, dix mois 
se sont écoulés} qn’a-l-on l’ail? Jîst-on libre encore 
de niodilicr les disposilions arrèlées à celle épo- 
que? c’esi là ce que nous tlevons examiner. 

Dneurdünnancedii22jnin 1 842i)orie(pic leter- 
nloire du roytnnnc, en cet pii concerne le service des 
chemins de fer, sera divisé en cinq Inspections, don i 
le minisire des travaux publics se réserve dr: dé- 
lerminer la circonscriplion. 

lin vorln d’une ordonnance île l.i même daie, 
le choix à faire entre les dilVérimis iraci's sera, 
après examen préalable dn conseil des ponis et 
chaussées, soumis à l’avis trune commission siqié- 
rleiire dont les membres sont désignés. 

L’ordonnance ajoute qu’il sera formé près du 
minisire nue commission administrative |ionr la 
révision et le contrôle des documents statistiques. 
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jiropres à élablir l’iililité et l’importance relative 
(les tliiférentes directions des grandes lignes de 
chemins de fer classées. Cette commission doit 
être consultée sur toutes les questions relatives 
soit à rétablissement soit à l’exploitation des voies 
ufjuvelles. 

Enlin le service a été organisé, quant au person- 
nel, sur toutes les lignes pour lesquelles des fonds 
avaient été votés. 

Les ingénleurs^^se sont mis à l’étude. A mesure 
(le l’avancement des plans déiinitifs , des adjudi- 
cations ont été passées pour l’exécution partielle 
des travaux d’art et de terrassement. Ces travaux 
ont été commencés, autant que la saison l’a per- 
mis, sur les sections de Paris à Creil, d’Orléans 
à Touis, et de Strasbourg à Hommarting. Il y 
a même eu cette bizarrerie, que la ligne de Stras- 
bourg, la moins importante assurément, car elle 
n’était meme pas comprise dans le projet primitif 
du gouvernement, et n’y a été ajoutée qu’après 
coup, a été entreprise la première. L’adjudication 
des travaux d’art et de terrassement, sur la pre- 
mière section de cette ligne, comprise entre Sie- 
pbausfcld et Lamperthein, a eu lieu le 1 5 sepleui- 
bre 1842; et sur la deuxième, depuis Saverne jus- 
(pi’à Strasbourg, le 28 du même mois ; tandis que 
les irav.iux du cliemin de fer de B(;lgiqne, dans la 
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traversée du département de Seine- el-Oise, annon- 
cés pour le 7 octobre, n’ont été adjugés, faute de 
soumissionnaires, que le 23 novembre de la même 
année; et ceux qui sont à exécuter dans le départe- 
ment de l’Oise, annoncés pour le 1 5 octobre, n’ont 
été adjugés définitivement que le 23 décembre . La 
première adjudication du chemin de fer d’Or- 
léans à Tours (depuis Orléans jusqu’à Beaugcn- 
cy), est à la date du 1 2 novembre ; la deuxième , 
jusqu’à la limite du dépaitemeni de Loir-et-Clicr, 
a eu lieu le 12 janvier. 

Sur ces trois points seulement, si nous ne nous 
trompons, la question d’exécution est réellement 
engagée; des dépenses ont été faites, dépenses 
peu importantes du reste, parce que, dans le cours 
de la dernière campagne, la plus grande partie du 
temps a été consacrée à la rédaction des projets, 
et que peu de fonds ont pu être employés réelle- 
ment sur le terrain. 

Nous persistons à croire que la somme affectée 
à la construction du chemin de Hommarting ne 
reçoit pas une destination aussi utile, que si on 
employait cette même somme à construire les trois 
grandes lignes que nous avons précédemmeui 
indiquées. Mais tout au moins, si l’on ne partage 
pas cette opinion, si l’on persiste à vouloir com- 
mencer le chemin de Strasbourg en même temps 
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i|iioi;cnx ilii noi'.l, <U- Lyon «‘l tl'‘ ’i’oiirs, l’.ml -il 
rcniniiKM' |>.ir la portion r|ul lonclie ù la oapilalc, 
par la section de Meaux, de Compïègne ou de 
Troie, suivant la direction qui sera préférée. 

Les adjudications passées pour les chemins de 
Dijon et de Vierzon sont de date très-récente, et 
n’onl eu lieu que pour des sections de peu d’im- 
portance. 

Les terrassements de la ligne de Dijon à Chà- 
lons, sur unelongucur de mille kiiom. seulement; 
ont été adjugés le 29 décembre 1842, pour la 
]H)rtiou com|)iise entre le chemin <les petites 
llarraques et celui de Périgny. 

Les terrassements du chemin deVierzon, entre 
le ruisseau de Maclou et l’allée des Arcis, ont été 
adjugés, pour la somme de 268,000 fr., le 7 jan- 
vier 1843. 

Nous pouvons donc nous considérer comme 
étant encore libres de suspendre , si nous le ju- 
geons convenable, l’exécution des mesures ordon- 
nées pour la création de ces deux chemins. Mais 
il faut le faire immédiatement. Sans cela les opé- 
rations vont se potirsuivrc. Si on ne prend pas dès 
a présent un parti décisif à cet egard , l’année pro- 
chaine il ne sera plus temps, les travaux seront 
commences, et nous serons obliges de les continuer. 
Alors, que l’on y prenne garde , il pourra bien 


Digiiized by Google 



( 529 ) 

animer cccl : c’osl r|iie lôL ou laid on s’apercevra 
dcsLncunvéuieulsde ce sysléiiie du dissémiiiaiion 
des l'orces et des ressources du pays sur des lignes 
sans importance ou du moins d’une importance 
fort inégale j et, quand on s’en apercevra, on di- 
minuera progressivement la dotation annuelle af- 
fectée à l’établissement de certains chemins. A 
mesure que les esprits se dépouilleront des préju- 
gés locaux , on concentrera davantage le travail, 
et les voies secondaires, entreprises avant l’épo- 
que où il eût été convenable de les exécuter, s’a- 
chèveront lentement , péniblement , au milieu 
des oppositions et des entraves qui grandiront 
chaque année. Voici donc comment peut se for- 
muler la règle de couduitc que, selon nous , il se- 
rait sage de suivre : 

Déterminer la direction de la ligne de Lyonj 
Appliquer la plus grande partie de nos ressour- 
ces aux premières sections des trois grandes lignes 
de communications à vapeur, dont l’exécution 
peut desservir la plus grande masse d’intérètsj 
Proportionner les crédits aux besoins divers du 
Trésor, et à l’importance relative «les chemins 
qu’il s’agit de construire} 

Ajourner les travaux projetés sur les chemins 
de Dijon et de Vieraon. 

Quant à la ligne de Strasbourg, si la ques- 
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lion n’est pins entière , si le choix entre les divers 
partis à prendre n’est plus possible, on peut tou- 
jours au moins consacrer à cette ligne une somme 
relativement plus faible dans les crédits volés que 
pour les dotationsdes lignes principales. Ce n’est pas 
là un remède au mal que nous avons signalé, mais 
c’est un moyen d’en diminuer les inconvénients. 

Maintenant comment dolt-ou exécuter les tra- 
vaux? est-ce par l’industrie privée ou par le gou- 
vernement? Nous répondons : de préfércuce, par les 
compagnies, si on en trouve; à défaut des compa- 
gnies, par le gouvernement. Peut-on espérer un 
concours efficace de l’esprit d’association ? La ré- 
ponse à cette question uc notis semble pas tlou- 
leuse, pourvu que l’on soit réellement disposé à 
accueillir les off'resqui pourront être faites, nourvu 
que l’administration n’affiche [>as, à l’avance, la 
prétention île tout exécuter par elle-niéiue, et 
qu’en même temps les Chambres manifestent des 
sentiments cl un esprit de bienveillance pour 
l’industrie privée. Nous sommes fermement con- 
vaincus que le chemin du Nord, celui de Paris à 
Chàlons-sur-Saône , et le chemin d’Orléans à 
'l’ours seraient prochainement sollicités par des 
concessionnaires , si ces conditions se trouvaient 
remplies. En effet, lorsqu’on examine sérieusement 
les conséquences de l’application de la loi nou- 
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velle , on voit qu’en dehors de la subvention de 
l’Etat le fonds social nécessaire à la création de 
chaque chemin ne s’élève pas à une somme bien 
considérable, et que les principales lignes présen- 
tent des chances de revenus proportionnés, selon 
toute apparence, à cette mise de fonds des compa- 
gnies. Prenons un exemple. Supposons que le che- 
min de Belgique, avec son embranchement sur 
la Manche, doive coûter une somme de cent mil- 
lions. L’État, dans le système que nous avons dé- 
veloppé plus haut, fournira en argent les trois 
cinquièmes de la dépense, et les compagnies, les 
deux autres cinquièmes. L’exploitation sera affer- 
mée pour trente ans , si l’on veut , avec des con- 
ditions de péages déterminés. Ainsi , dans cette 
hypothèse, le Trésor donnerait une subvention 
de soixante millions, et les compagtties une sub- 
vention de quarante. Maintenant , que dit la loi? 
C’est que le matériel d’exploitation, les rails, cous- 
sinets, locomotives, wagons, etc., seront, en fin 
de bail, remboursés par l’Etat. Rien n’empêche 
donc la compagnie de SC procurer , dès l’origine de 
sa formation, par voie d’emprunt, une somme 
équivalente, par exemple, au quart de son capital 
social , soit dix millions , hypotltéqués sur les 
valeurs mobilières qui lui appartiennent, et sur la 
créance future de l’État, créance dont le paie- 
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ninnl (’M ahsmv. Feiii-on ilontcr avoc «l<\s srircu's 
pareilles tjue îles prèleurs ne sc |»résenleni? Si 1 ou 
en clonie, coiunieul s’expliquer la faveur avec la- 
quelle les obligations émises par les chemins de 
fer de Saint- Germain , de Versailles et d’Orléans 
ont été accueillies ? Les caisses publiques, et 
notamment la caisse des dépôts et consignations 
regorgent d’argent. Elles auraient intérêt à faire 
des placements de ce genre ; et, à leur défaut, les 
capitaux sont .assez abondants sur la place pour 
s’v porter. On .se procurera donc avec une facilité 
incontestable, et à un taux probablement très 
modéré, une somme égale au quart, au tiers, cl 
peut-être même à la moitié du fond, qu’il s’agit 
deconstiuicr. L’emprunt réalisé, reste, dans l'hy- 
pothèse où nous raisonnons, à se procurer la 
.somme de vingt ou trcule millions tout au plu.s, 
par celle antre forme d’emprunt qui consiste à 
émettre des actions, cl à présenter, comme inté- 
rêt, les bénéliccs futurs de l’cxploilaiion. On ne 
saurait admettre l’impo.ssihililé de trouver tic la 
sorte vingt on trente millions , auxquels seraient 
affectés , comme produit, la jouissance de la ligue 
de Belgique toute entière, à la charge seulement 
de payer l’intérêt des dix ou vingt millions em- 
pruntés et un prix de bail éventuel à l’Etat. Ou 
ne saurait admettre celle impossibilité , lorsqu’il 
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y a |)cu (ruiiuecs on a trouve si racilemciii trente 
millions pour la construction du chemin de Stras- 
bourg à Bàlc , autant pour le chemin de Rouen, 
«juarautc millions pour le chemin d’Orléans, à des 
conditions bien autrement défavorables. 

Le meme raisonnement serait applicable à la 
ligne dcjïours et à celle deChàlons. En supposant 
que la première doive coûter quarante millions 
de frais d’établissement, et la seconde cent vingt, 
et calculant de la même manière (jue nous l’avons 
fait tout à riienre, en supposant en lin que les 
compagnies se bornassent à emprunter une som- 
me égale au tiers de la valeur de leurs objets mo- 
biliers, on trouve que le fonds social à constituer, 
se composerait, dans le premier cas, de onz»; mil- 
lions seulement, et dans le second cas, de trente- 
trois millions. Ce ne sont pas là des sommes 
de nature à effrayer les capitalistes. Nous le répé- 
tons, à de pareilles conditions (qui sont celles 
de la loi), on doit pouvoir s’aider du secours de 
l’industrie. Ce ne sont pas, du moins nous en 
sommes fermemeul convaincus, les diflicullés 
d’argent qui y feraient obstacle. 

L’expérience tranchera, du reste, cette question. 
En attendant que les faits aient prononcé , 
le gouvernemeut s’est mis à l’œuvre , et il 
a eu raison. Les crédits votés dans la loi du 11 
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juin dernier onl reçu emploi, aulant du moins que 
l’étal des éludes l’a permis. Des ordres onl été 
donnés pour l’exécuiion des travaux. « Cette déci- 
« sion, disait le journal officiel, le ]\Tessager, dans 
« son numéro du 27 août 1842, ne préjuge rien 
« contre la faculté que le gouvernement se réserve 
cc de concéder les lignes de fer à des compagnies. 
« L’Etal reste maître, après avoir appliqué la loi en 
« ce qui constitue la règle, d’admettre quand il le 
» voudra l’exception. » Un pareil commentaire 
d’une mesure, utile et bonne en soi, nous paraît 
de nature à exciter de justes défiances. Que voulez- 
vous que pensent les compagnies des projets de 
l’administration, lorsqu’elles voient cette doctrine 
de l’exécution par l’Etat, se produire, précisément 
à l’occasion de l’établissement du chemin de fer 
qui sera le plus fructueux, de celui du nord ? Si le 
gouvernement se réserve en principe la construction 
de celle ligne, quelle est donc celle qu’il réservera 
à l’industrie privée ? 

On a l’intention de donner aux compagnies , 
quand elles se présenteront, la fourniture des 
rails et du matériel, et l’on exécute, en attendant 
les travaux d’art eide terrassements. Nous crai- 
gnons bien qu’un pareil mode de procéder n’en- 
iraîue de nombreux et d’inévitables reUrds. 

Notre crainte se fonde sur des faits qui se passent 
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aujourd’hui même sous nos yeux. Les com[)a* 5 nles 
concessionnaires des chemius de Rouen et d’Or- 
léans ont toutes deux, dès le début de leurs opéra- 
tions, avant qu’une seule pelletée de terre eut été 
remuée, commandé à diverses usines les 15,000 
tonnes de fer, qui leur étaient nécessaires. Et 
aujourd’hui, après trois ans écoulés, quel estl’oijs- 
lacle qui empêche l’achèvement des travaux, et 
qui limite l’époque si impatiemment attendue où 
l’exploitation pourra commencer? c’est l’insuffi- 
sance de la livraison des rails. Il y a' quelques 
mois, à la fin de novembre, on était exposé à 
manquer de rails, au moment même où tout 
était prêt pour la pose , et cela, malgré les con- 
trats les plus précis et les engagements les plus 
formels. Il a fallu que la compagnie de Rouen fît 
venir d’Angleterre, en toute hâte, mille ou quinze 
cents tonnes de fer qui lui étaient indispensables. 
Et ce qu’il y a de curieux, c’est que cette fourniture 
a été faite dans le mois de la commande, et à un 
piix plus modéré, malgré l’élévation des droits, qui 
sont de 205 fr. par tonne, que les prix de la livrai- 
son en France. A la même époque, la compagnie 
du chemin de fer d’Orléans, pour ne pas être déçue 
dans l’espoir qu’elle avait conçu et manifesté 
il’ouvrir son chemin Ici '■'■mai, était obligée, par les 
mêmes motifs, de [irendre îles mesures analogues. 
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Ccü faiui soûl, à noire avis, ties-signUicalifs. Ils 
prouvent (ju’avanl lonle chose, il faut s’assurer 
de la fourniture des rails et des iiiachinesdoul on 
peut avoir besoin. Maison dira pcul-ôlre que ces 
relards sont venus de circonslanccs passagères, el 
«|ue l’on ne peut pas formuler, d’une manière 
aussi générale que nous le faisons , la règle à sui- 
vre en pareille matière. Examinons. 

Six élublissemcuts scidcnicnl sont inonlés, en 
France, pour fabriquer des fers à la houille : ce 
sont ceux d’Alais, d’Anzin, du Creuzot, de l’A- 
veyron, d’Hayange cl de Terre-Noire. Voyons 
quelle csl leur puissance produclivc , et dans 
quelle proportion elle devra s’accroître en raison 
des besoins nouveaux. 

Le réseau complet des chemins de fer projetés 
en Fi ance comprend une étendue de 3400 kilo- 
mètres. Or, deux voies comportent quatre séries 
de rails. Chaque rail pèse au moins 30 kilogrammes. 
C’est là un miniinnni, et lu tendance générale au- 
jourd’hui csl de porter ce chiffre à 55 cl 36 kilo- 
grammes. Faisons néanmoins nos calculs dans 
la première hypothèse. Le mètre courant d’un che- 
min, à quatre voies, emploiera par conséquent 
120 kilogrammes, elle kilomètre courant 120 ton- 
nes. Il faudra doue, pour un réseau de 3400 kilo- 
mètres, 400,000 tonnes de rails, non compris les 
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coiissinels, (jiil, à inlüuii i1l- 40 kilü<’raiiimes |)ai ki- 
loiuùlrc, rcprescnlent pour le même déveJopj>c- 
ment mi poids de 1 32,0ü0 tonnes de fonte ; non 
compris les fers, aciers, emplojésaux voilures, wa- 
"on, plateformes tournantes, b:\limenls, etc., rpie 
l’on ne saurait à l’avance évaluer exaclemcnt. 

Ainsi donc les usines auront à iournir, dans un 
délai de douze à cpiinze ans, si l’on veut, en de- 
hors des besoins ordinaires et croissants du com- 
merce, «pii remplace aujourd’hui dans un si •^raml 
nombre d’emplois le bois par le fer, 400,000 
tonnes de rails fabriqués à la houille, pour par- 
ler des rails seulement j soient 30,000 tonnes an- 
nuellement. 

Nos maîtres de forces prétendent qu’ils sont eu 
mesure de satisfaire à cette consommation. Nous 
ne le nions pas. Ce[)cndanl, en examinant le pio- 
"rcs ré"ulierct normal, qu’asnivi depuis quel«|ues 
années la prodiicilou métallur^'ique tlans notre 
pays, il serait permis d’en «louter. On voit, en ef- 
fet, dans les documents publiés par l’admiiiislra- 
tion , dt;s financesipie la fabrication totale du 1er à 
la houille s’élevait en 
1835 à 96,200 l. 

Plus lard en 1 840 elle 

s’est élevée à 1 25,000 t. 

Différence 293,200 t. pour 5 ans 

22 
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c'est-à'dire que la production a reçu un accroisse» 
ment moyen de 6000 tonnes environ par an. Or, 
pour sufBre aux besoins nouveaux^ nés de la créa- 
tion des chemins de fer , il faudra arriver à un 
accroissement de 30,000 tonnes, c’est-à-dire quin- 
tupler dans ses effets le mouvement ascensionnel 
quia lieu. Cela n’est pas impossible sans doute. 
On peut construire de nouvelles usines, monter un 
plus grand nombre de hauts fourneaux sur les usi- 
nes déjà en exploitation. Mais que deviendra celte 
industrie en croissance, lorsque, après s’c ire lancée 
ainsi à l’aveugle, pour un besoin momentané, dans 
un développement si brusque, si considérable, 
elle verra ce besoin cesser ou du moins diminuer 
tout d’un coup? Ne pourra-t-elle pas regretter 
d’avoir imprudemment pris une extension si vio» 
lenle , si démesurée ? Jeltex les yeux sur la 
Belgique , sur l’Angleterre ; Quelle est la cause 
des souffrances que l’industrie métallurgique de 
ces deux pays éprouve depuis quelques années? 
11 n’y en a pas d’autres que le développement de 
la production au-delà de la consoiuniation. Alors 
s’est produite l’inévitable réaction qui se manifeste 
toutes les fois qu’une demande extraordinaire de 
marchandises s’est subitement raleulie. 

Quoi qu’il en soit, ce que nous avons dit suffit 
pour prouver que , si l’on veut être certain d’avoir 
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en temps utile et en quantité snUisante des i ails , 
des supports, des machines, il faut y pourvoir à 
l’avance et dès le début de l’entreprise ; et nous ne 
craignons pas d’ajouter, quelque étrange que cette 
proposition puisse paraître, que la durée du temps 
nécessaire à la construction proprement dite d’un 
chemin de fer, lorsque l’argent ne manque pas, 
sera toujours inférieure à la durée du temps né- 
cessaire à la fabrication des rails, dans l’état actuel 
de notre législation douanière. 

De là nous pouvons enfin tirer la conséquence, 
à laquelle nous voulions arriver. Le gouvernement 
exécute aujourd’hui, sur les routes de Tours , de 
Creil, et de Strasbourg, des travaux qui dans le 
mois prochain seront poussés avec activité. Cela 
témoigne de sa haute sollicitude pour ces diverses 
entreprises, et de son vif désir de réparer le temps 
perdu. Mais, au fond, l’époque où ces chemins 
pourront être livrés à la circulation ne se trouvera 
pas par là avancée d’un .seul jour, si l’on ne prend 
la précaution de commander immédiatement les 
rails, les coussinets et les locomotives. A défaut 
de ce soin, M. le ministre des travaux publics peut 
tenir pour certain que les usines ne seront pas 
prêtes le jour où les ingénieurs le seront. 

Nous avons précédemmentditqu’ilfallaitenUe- 
prendre simultanément les premières sections des 
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clicmins de Belgique, de BonleauN, tic Lyon, ainsi 
f;iie la Usine d’Avignon à Marseille. Mous avons 
ajouté que, peiil-èue, il sérail néccssaiie, dans 
l’é’.at aeluel de la question , de continuer la ligne 
de Strasbourg. Dès lors il faut commander ^ sous 
le plusbrcl' délai possible , 60,000 tonnes tic rails, 
(|ui , selon toute apparence, ne seront pas livrés 
et rais en place dans trois ans, c’est-à-dire à une 
époque oii les travaux entrepris pourront lics-aisé- 
inent être achevés. 

Ainsi notre avis est que, si des compagnies se 
présentent pour exécuter les lignes de chemin de 
1er et l'ont des offres acceptables, il faut s’empres- 
ser de traiter avec elles , provoquer même leurs 
concours, choisir les hommes avec lesquels on 
traite, ne pas se préoccuper de la forme d’inter- 
vention du Trésor, pourvu qu’au fond les intérêts 
réciproques des parties qui se trouvent en pré- 
sence, soient raisonnablement conciliés. Mais, si 
l’état des esprits, l’incertitude et l’hésilation des 
capitalistes font qu’aucune compagnie n’offre au 
gouvernement son aide, notre avis est qu’il ne con- 
vient pas que le gouvernement reste immobile, ou 
subisse les conditions onéreuses que l’on voudrait 
lui dicter. 

Il faut qu’il agisse alors et commence l’exécu- 
•^ion des chemins de fer. Seulement, au lieu de se 
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borner à ont icpiiMidro imo |i;irlie»Ics travaux, lois 
(jiu; les maçonneries ol les lorrassemonls sur une 
lij^ne lionne»*, le j'oiiverneinent iloll faire toiilcc 
qn une coin|>.-i*'nie ferail à sa plaoc, passer tons les 
inarciiés (jn’elle nièiiie passerait, niaiclnisile rails, 
»J<;eünssinets, de traverses, de niuciiines; exeenter, 
en un mol, in!('*^ralemeiil la lâche qu’il csl alors 
oblige de remplir. Au lien de limiter son action 
dans un certaiit cercle de travaux, il l'aiii, en nu 
mol, qu’il la limite dans une certaine (-tendue de 
chemin. 

Supposons que les Chambres allouent une 
somme de cinquanlc millions, comme dotation 
des chemins de fer, el que l’esfnil d’association 
SC tienne momentanément à l’écart, inquiet, irré- 
solu. Le ministre, après s’être assuré de l’impuis- 
sance »le rinduslric , on »lc la dureté des charges 
(ju’elle viendrait imposer .à l’Llat, doit al’fecler, 
du consentement des Chambres, la somme voii'e 
à la construction de trois ou (jiiatic sections prin- 
cipales, comme celle de Paiis a Creil, il’Orléaiis 
à Tours, el de Paris à Sens ou à Troies, suivant 
la liyne »jue l’on adoptera pour le tracé de Lyon. 
Les sections commencées par lui devront être par 
lui terminées , car on so jetterait n plaisir dans 
des complications énormes, si l’on prenait le parti 
de remettre ultérieurement aux eonipagnu-s qui 
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pourront se présenter dans un ou deux ans peut- 
être, la œn lin nation des travaux entrepris et des 
marches passés par l’administration. Les intérêts 
ne peuvent pas ainsi se mêler et se confondre sans 
f|uc des difficultés et des conflits naissent et ré- 
sultent nécessairement d’une combinaison de ce 
f^enre. 

Alors de deux choses l’une : ou le décourage- 
ment du public se prolongera, et dans ce cas l’ad- 
iiiiuistralion poursuivra son œuvre, elle entrepren- 
dra, avec les nouveaux crédits volés , la seconde 
•section de chacune des grandes lignes par lesquel- 
les le travail aura été entamé j pas un jour ne 
•sera perdu. Ou bien , la confiance publique re- 
naîtra , soit pendant le cours des premiers tra- 
vaux, soit a[)iès leur achèvement} les incrédtdes 
en fait de chemins de fer auront pu se convaincre 
enfin par leurs yeux, par leurs sens, par la présence 
même de l’objet de la spéculation, des avantages 
(pt’ll peut offrir. Et dans ce cas la position de 
l’Éiat sera bien simple , il livrera aux compagnies 
j)oiivelles les travaux faits, moyennant un prix dé- 
terminé d’un commun accord; et ce prix sera , 
soit nu à compte de la subvention convenue , 
Si l’ou applicpie ce mode de concours , soit un 
mojen de diminuer, dans les négociations ou- 
vertes, la durée des concessions. L’étal, d’une ma- 
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nière ou de l’autre, trouvera, sous une forme quel- 
conque, l’équivalentdu capital qu’il aura débourse. 
11 sera libre enün de garder entre ses mains, ou 
d’abandonner aux contractants la jouissance des 
portions de chemins qu’il aura créées, et qui pou- 
ront être considérées, s’il les donne, comme une 
véritable subvention. 

Une fois le contrat signé pour une ligne comme 
celle de Belgique, par exemple, tranquille sur ce 
point, n’ayant plus à exercer qu’un rôle de sui- 
veillance , l’Etal portera ailleurs son action di- 
recte, soit sur la ligne de Bordeaux, soit sur celle 
de Strasbourg, se mettant à l’œuvre sans attendre 
les compagnies, quand elles ne se présenteront 
pas, leur abandonnant la continuation, non pas 
des travaux commencés sur une section entreprise, 
mais l’exécution des sections successives d’un même 
chemin, lorsque plus lard ces compagnies, mieux 
éclairées sur les conditions de ces spéculations, 
redouteront moins de les aborder. 

Telle est la voie dans laquelle nous conseille- 
rions d’entrer, la mesure et la forme dans laquelle 
nous conseillerions d’agir, en raison des circonstan- 
ces ou nous nous trouvons, et des nécessités qu’elles 
nous imposent. 

Nous nous sommes proposé pour but de discu- 
ter et d’arrêter les conditions auxquelles devait 
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saiisfaiip lVial)lisscmcnt il’iin réseau do commu- 
nicaiions à la vapeur, cl d’examiner si le système de 
clieiiiias de fer adoplé et consacré par la loi du 11 
juin 1842 satisfaisait à ces conditions. 

Nous avons, en conséquence, cherché d’une nia- 
nière {'énérale, quel rôle devaient jouer les voies 
nouvelles dans l’ordn; de nos communications 
inlérieures; si elles pouvaient et devaient rem- 
placer les voies navigables; si elles étaient propres 
aux transports de tonte espèce; quel rôle elles 
étaient appelées à remplir comme moyens de dé- 
fense et d’attaque. 

Nous avons ensniic abordé un autre ordre île 
cpiesiions. Nous nous sommes demandé quel 
éiail le meilleur mode d’exécution îles travaux 
(iiiblies i* s'il fallait admelirc un système mixte 
consisianl à faite exécuter par l’Etal certaines 
lignes , et d’autres lignes par des particuliers? 
rpndle potivail être l’inlcrven lion linancière dti 
Trésor, si les concessions et les tarifs devaient 
eue limités f dans quel esprit l’adminisiralion et 
des Cliambres devaietil contrôler les compagnies? 
Nous avons eiilin recherché par quels chemins 
devait être entamée la construction du réseau , 
de quelle manière et dans quelle proportion 
l’Étal devait actuellement y concourir? 

Les moyens les pitts propres à remédier dans la 
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prali(|uc aux iinperfL'ciiuns que présente la loi du 
H juin dernier nous ont paru èlrc ceux-ci : i" Cou» 
ccnlrcr le iiavail, réyler l’ordre île [>rioriié des 
ligues , [»ro[X)riionner les subsides du Trésor à 
l’iiupoi lance relative de chaque chemin ; 2“ Ac» 
cueillir, provoquer les propositions des conqta- 
gnies, choisir pour concessionnaires les hommes 
qui, à moralité égale, oITrenl les conditions linan- 
cières les plus avantageuses ; concilier enfin dans 
une juste mesure l’intérêt social et rinlérèt privé, 
en évitant le double écueil, dans lequel ou est 
tombé si souvent, l’acceptation de clauses trop 
dures pour le Trésor, ou, comme en 1838, l’obli- 
gation lie charges trop lourdes imposées aux coui- 
|>agnies.Teile est, selon nous, la tâclie que le gou- 
vernement et les Chambres ont à remplir. 

Nous n’ajouterons plus qu’une seule réflexion. 

Pour constituer d’une manière durable le cré- 
dit privé, il y a ileitx choses à faire. Il ne faut 
pas d’abord surexciter outre mesure le développe- 
ment des activités industrielles. Si l’on concède 
plus de chemins de fer qu’il n’existe de capitaux 
disponibles en France, si l’on profile de l’cn- 
guueincnt momentané du public , lorsqu’il y 
aura réaction en faveur des voies nouvelles, pour 


j'gitized by Google 


(346 ) 

abuser du crédit , ou pour établir une sorte de 
concurrence entre les demandeurs de concesssions^ 
on rendra inévitable une crise, pareille à celle 
qui a éclaté en 1839, et dont nous ressentons 
encore les tristes effets. Secondement, il faut re- 
garder de très près à la moralité des hommes avec 
lesquels nous nous engagerons. L’industrie n a 
pas de plus mortels ennemis que la fureur du gain 
et des fortunes rapides. Le nombre est grand 
des spéculateurs <pii> jouant sur les éventualités , 

prennent desactions uniquement pour les revendre, 

et par mille moyens exploitent la cupidité des 
uns, la crédulité des autres, l’empressement 
confus de la mvdlitude. Le nombre est grand 
de ceux qui , séduits par l’app.H des bénéfices , 
vont compromettre aveuglement, dans un moment 
de fièvre, l’épargne de longues années. Défions- 
nous soigneusement et du charlatanisme des uns 
et de l’inexpérience des autres} défions-nous de 
ceux qui demandent des concessions de chemins 
de fer, non pour les exécuter, mais pour en trafi- 
quer. Que la publicité frappe et atteigne les cou- 
pables. Cherchons les moyens d’introduire, dans 
nos concessions , des garanties qui , laissant toute 
liberté pour le bien , mettent toutes entraves au 
mal. Repoussons toutes les créations de primes, 
d’actions industrielles, de parts de bénéfices, ac- 
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cordées aut administrateurs, et qui, sous des for. 
mes diverses, ne sont guère autre chose que l’ap- 
plication de cet art fatal, qui consiste à réserver à 
quelques-uns des profits en dehors de ceux de 
tous. Pour qu’une société ait droit à la protec- 
tion du gouvernement , aux encouragements des 
grands pouvoirsde l’État, il faut avant tout qu’elle 
soit constituée honnêtement. Le devoir des Cham- 
bres est d’intervenir pour empêcher les combinai- 
sons mauvaises, pour contrôler et régulariser d’au- 
tant plus l’action des compagnies qu’elles en éten- 
dent le nombre davantage. Leur devoir est aussi, 
nous le répétons, de se tenir en garde contre le 
débordement des spéculations. Sans quoi l’indus- 
trie continuera à passer par ces alternatives d’af- 
faissement et d’activité , qni sont depuis long- 
temps sa manière d’être habituelle , et notis ver- 
rons se reproduire ces crises périodiques qui 
apparaissent à de certains intervalles. Toujours les 
Chambres et le gouvernement sont tenus, en un 
mot, d’avoir pour le public et à son défaut, la sa- 
gesse de la prévoyance. 

Mous demandons, nous réclamons l’ulfranchis- 
senient du travail, mais la liberté n’est pas cette 
anarchie sans limite et sans frein que l’on semble 
quelquefois proclamer comme le phénomène ordi- 
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uaiinde lu vu; iudiislriollo. Celle-là serait une con- 
quête funeste, précaire , dangereuse. La liberté 
que nous votdons est un régime où rien ne trouble 
le mouvement des intelligences et des capitaux 
veis l’exécution des travaux jmblics, mais où l’on 
règle avec le plus grand soin et les conditions des 
entreprises industrielles, et les entraînements de 
la s|x;culation. Une administration vraiment ha- 
bile est, à nos yeux, celle qui sait à la fuis exci- 
ter ou iTtenir selon le besoin les forces vives de la 
nation, leur donner une direction utile et féconde^ 
former les citoyens à la gestion de leurs affaires, 
et multiplier les sources de la prospérité publi- 
que. 

L’établissement ilu vaste ensemble de nos coni- 
luunications à la vapeur nous en offre le moyen. 
C’est une œuvre si grande, et en même temps si 
diflicile, que cliuCun doit y Contribuer, dans la 
mesure de ses forces. Il faut cliercher et trouver la 
voie la plus prompte et la |>lus sûre pour nous con- 
duire au but que nous voulons atteindre. Tous 
les es|)i'its en sont justement préoccupés. Le mo- 
ment est venu d’agir; nous allons entifr dans la 
cairière. Peut-être, dans cette situation, sommes- 
nous excusable il’avoir entrepris de discuter à l’a- 
vance les diverses résolutions qui pourraient être 
prises et ijui engageront si gravement l’avenir. 
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HiMiroiix s’il nous csl ilonné de concourir iiinsi, 
autant du moins que cela dépend de nous, an dé- 
veloppement (l’une des branches les plus impor- 
tantes du travail national. 


FIN. 
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NOTE 1. 


Nous avons dit, en discutant le meilleur mode d’exé- 
cution des travaux publics, qu’en t'ait , et dans tous 
les temps, on a toujours vu l’industrie privée prendre 
place à côté du gouvernement pour la construction des 
travaux. Les tableaux suivants prouvent la vérité de 
cette assertion. 

11 existe en France onze cents lieues environ de ca- 
naux qui peuvent se diviser en quatre classes princi- 
pales : lo Canaux exécutés par l’industrie privée, aidée 
ou non aidée par le gouvernement, et concédés à per- 
pétuité j 2° Canaux commencés par l’Etat, les villes ou 
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«les pHi-licuIiers iiviiiil Ih cciitralisalioii «les Iravaux jm 
blics clans les mains «le raclininistratioii des ponis et 
diaiiss«3e8, et concédés temporairement aux compa- 
gnies qui les ont aclictés; 3” Canaux faits enlièremenl 
par les IK tatsjct I«-s villes ;4” Enfin, cajiaiix exécutés j>ar 
le gouvernement «Icpuis la cenlralisalioii des travaux 
publics. 

CANAUX COKCÉDÉS A PERPÉTUITÉ ET EXÉCUTÉS PAU LBS 
COMPAC.MES. 


Le canal «le Briare, c«>ncédé par édit du 8 avril 
1899 et de janvier 1607 ; le développement total 
en est de 85,183 m 


Le canal de Grave (1666), 

la: canal du Midi et ses divers cmbrauchcments 

9,200 

(1666), 

297,083 

Le canal d’Orléans (1679), 

77,304 

Le canal de Lnnel (1718), 

10,000 

Le canal de Loing, (1719), 

86,583 

Le canal de Givors (1761), 

17,808 

Le can.ll d’Airc à la Basscc (1822), 

41,000 

Le canal de Roanne à Digoin (1827), 

88,072 

Le canal du Crozat, concédé en 1732, livré à la 

navigalion en 1738, racheté par le roi en 1766, 

> 

concédé à M. Honorez en 1829. 

351 

Total. 

664,824 m 

CANAUX CONCÉDÉS TEMPORAIREMENT. 


La plupart de ces canaux avaient été commencés par 
les F)tats, les villes ou les particuliers. Les travaux sus- 
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pendus pendant le eours de la révolution, ‘fureiil repris 
à la paix et trrrniiics par des eoinpa^nies, iiiojeniianl 
des coDcessions tcinporaires dame dui-ée variable. En 
voici Péiiumération : 

hriignaiion du canal 


Le canal de Saint-Quentin, 
de Deule et de Lys, 
des Etangs, 
de Luçoii, 
d’Harebrouek , 
de Beaueaire, 
de Cuutances, 
deDunkertpie à Fumes, 
Cunalisatiun de la Sciirpe, 

Canal de lu Sensée, 

de rOureq et de Sl-Üeiiis, 
de Sainl-Maiti’n, 
de la Dive, 

Canalisation de la Sambre, 

Canal de la Sambre à l’üise, 
de \ ire à Tante, 
de la Teste, 
de Roubaix, 
de la Dronne. 
du Dropt, 
du Layon, 


Epoque de la ceu* llurcc de l<i J.ungueur 
ceetiou. CotieeMioii do canal. 


18-27 

22 ans 

Mclre*. 

31,829 

18-2S 

■21» 

116,781 

IH2I 

2!» 

13,4lO 

I82t 

11 

13,-230 

I83Ü 

33 

23,329 

tant 

80 

90,333 

1836 

lit 

3,632 

18-28 

68 

13,303 

I8:i:i 

68 

33,000 

18I8 

tttt 

‘26,700 

1818 

i»!t 

100,32-2 

1821 

Ittl 

6,600 

1823 

90 

10,011 

1826 

99 

31,060 

1833 

99 

66,067 

1833 

99 

30,638 

1831 

99 

110,000 

1837 

99 

13,340 

1828 

99 

37,000 

1821 

99 

80,000 

1771 

10 

60,000 

'l’otal. 

1031,196 


•i3 
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CANAUX COlUnUITS FAX LK8 JCTAT8, OU 1/IS VILLBS, AVANT LA 
CENTRALISATION DES TRAVAUX PUBLICS. 


Canal d’Ardre, i,700 m. 

de Béthune, 21,(>29 

de fiergues à Dunkerque, 8,701 

deBcrgues à Funies, 13,800 

de Bourbourg, 21,462 

de la Nieppe, de Préaveu et de la Bourre, 10,484 
de Saint-Omer, 16,294 

de Calais, 29,542 

Canalisation de l’Aa, 29,315 

Canal de la Colnie, 24,785 

de Courlavaut, 10,000 

deGuines, 6,120 

du Centre, 116,812 

ToUl. 322,644 m. 


Digilized by Gooj^lc 



( ;{ô5 ) 


f rAVlCX EXÉCÜTtS PAR LE COCVERNEMENT DEPUIS LA CENTRA- 
LISATION DES TRAVAUX PUBLICS ENTRE LES MAINS DK l’adnI- 
M:iTRATIOH DES PONTS ET CHAftSEES, 


Canal du Rhône 


Lm (riffetti ont duré Lcagticur. 


CtDMii esreulM «né 
vertu dtt iOMdelSStcr 
U». 


au Rhin, 
de la Som- 
me et de 

33 

ans 348,900 

Manicamp. 
des Arden- 

65 

160,451 

nes. 

15 

105,735 

Canalisation de 


l’Oise. 

Canal de Bourgo- 

11 

30,000 

gne. 

d’Arles 

61 

242,044 

Bouc. 

Canaux de Breta- 

35 

47,338 

gne. 

Canaldu Niver- 

34 

513,468 

nais. 

58 

176,181 

du Berry, 
latéral à la 

38 

320,381 

Loire. 

Canalisation de 
risle et du 

20 

207,103 

Tarn. 

74 

233,202 

Total. 


2,383,883 i 
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)f| ioificllSl ** . 


Report 2383,883 m. 

Lon|ueur, 


. de Condé. 

6,400 

de Niort. 

78,000 

de S. Maur. 

1,100 

de Sedan. 

377 

de Cbarras. 

19,874 

de Cornillon. 

370 

latéral à l’Oise, 

4,831 

Total. 

111,072 


Total. 


III. 


Récapitulation. 

1« et 2« cat. 1, Dit, 364 m. 1100 1. cnv. 
3e et 4e cal. 2,494,93» 600 

Total. 4,436,3t9 m. 1100 


Nous ne comprenons pas dans celle l'numéralion les 
nouveaux canaux cnlrepvis depuis 1830 cl doiil les 
Iravaiix se poursuiveril. 

Présenlons mairilenanl les niêuics tableaux divisés 
de lamême manière, relalivement à J’exéculion des che- 
mins de fer. 

CHEMinSBE F£a EXÉCCTÉS PAB LES COMPAGMES AIDEES OU 
AIDÉES PAR LF. GOCVERaEMEXT. 

loDg. cap. de eomt<'”. prtlou duo del'Él. 

Chemin de Lyon à St- 

Eticnne. >S8 kll. 10,000,000 l'r. » 

de St'Etienne 


à Andrezieux. 22 

1 ,600,000 

» 

d’Andre/.ieux à 



Roanne. 1>7 

I 2 ,n 00,000 

1 , 000 , 000 fr 

de Montrond ii 


.. 

Moiilhvisoii. 13 

230, oeo 

30,000 


'Je Paris à Sl- 
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(jerniniii. 10 

de Paris à \ er- 

13,000,000 


sailles, r. dr. 10 
de Paris à Ver- 

18,000,000 

■ 

sailles, rir. g. 17 
lie Mulhouse à 

18,000,000 

5,000,000 

Tanne. 9 

de Strasbourg à 

2,000,000 


Bàlc. 1 10 

de Montpellier 

10,000,000 

1 a, 000,000 

à Cette. 22 

d’Alais à Iteaii- 

3,000.000 


caire. 32 

de Bordeaux à 

8,000,000 

y 

La Teste. 51 

3,000,000 

» 

de P.arisà Or- 



léans. 1 20 

de Paris à 

30,000,000 

» 

Rouen. 121 

30,000,000 

ii,000,ü0<» 

Total. 713 kil.223,4.»0,ü00fr. 

33,050,000 fr. 


rHF.MIVÎ I)E FF.8 F.XÊr.DTÉS F*R I.F CorvEBXEMENT, 


De Nîmes ù Montpellier, 20 kll. 

De Lille ù|la frontière belge, lit 
De Valenciennes à id., 15 


1 1,000,000 fr. 
0 , 000,000 


Total 30 kil. 


20,000,000 


\ mis n<‘ comprenons pas dans rcitc énumération les 
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clicmiiis lie li-r (lest iiii'-.s an servic'i- îles mines de 
houille (l). 


■ ecapituiution. 

Chemin* de fer construit* par les compagnies, 186 l. 1/2. 

par l’État, 14 

Total. 200 1. 


l'ùiliii notis devons citer pour i 

l'ompléter la jusliBca- 

lion lie c;e ipie nous avons dll sur ce point, les prin- 

eipaux t liemins de 1er exéenlés 

par l’industrie privi’e 

sur 11 - eonlinent (2). 

AUTRICHE. 

Ddaigaatiop. 

Cajiiuh 

De Budsreis à Lintz. 

6,350,000 fr. 

De Vienne à Bochnia. 

35,700,000 

Dp Vienne à Raab. 

36,000,000 

PRUSSE. 

Pc Berlin à Postdani. 

5,098,000 

De Berlin àStettin. 

9,271,400 

De Cologne. 

16,650,000 


(t) f.p «ont cens de Épinec an canal de Bonrgof;ne, 28kil. 

d'Êpioac au caoal do centre. 25 

de Vitlera CoUereU* 8 

de Denain à St-Vaasl, 9 

de Denain à Abscon. 5 

de Montel aux Moines, 25 

do Creuaol ao canal do centre, 10 

de Grand Combe à Alaia, 13 

Toul 3kïT 12 


(2) On sait quVn Ao((leterre toutes les lignes à vapeur ont été exéco- 
tées pdr des rompagnies ; TKiat oVn a entrepris aucune, et son îoterfen- 
tiiin bornée jus«^ir& présent h des prêts plus ou moins constdérablcie 
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De Berlin à la frontière de Saxe. 

15,840,000 

De Francfort. 

8,140,000 

De Dusseldorf. 

5,000,000 

De Breslau. 

T,000,000 

De Cologne à Minden. 

21,640,000 

BAVIÈRE. 

De Munich à Âugsbonrg. 

9,015,000 


Nous pourrions ajouter à cette énumération les che> 
mins (le la Saxe, de Franefort-sur-Meiu, de la Hol- 
lande ; mais C(! ({ue nous venons de rapporter sufGt pour 
prouver ce que nous avons cherché à établir, à savoir 
que partout, eu Allemagne comme en France, l’indus- 
trieprivée avait été appelée à concouriràl’exécution des 
chemins de fer dans une proportion considérable. Lors, 
qu’on a abordé les vastes entreprises qui se poursuivent 
aujourd'huide l’antre côté du Rhin, on ne s’est imposé 
aucun système exclusif. Les gouvernements, les locali- 
tés, les compagnies se sont réunies pour faire en com- 
mun les fonds nécessaires à la création des voies nou- 
velles ; et généralement, jusqu’ici du moins, la créa- 
tion de ces voies a été poursuivie par l’industrie privée. 
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V'oici, «l’npivs lo liaiiway ma^azim', leivsnltatd 
IVxploilalioii lirs rhomiiis de i'er anglais peiulant l'an- 
née (841. 

liC's quarante chemins onvcrls à celle époque à la 
circulation présentaient un développement de quatorze 
cent trente un milles de voles de fer, ayant coûté, d’a- 
près un document officiel publié par ordre du parle- 
ment, savoir : 

Capital réalisé ou à réaliser. 

par actions, 41, «10, 814 1. si. ou 1,048,S92,!U3 fr. 

Capital emprunté ou à réaliser par 

voie d'emprunt, 16,177,030 1. .st. ou 407,676,270 fr. 

Total 37,788,441 1. st. ou 1,436,268,780 fi . 

Kn iiomLi-e rond, environ quinze cent millious, ou 
400,000 fr. par kiloni. M. Bincau qui cite ce chiffre 
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dans un ouvrage justemeut estimé sur les chemins de 
fer anglais, dit avec raison qu'on peut regarder la 
somme de quinze cent millions comme représentant 
assez exactement le capital engagé dans les spéculations 
de cette nature. 

Le relevé des publications mensuelles constatant 
le mouvement hebdomadaire des voyageurs sur les dif- 
férentes lignes d’Angleterre prouve, que la circulation 
a été de 21 millions de voyageurs en 1841 , et a pro- 
duit un revenu brut de 4 millions de livres sterlings^ 
soit la somme totale de lOOmillions de francs. 

D’où résulte que , si l’on suppose les frais d’exploi- 
tation de 50 0/0 , comme l’expérience l’a généralement 
démontré, le capital de 1500 millions, consacré à l’é- 
tablissement desehemins de feraura produit net 50 mil- 
lions de fr. , c’esl-à-dircj un intérêt de 3 "l„ envi- 
ron (1). 

Ce mouvement de voyageurs s’est continué et paraît 
môme avoir augmenté pendant le i" semestre de l’an- 
née 1842. 

Nous empruntons, en effet, au Rail way limes (n*’ 
du 16 juillet 1842), le tableau suivant qui indique la 
recette brute des chemins de fer anglais pendant les 
six premiers moi s de l’année dernière . 


(1)11 ■ élé eoniUté, parles memkrei et olBcieri da comité du commerce 
( Toir le oumèro do 23 arril même année ), que le nombre de» accidenta 
■orTcnuf en 1811 , pour un mooTement de 21 millions de sojageors, asail 
été d«9S, savoir 24 saisis de morts et 72 ayant occasionné seulemeol 
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Abroath 

14081 l.|st. 14 

9 

Rimiingbam and Derby 

27719 

0 

1 

Birmingham and Glocesler. 

47702 

7 

9 

Brudling Junclion. 

20272 

11 

11 

Chester and IBIrckenhead. 

13617 

2 

7 

Dundéc and Abroaht- 

6792 

16 

7 

Dublin and Kingston. 

19475 

1 

1 

Easteru Counties. 

21389 

6 

n 

Edimbourg and Glascow. 

32106 

5 

4 

Glascow and Paisley. 

22352 

8 

0 

Grand Jum-tion. 

206723 

2 

» 

Grcal Norlli. 

31136 

2 

1 

Grcat Western. 

311860 

4 

2 

Haylesbury. 

3292 

7 

1 

Hull and Selby. 

21569 

9 

6 

Lancaster. 

11428 

18 

3 

Liverpool and Manchester. 

107768 

1 

9 

London and Birmingham. 

390779 

13 

11 

London and Blackwall. 

20519 

14 

9 

Brighlon. 

61982 

2 

6 

Croydon. 

10641 

8 

» 

Greenwich. 

22189 

18 

8 

South Western. 

137100 

6 

1 

Manchester and Birmingham 

10392 

5 

10 

id. Bolton et Bury. 

1 4695 

18 

7 

id. Leeds. 

108890 

13 

2 

Midland Counties. 

63556 

4 

8 

Newcastle and North Shield.s 

9203 

2 

2 


drs bleasorci. Lei bleasnres légirei, cellei poarTIeiqaellea il o’j a pat eu 
delplalnlea, n« soni paa compriaea dana l« rbiiïre prreédenta 
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Newcastle and Cirliste. 

36639 

4 

8 

North Midland. 

100136 

9 

8 

North union. 

23299 

18 

4 

Nosthern and Eastern. 

29269 

19 

2 

Preston and Wire. 

4625 

0 

3 

Sheffield and Manchester. 

6608 

13 

3 

Dover (3 .semaines d'exploitation). 

3333 

12 

« 

Chester. 

9828 

1 

6 

York and NIorth Midland. 

39195 

13 

6 


Total pour les 40 chemins et pour 

les 6 premiers mois de 1842. 2,031,010 liv. st. 

C’est là la recette brute, elle prouve (|ue le mouve- 
ment. eoustaté en 1841, s’est continue depuis. 

Ces revenus ont donné lieu à la distribution rie 
dividendes qui ont été fixés de la manière suivante pour 
le premier semestre de l’ai iiée 1842 (ees ebiffres sont 
extraits des comptes rendus et publiés parles eom|)a- 
gnies). 


DM^alioo dsl ebemint. Diridradti. 

Grand Junctioii, 5 0/0 pour 0 mois ou 10 0/0 par an. 

London .nud Birmingham, 6 1/4 
Liverpool and Manche.sler, 5 0/0 
Leeds and Selby, 3 0/0. 

Grcat Western, 3 1/2 avec une réserve de 1 0/0 

South Western, 4 0/0. 

Edimbourg and Glascow, 4 0/0. 

Yorck and North Midland, 4 0/0. 

London and Southamptnn, 3 1/2. 

Norlhlfnion, 3. 
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Manchester et LecJs, 

.1. 

Newcastle et Carlisle, 

3 . 

Dublin, 

2 1 / 2 . 

Dundee, 

2 1 / 2 . 

Great Nortb, 

2 . 

Midland Counlifs, 

2 . 

Nosthern et Easlern , 

1 , 80 . 

Groydon , 

1 ,.10. 

Manchester et Bolton, 

1 , 50 . 

Ilull et Selby, 

2. 

Lancastre, 

1 , 50 . 

North MidIanI, 

1 , 50 . 

UInckwall, 

1. 

Greenwich, 

1. 


Celle inégalité dans la quolilé des produits , rcl.ili- 
vemenl aux dépenses de eonstrnetion, explicpie l'iné- 
galité des cours des actions des cliemins de fer. Il y en 
a quarante côtés à la bourse de Londres, sur les quels 
sept sont encore inaclievésjreslent trente trois chemins 
terminés. .Sur ce nombre , 

Douze sont cotés au pair, ou bien un peu au-dessus 
fin pair *, 

.Six sont cotés ave<r de larges primes : 

( hiinzp sont cotés en perli;. 

Mais, rommela moins value des uns est, en général, 
au-dessous <le In plus value des autres, on arrive à nu 
ri'sidtal assez curieux, lorsqu'on prend par exemple 
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les dix ligues principales (1), «.‘t f{uc l’on calcule la va- 
leur moyenne et actuelle d’inic même somme engagée 
dans chacune de ces spéculations. 

On trouve qu’un individu qui aurait pris, dans l’o- 
rigine, une action des dix grands chemins de fer an- 
glais, aurait dépensé 20,595 lr.,et vendrait aujourd’hui 
ses dix actions 25,912 fr. (2). 

Il n’est donc pas exact de dire, comme on le lait sou- 
vent, <juc le produit des raiiways est et sera toujours 
nécessairement au-dessous des Irais de traction et sans 
rapport avec le capital dépensé. 

11 est constant que le railway de Londres à Bir- 
iiiingham, dont l’étendueestdc 1 12 milles 1/2 (180 hil.), 
a produit dans le premier semestre qui a suivi son ou- 
verture, 270,000 liv. st. (7,250,000 Ir.), ou 97,950 Ir. 
par mille: 

Que le GranJ-Joiiclion, qui aboutit à iSevvtonsur le 
chemin de Liverpool à Manchester, a produit dans le 
même temps, 119,000 liv. st. (2,975,000 fr. ), ou 
37,650 fr. par mille; 

Que le Maiicliesler et Lceds, dont l’étendue est de 


(1) Grande Jonciiun, Gréai Weiiern, Londres al Birmingham, Londres 
cl Brigton, Londres ei South Western, Manchester et Leeds, Norlli 
Midland, Birmingham et Gloucester , Midland Conniies, Litcrpool n 
Manchester. Osdi» chemins dont la longueur est de 107ü tiluiii., ont 
coiit IÎ7I ,'d0a,i7o fr. 

(•2) itiurnol dfi Kconumiilf», I*. ijO ^18til)■ 
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50 inillei>,a |ii'Ocliiil 116,000 liv. si. (2,900,000 fr.) ou 
58,000 Ir. |)ai' mille: 

Que le Manchester et Liverpool, dont l’étendue est 
de 31 milles, a produit 66,000 liv. st. (1,550,000 fr.), 
ou 53,225 fr. par mille. 

Knfiii, que le Giaat Western, l’une des plus belles 
lignes de chemin de 1er du monde, qui traverse l’An- 
gleterre de part eu part, touche Windsor, Balh, cl s’ar- 
rête à Bristol , le Great Western, dont la longueur est 
de 120 milles, a produit 338,000 liv. st. (8,450,000 fr.), 
ou 50,000 liv. st. par mille. 

Aussi les dividendes di' ces (|uatre chemins ont-ils 
été considérables 5 nous l’avons vu dans le tableau 
précédent. 

Par suite les actions du premier sont montées 


detOOliv, à 210 liv. st. 

Celles du Grande Jonction de 100 liv. à 202 

Du Liverpool, de 100 à 182 

Du Great Western, de 65 k 91 


Les mouvemenlsdescours s’expliquentdonepar l’éléva- 
tion même des produils;et,pourquc l’on ne puisse con- 
server aucun doute sur la réalité tle ce résultat, nous 
allons citer dans leurs détails les extraits des comptes 
rendus aux dernières assemblées d’actionnaires par les 
administrateurs des compagnies de grande jonelioii, de 
Birmingham et de Liverpool. 
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GRANDE JONCTION. 

RECETTES POUR LE l'f SEMESTRE DE 1842. 


Transport des voyageurs, lettres et 


chevaux, 

192,437 L St. 0. 6 

Marchandises et charbons, 

4S.771 

4. 3 

Loyers et revenus. 

3,608 

UL 9 

Total 2t1,81f) L sL2â. G 

Les dépenses ont été de 

104,988 

7. 8 

Reste net 

136,827 

18.10 

Les dépenses se divisent comme 
Gages, réparations et droits pour tes 

il suit : 


voyageurs, 

25,976 L St. UL 2 

Frais pour les marchandises, 

Frais de traction, salaire des inécani- 

13,434 

60. 2 

ciens, chauffeurs, huile, 

30,777 

13. 9 

Entretien de la voie, 

11,401 

4.10 

Réparation des stations, 

474 

12. 2 

Bureaux et frais généraux. 

3.428 

S. 

Direction, 

475 

LL 

Ingénieurs, 

840 

8 . 

Compensations, 

180 

15.11 

Taxes et droits. 

2,484 

14. a 

Loyers, 

1,708 

1. 4 

Dépenses diverses, 

399 

17.11 

Redevances à Liverpool et Manchester, 

13,385 

g. & 


Total 10i,»88 1. sL I. 8 

Sur le chemin de Londres à Birmingham, les recet- 
tes ont été , en 1841 , de 
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Pour les voyageurs , 

■332,883 1. si. 

2.11 

Pour les marchandises, 

76,138 

O. 1 


129,023 

3. 3 

Loyer des propriétés de la compagnie, 

2,316 

O. 3 

Total. 

131,339 1. St. 

3. 8 

Les dépenses ont été de 



Service des voitures, 

.10,830 l. si. 

O. 7 

Service des ateliers, 

76,112 

3. 8 

Taxes, salaires, gages, etc., 

21,627 

3. 8 

Intérêts des emprunts. 

.17,131 

1. 2 

Loyer du chemin d’Aylesburv, 

1,230 

n n 

Réparation du matériel, 

11,013 

6 ’ô 

Total 

207,616 1. St. 

19. 6 

Reste net 

223,692 1. St. 

». 2 


Sur le clieiiiin île LiverpuoI i'i Manchester, les recettes ont 
été, en 18-H, Je 137,330 1. si. 

Les dépenses de 70,080 

Reste net 07,130 1. st. 

jNoiis pourrions multiplier ces citations: mais les 
renseignements que nous venons de donner suilisent 
pour prouver la réalité des revenus nets produits par 
rexploîinlinn des giMiides lignes de elicinins de fer en 
Angleterre. 

L'ii untxi! fait qui résulte également de l.i comparai- 
son des eoniptes annuels des eonipagnics et des piiMi- 
eatioiis liebdomadaires des jonniaiiv anglais, est l'ae- 
croisscincHt progressif, général lie la circulation, sur 
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presque luus les chemias achevés, ^ious ullotis cilcr 
des chilTrcs ([ui le prouvent. 

PRODUITS DES VOYAGEURS PENDANT &A SEMAINE 
ECOULEE DU 7 AU 14 DES ANNEES SUIVANTES 

1837 1838 189 1840 181 I 

Grande jonction. 4402 1. si. 7288'‘-8516"- 9O09''-917i 

London et Birmingham. 10714 13834 1.3114 17446 

Liverpool et Mniichesler. 394G 4332 4693 4801 

Norlh Midland. 13899 14808 

Nous avons pris celle semaine au hasard parmi toules 
les autres; le même calcul pourrait être applique à des 
« hemins de fer diflércnts^ et, à des époques de l’aiinéi; 
quclcouques, ou arriverait toujours au même résultat. 
Il est donc vrai, comme nous l’avons admis dans le 
cours de notre discussion , que le mouvement des 
voyageurs et des marchandises, opéré pendant les pre- 
miers temps d’une exploitation, peut être considéré 
comme un minimum, et (pie ce mouvement va s’aug- 
mentant de plus en plus, à mesure que les habitudes 
se créent et se développent (I). 

Si le mouvement des voyageurs sur les chemins de 
fer anglais a présenté le chiffre énorme du dépl.ice- 
ment de vingt et un millions d’individus, le résultat 
(le l’exploitation des chemins de fer d’Allemagne n’a 
pas été moins remarquable. 

(I) M. Nullioinb dit ildos ub rappurl public en 184-2, (|u'en 1811 le 
c Kmin ds 1er b«lge l truusportc 14ij,673 vojageursdc plus qu'en 18 iO. 

24 
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Des seize lignes qui existent aujourd’hui dans la Con- 
fédération germanique, et dont le développement est 
de 388 lieues environ, six n’ont pu être livrées à la circu- 
lation qu’au commencement de l’année dernière *, et 
cependant le mouvement des voyageurs effectué pen- 
dant le cours de cette seule année aattcint près de neuf 
millions d’individus , et représente le quadruple au 
mobsde la circulation habituelle avant l’établissement 
des voles de fer ; neuf millions de voyageurs, c’est le 
cinquième de la population de l’Allemagne centrale. 

Enûn le Railway Times rapproche les recettes 
provenant, en Angleterre, du transport des voyageurs 
des recettes provenant du transport des marchandises. 
Ce rapprochement a de l’importance, parce qu’il 
montre que dans un pays où les tarifs des voies d’eau 
sont fort élevés , les voies de fer peuvent s’approprier 
une partie des mouvements qui s’effectuent sur les 
canaux. On sait que la circulation provenant du trans- 
port des voyageurs est, sur le chemin de Liverpool, 
de 60 pour 0/0 , et la circulation provenant du trans- 
port des marchandises de 40 pour 0/0 j 

Vofigenn. 

Sur le chemin de Londres 

à Birmingham, la proportion est de 74 0/0 
Sur le chemin de Grande- 
Jonction, 

Du Great W estem, 80 

De telle sorte qu’en prenant |>oue unité 


UtrchaBdites. 
26 0(0 

20 

20 

le transport 
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des marchandises, le transport des voyageurs est 
seoté par les chiffres suivants (i) : 


rcpre- 


Dètignaüon des 
cbemiBS. 

Birmingham et Derby, 
Birmingham et Glocester, 
Brandling Jiuiction , 
Chester et Berkenhead, 
Dundee, 

Glascow et Ayr, 

Glaseow et Paisiey, 
Grande Jonction, 

Great North, 

Great Western, 

Hnll, 

LanCastre, 

Liverpool, 

London et Birmingham, 
South Western, 
Manchester et Leeds, 
Midland Gounties , 


Prodoil des Prodoit des 
Dsrcbsndises eojsgenrs. 

* 2,14 

1 5,46 

* 0,85 

1 10,26 

< 2,47 

1 2,07 

1 3,78 

1 4 

< 1,33 

1 4. 

1 1,12 

1 10 

* 1 , 0 ». 

1 3 

* 3,75 

1 1,14 

1 1,70 


ce qui donne en moyenne, la proportion de 1 à 3 en- 
viron. 

Cela ne veut pas dire que les revenus provenant 
de la circulation des choses soient aux revenus prove- 
nant de la circulation des individus dans la proportion 
de 1 à 3, parce que la tonne de marchandise coûte 


(I) Voir le niunéi-o do 25 déoembro do Aativay Tmê$. 


( ) 

plus à Iraiisporler, cl produit moins eu raison des 
péages établb; qu’un poids égal de voyageurs. Une 
expérience déjà assez longue faite sur le chemin de 
Liverpool a permis de comparer entre eux ces deux 
éléments de circulation; elle prouve que les frais de 
toute espece destinés au transport des voyageurs sont 
de 50 à 60 pour 0/0 de la recette brute j tandis que 
les mêmes irais pour le transport des marchandises 
ne s'élèvent pas à moins de 80 à 90 pour 0/0. 

^ oilà pourquoi les marchandises entrent dans les 
produits nets des chemins de 1er anglais et belges pour 
des sommes relativement si minimes, et qui paraissent 
telles surtout quand ou considère la masse des objets 
transportés, et le chiffre pour lequel ces objets figurent 
dans la recette brute. 
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Nous avons cherohé dans le cours de noire travail à 
évaluer le prix moyen des chemins de fer à établir en 
France, et nous avons été amené, dans la discussion 
des prix successivement présentés, adiré tpie les con- 
ditions d’exécution imposées aux ingénieurs français 
étaient généralement plus lourdes que les conditions 
d’exécutions imposées aux ingénieurs anglais; a“ que les 
prix de revient des terrassements et des maçonneries , 
en France et en Angleterre, n’étaient pas, générale- 
ment, aussi différents qu’on le suppose. 

Le rapport de M. Robert Stephenson , chargé par la 
compagnie du South Eastern railway, d’étudier le 
tracé de la ligne de Paris k la Manche, confirme cette 
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double assertion. .Nous nous contenterons de reproduire 
les deux passages suivants ; 

a En examinant, dit-il, mes devis, vous penserez sans 
« doute, Messieurs, y trouver, comparativement aux 
devis du chemin de fer anglais, une grande différence, 

« provenantdeladifTérencedu prix de la main-d’œuvre 
<c et des matériaux en Angleterre et en France ; il n’en 
(c est pas ainsi. J’ai dirigé tonte mon attention sur ce 
« point; j’ai consulté les meilleurs ingénieurs français; 
« j’ai comparé leurs chiffres et les miens, et j’ai trouvé 
« que les différences de prix entre les deux pays étaient 
« excessivement minimes, et que les terrassements et les 
« maçonneries , malgré l’inégalité de valeur de la main 
« d’œuvre, reviendraient à une somme , tout corn- 
et jitnsé, identiquement la même. » 

Et plus loin : 

M Avant d’entrer dans un examen détaillé des plan s 
« cl profils de M. l’ingénieur en chef Valée , il est né- 
<t cessaire que je fasse connaître les innstructions que 
» cet ingénieur paraitavoirreçues deson gouvernement, 
(( et conformément auxquelles il a opéré. 

« Ces instructions sont i 

« Que les courbes n’auront jamais moins de 1,200 
« m. de rayon; 

« Que la pente n’aura jamais plus de 3 millimètres ; 

K Que les courbes de petits rayons seront toutes de 
et niveau. 

(( Du moment, ajoute M. Stephenson, que l’on en- 
« voyait un homme de l’art pour étudier une ligne à 
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« tracer sur un espace de quatre-vingts lieues d’éten- 
(c due, rencontrant plusieurs passages diflGciles, il était 
t< impossible de concevoir des instructions mieux cal- 
« culées pour empêcher l'ingénieur, ainsi enchaîné, au 
«. milieu d’une tâche si gigantesque, d’arriver à un ré- 
<c sultat utile. 

« Il est plus difScile encore de deviner le motif qui a 
a pu déterminer le gouvernement à imposer de pa- 
« reilles conditions... J’ailmets aussi bien que per- 
« sonne l’avantage des pentes douces ; mon tracé du 
« railway de Londres à Birmingham le prouve ; mais 
« je suis certain que l’application des conditions faites à 
« M. Vallée conduirait à des conséquences que le gou- 
(I vernemeiit français eties individusintéressésàunc pa- 
<c reilleaffaire auraientplustard à regretter. En limitant, 
« comme on l’a fait, la libre application d’une profes- 
« sion comme la nêtre, dans un code étroit de stipuia- 
(c tions formelles, on exerce, je le dis avec une entière 
« conviction, une influence lâcheuse sur les projets, 
« et l’on augmente inévitablement les frais de tracé et 
« les dépenses de construction réellement nécessaires... 

(c L’importance de cette considération n’est pas scu- 
« lement restreinte aux intérêts des compagnies, elle 
« doitaussi toucher l’administration. Si le gouvernement 
« français a, comme je le crois, le désir de se procurer 
« le concours de l’industrie privée, s’il a l’intention sé- 
« rieuse d’arriver à un bon résultat..., il faut qu’il 
« modifîe les conditions imposées jusqui’ci aux ingé- 
« nieurs, et les plans rédigés sous l’empire de ces condi- 
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Cl lictiK , (IcJiil rcM'culirtii I \if;c rail mi i‘a|>ilal l)i'auf'OH|i 
c< plus ronsiilL-raldc (|u(; celui fju’oii doit raisoniiahlc- 
« ment employer à l’étahlissemcnt des chemins de fer. 
Cl Je suis loin de vouloir faire entendre par ce qui pré- 
« ct’de que M . Valéc ait proposé des travaux impi'a- 
« licables, cl qu’il n’ait pas déployé beaucoup de talent 
«à remplir sa tâche: je le reconnais pleinement. J’ex- 
cc prime seulement le regret des difficultés (ju’on lui a 
« créées, en même temps que ma haute estime pour un 
Cl mérite que personne ne peut contester. » 

Kntrant ensuite dans l’examen détaillé des frais né- 
cessaires ]>our l’exécution du chemin de fer du _\ord, 
d’après les plans de M. Valéc, iM. Stephensou précise 
de la manicTC suivante ses observations : 

«Entre la ville d’Amiens, placé sur la Somme, et la 
« .''carpe, onremeontre un paysdont les difficultés sont 
« eoutiuuesjla chaîne duplateau leplusélevé tl le plus 
« accidenté du nord de la France, se trouve entre ces 
« deux points.... Amiens et Arras sont sur un niveau 
« plat : mais les montagnes interposées ont rarement 
U moinsdeeinq centspiedsd’élévation, (M. Stepheuson 
discute ici le projet de M. Valéc, et il ajoute) : Depuis 
et Amiens jusqu’au faîte du Becquoy, deux vallées, of- 
« Iraient à l’ingénieur des pentes très-favorables ; l’oh- 
« jet cpi’ou a eu en vue, cm montant sur les versants 
« des collines, au lieu de rester dans le fond et au pied de 
«ces mêmes collines , a été d’atteindre le niveau élevé 
« dont on avait besoin pour travcr.ser les chaînes inter- 
<c médiaircs avec une pente uniforme de trois millimé- 
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JJ 1res au I il IIS. On a • loin- l'-li- l'omWli- i|nilli-r lus nivi'.iiix 
« lias »-l l.avoi-niilos ili-s rivii'a-ps jioiir nioiitor ^railiu-lli-- 
<c ment sur les rampes latérales. Un pareil plan néces- 
« site une série de remblais et de déblais énormes, et 
« dont on aurait pu aisément se dispenser. 

«Celte portion du traeé présente un exemple 
U frappant des effets préjudiciables qui résultent de 
« riiabitiide de fixer à Pavanee des inclinaisons maii> 
« mums, sans avoir égard à la surface naturelle du 
« sol. (iar ici le fond des vallées offrait des facilités 
« remarquables pour la construction d’un railway, 
« tandis que le profil choisi par ÎVI. Valée, dans le 
« but évident de diminuer les pentes, est embarrassé .'i 
<c chaque pas de travaux effrayants , qui choquent l’ex- 
« périence que nous. Anglais, avons acquise en matièii.' 
« de rail-way. » 

Nous ne voulons pas pousser plus loin cette citation ; 
nous n’avons qu’un seul mot à y ajouter. 

Ceux qui ne croient pas à la possibilité de cons- 
truire des voies à vapeur avec des pentes de moins de 
trois ou cinq millimètres, n’ont qu’à visiter les che- 
mins de fer de la Grande-Bretagne. Ils y trouveront 
des inclinaisons beaucoup plus fortes, et souvent de 1 1, 
12, 15 millim., et ils verront les locomotives franchir ces 
]>ontes avec aisance et rapidité. Cela se passe ainsi de- 
puis plusieurs années sur la plupart des rail-ways exis- 
tants, sans avoir donné lieu jusqu’ici au moindre ac- 
cident. 


( 378 ) 

Voici les inclinaisons les plus remarquables : 


Celle de Manchester et ScbefTield, 

1 sur 120 

de Eastem Couolies, 

1 

100 

de Grande Jonction, 

1 

lT7(dans|son cours.) 

id. — 

1 

85 (à sa jonction 



avec le chemin 
de Liverpool. ) 

Celle de Bolton, 

1 

133 

de Croydon, 

1 

100 

de Liverpool et Manchester, 

1 

89 

de Carlisie à Newcastle, 

1 

106 

de Lceds et Selby, 

1 

137 

de North Union, 

1 

100 

de Manchester et Leeds, 

1 

152 

de Manchester et Bolton. 

1 

160 


La variété qui se fait remarquer dans les pentes se re- 
trouveaussi dans les courbes, qui ont de 140 à 4000 m. 
de rayon. Ainsi, sur le chemin de Liverpool k Maa- 
chester, il y a deux courbes de 140 m. de rayon ; sur 
le chemin de Newcastle à Carlisie , quatre courbes de 
160 à 175 métrés. 

Cela n’est certes pas une chose sans inconvénient , 
on est obligé de ralentir la vitesse dans des courbes si 
petites. Mais l’emploi qu’on en fait vaut mieux, même 
à ce prix, qu’une perfection achetée à coups de millions, 
sans rapport avec le capital dépensé. 

Des observations du même genre seraient applica- 
bles aux passages de niveau. Ces passages sont nom- 
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breiix en Belgique et en Angleterre, nous citerons seu- 
lement à l’appui de notre opinion sur ce point, quel- 
ques uns des exemples les plus frappants que l’on ren- 
contré de l’applicetion de cette disposition. 

I Le chemin de Bruxelles à Anvers traverse de niveau 
à sa sortie de Bruxelles le boulevard extérieur, une des 
promenades les plus fréquentées de la ville, une des 
principales routes royales de la Belgique, sans que cela 
ait jusqu’ici occasionné un seul accident, bien que la 
circulation sur la voie de fer se soit élevée chaque an- 
née à plus de douze cent mille voyageurs. 

Le chemin de Bolton à Leigh, à son entrée dans la 
ville de Bolton, traverse plusieurs rues de niveau, et en 
côtoie une dans presque toute sa longueur. La même 
chose se remarque sur le chemin deMalinesà Gand,et 
à Bruges. Sur le chemin d’Abroath à Dundee, un trot- 
toir, parcouru à toute heure par les piétons , coupe la 
voie de fer. Enfin , on a quelquefois permis , ce qui 
n’est pas sans danger, la traversée de niveau de deux 
chemins de fer l’un par l’autre. 

Il est très-vrai que, sur les grandes lignes, entreprises 
il y a quelques années, telles que celles de Londres à 
Birmingham et du Gréa t- Western, les exemples de ces 
croisements de niveau sont rares. Mais sur les lignes 
nouvelles et sur celles actuellement en construction , 
les Anglais paraissent être revenus aux dispositions de 
ce genre. On compte en effet, sur le chemin de Bir- 
mingham à Glocester, seize routes coupées de cette 
manière, onze sur le chemin de Clarence, etc., etc. 
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Il <vsl i^’idnnmrnl impossihU* do s’imposer ii cet egard 
une règle générale: la solulion de ce problème est tou- 
jours dans la comparaison de la dépense nécessaire à 
l’exécution d’un passage en dessus et en dessous, avec 
les frais qu’entraîne la présence d’un gardien là où le 
croisement se fait de niveau. 


IVOTE IV. 


Les chemins de 1er français sont fi'ap|>cs, comme 
nous l’avons dit plus haut , de plusieurs taxes , entre 
autres de l’impôt du dixième. Rien de pareil n’a eu lieu 
jusqu’à présent en Allemague. En Angleterre, voici ce 
qui se passe. 

Le gouvernement accorde dans les actes de conces- 
sion, comme encouragement pendant les premières an- 
nées de l’exploitation, remise de la totalité ou d’une 
partie des droits fixés par la loi. 

Lu acte du parlement a donné , en outre, aux lords 
commissaires de la trésorerie le jiouvoir di- liiire des ré- 
ductions pour des temps plus ou moins longs, mais dont 
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la durée ne doit pas excéder sept ans. On proportionne 
ainsi l’impôt à la situation de chaque entreprise et aux 
facultés contributives de chaque chemin. 

Sur le chemin de fer d’Edimbourg à Oalkeit , par 
exemplc, la taxe a été, dans les deux premières années, 
de 20 liv. sterl. par an; les deux années suivantes de 
200 livres, puis de 250, puis de 500, et elle est aujour- 
d’hui de 1000 liv. sterl. 

11 conviendrait d’appliquer de cette manière le 
principe de la contribution imposée aux chemins de 
fer en France. On ne verrait pas alors, comme on l’a 
vu, des entreprises constituées en perte |>ar le seul pré- 
lèvement du Trésor, et des compagnies demandant un 
secours à l’État, au moment môme où l’État, par une 
redevance énorme , retient ou reprend une partie de 
ce qu’il a donné. Wouspourrionsciterplusd’une preuve 
à l’appui de celte réflexion. Mais nous aimons mieux 
nous en abstenir que de rappeler la position précaire 
dans laquelle se trouvent en ce moment quelques-unes 
des compagnies existantes. Nous ferons observer seu- 
lement que le droit fixe de i/io® du prix des places 
présente, entre autres inconvénients celui de peser plus 
sur le pauvre que sur le riche, et que ce droit devrait 
être au moins proportionné au prix des places. 

Voici, d’après le Railway TimeSy le produit en An- 
gleterre de l’impôt de circulation , dans le cours des 
huit années précédentes. 

Janvier 1835. — 8,882 liv.st. 

1836. — 8,693 
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JaDvier. 1837. — 10,296 liv. st. 

1838. — 16,892 

1839. — 39,670 

1840. — 72,716 

1841. — 127,966 

1842. — 169,799 (1). 

Si le nombre des voyageurs a été en i84i> comme 
nous l’avons dit plus haut, de ai millions, et le produit 
brut de loo millions de francs, on voit que la taxe, s’é- 
tant élevée ù 4 millions de francs est égale au vingt- 
cinquième seulement du revenu brut , tandis qu’en 
France elle est du dixième du revenu net. La diffé- 
rence entre les deux tarifs est énorme. 

(1) Lm cbamiai d« fer d’irltade loat exemple de Uui droite la prê- 
te da Irdeor. 
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Le transport des dépêches est chose Irès-imporlanle 
eu Angleterre, et nécessite tpielquerois sur certainsche- 
niins, comme le Grande Jonction, l’emploi de plnsiciirs 
fourgons. J.a caisse de la malle dans laquelle le cour- 
rier monte avec deux commis et fait le triage et la ré • 
partition des lettres en rouh;, contient un biirea\i cl 
plusieurs casiers eti acajou. Un sac pendu sur le côté 
de la voilure renferme les dépèehes, qui tombent à 
terre avec le sac, quand le courrier pèse sur un ressort 
intérieur, au moment même où le convoi passe sans 
s’arrêter (levant h; lieu de destination. 

Ou peut se luire une idée de riuijiortauce de ce ser- 
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viu'C |tar les soinuics allouées clia(|ue aimée à (|uelijiies 
glandes compagnies par radminislraliou des postes. 


Nomi dei chemins. 

Looguear pircoorue 

Sommet aoDuellet. 


par jour* 


Londres et Uirmiiighani, 

718 kil. 

2a7,47a fi - 

Grande Jonction, 

I,la(i 

4 10, 02 J 

North Union, 

4i2 

182,300 

.Southainploii, 

480 

175,000 

Les traités conclus entre les compagnies et l’adminis- 
tration des postes varient suiv.mt l’importance des li- 

gnes. Les prix payés 

sur les railtvays 

de Londres à 

Birmingham et de (ira 

nde Junelionsont 

de 08 eenlimes 


par kilomètre pan oiini. 

Pour les clicuiiiis de J.iverpool et de ^'ewcaslle, où 
Padminislration se contente des heures ordinaires île 
départ fixées par la compagnie et n’exige pas l’expé- 
dition de convois spéciaux, les prix sont heaueniip 
moindres , ils sont de dix centimes seulement par kilo- 
mè'trc parcouru. 



NOTE VI. 


Les taril's anglais sont doubles des nôtres. Les tarifs 
belges pour les places de troisième classe sont environ 
moitié. Les tarifs allemandsse rapprochent en moyenne 
de ceux des chemins de fer français. On pourra en juger 
par le tableau suivant, dans lequel nous avons rapporté 
à une même unité de distance, et à une même unité 
monétaire les droits perçus dans les différents ]>ays sur 
les principaux chemins. 
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Désigiialion du clumin. Prix des places par kilomèlre. 


■dlngleterre. 

1" cl. 2* cl. 

3* cl. 

Great Western. 

24 c. 12 c. 

(Il n’y a pas de 

Southampton. 

17 11,8 

3* classe en 

Londres et Birmingham 

. 23,8 14 

Angleterre. ) 

Grande Jonction. 

18,2 8,2 


Manchester et Leeds. 

20 9 


Lecds et Selhy. 

19,80 9,1 


En moyenne. 

20,8 10,8 


Allemagne. 

I"cl. 2'cl 

3' cl. 

Leipsic à Dresde. 

9,8 7,4 


Tienne à Brunn. 

10,2 6,8 

8 

Munich à Augsburg. 

10,6 7,0 

8,2 

Francfort à Visbaden. 

10,2 6,2 

4,8 

Leipsic à Magdebourg_ 

9,8 6,4 

4,2 

En moyenne. 

10,6 6,7 

8 

Belgique. Les tarifs ont été souvent changés depuis 

le commencement de l’exploitation. 


Diüg« 

ne«« Ire cl. 3 um cl 

^le cl. 

Premier tarif. 

8c 6c,6 8. 

2c,8 

Tarif de 1839. 

8 7, 2 4,9 

3,6 

Tarif de 1841. 

8 7, 4 4,9 

3 

Tarif de 1842. 

0 7, 6 8 

3 

En moyenne. 

7, 8 8 

3 

Ainsi les tarifs anglais étant exprimés par 

20 et 10 

Les tarifs Allemands sont environ. 

10 6 8 

Les tarifs Belges. 


7 8 3 
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1* cl. 

2' cl. 

3' cl. 

de Paris à Orléans. 

8' 

6%3' 

4%8 

de Strabourg à Bâle. 

10 

7,6 

3,2 

de Rouen. 

12,3 

10 

7,3 

de Saint-Germain. 

8,2 

7 

8,0 

Moyenne. 

10 

7,3 

8,4 


On voit que la tarillcutioii française se rajiproclie 
beaucoup de celle de l’Allemagne, et que généralement 
les droits anglais sont doubles des nôtres. 

L’expérience peut seule permettre de savoir si ces 
droits seront suffisants. Mais il est fort à eraindre que 
le tarif moyen de 8 e., a|)pliqué à quebpies uns de nos 
eheuiius de fer, ne soit trop bas pour la pliq>art des 
ligues, pour celles du moins qui ne sont pas dans des 
conditions de circulation privilégiées. Si on admet en 
effet, que la lieue de cliemin de fer coûte 300,000fr., 
et que les frais d’exploitation soient de 50 pour 0/0 du 
revenu brut , il faut évidemmment que le kilo- 
mètre de vole produise 30,000 francs pour donner 
6 0[0du capital de création. Or, au taux de 8 e., cela 
suppose un mouvement de 370,000 voyagtrurs par 
kilomètre et par an, c’est-â dire environ 1000 voya- 
geurs par kilom. et [>ar jour, ce (|ui est une eiieulatioii 
énorme, et que ne déliassent guères les meilleurs che- 
mins d’Angleterre et de llelgitiuc. 

Lorseju’on examine, en effet, le mouvement qui s’o- 
père sur les lignes le plus favorablement situées, 
comme celles de Liverpool à Mancliestei , de Londres 
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il HIrmiiigliam et du {ircal-Wfstorii , ou voit ijue la 
l'irciilal ioti nioyi’uncj dans les trois di'rnii’Tos aniiécSj a 
tout au plus atteint le ehdfrc de douze eents voyageurs 
par jour et parkil. Il est vrai que l’habitude de la lo- 
comotion à grande vitesse, le développement industriel 
qui en résulte, et l’achèvement de l’ensemble des voies 
à vapeur feront croître progressivement les résultats ob- 
tenus pendant lesjiremièresaunéesd’exploilationjil est 
vrai que le transport des marchandises et les produits 
accessoires teisqueb igages, voitures, chevaux, viendront 
augmenter encore le revenu provenant du inouveineut 
des individus; mais il est aussi hors de douti; qu’en 
France la propo''tion des places de première et de der- 
nière classe, ne sera pas, comme en Angleterre, de 
50 pour0|0,àen juger du moins par ce qui ce passe au- 
jourd’hui. En effet, sur les chemins de St-Ciermain, 
de Versailles, de Corbeil , etc., les voyageurs de 3* 
classe entrent [loiir près de 60 pourOjOdans la circula- 
tion actuelle; les voyageurs de et de classe réu- 
nis, pour S.5 pourOjO seulement, et l’on conçoit que la 
({uantité relative des diversescspèces déplacés oeciijjées 
entre pour beaucoup dans rapprécialion des recettes 
probables des différentes lignes. 

Les tarifs que l’on doit étal>lireii France ne peuvent 
pas être fixés aujouril’bui d’une manière précise; mais 
comme il s’agit dans les lois de concc.ssion de détermi- 
ner seulement des maximum, il nous paraît plus juste 
et plus sage, en général, du s’approcher du tarif du 
chemin de fer de Rouen que de tous les autres. Le ta • 



rif (le 7 c. ifi par kil. et par voyageur, est extrême- 
ment Ijas relativement aux frais d’exploitation. 

Les frab de traction par kilomètre et par voyageur, ont été 
en effet dans le cours de ces cinq dernières années, sur les che- 


mins de fer existant en France au moinsde 2 c., SO 

Les frais d’entretien et de réparation de voitures de 0 75 

Les frais de police et de dépenses générales 0 70 

Les frais d’entretien et de réparation de la voie de 1 

Total 4 c., 90 


Restent donc 2 c., 60 pour le paiement de l’intérêt 
et ili' l’amortissement du capital dépensé, et, la plus 
gi'ande partie desplaces occupéesdans nosconvois étant 
de troisième classe, il est facile de voir quelle immense 
circulation il faudrait pour obtenir à ce prix la somme 
de 15,000 fr., nécessaire pour donner un intérêt de 5 
p. "(o du coût de chaque kilomètre estimé à 300, 000, fr. 

Par toutes ces considérations, les tarifs dit la compa- 
gnie de Rouen nous paraissent, pour les chemins de fer 
de France et dans l’état actuel des faits connus de l’ex* 
ploitalinn, raisonnables et modérés. 
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